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DU DOMAINE PUBLIC 



Les choses, d'après la classification la plus ration-^ 
nelle, se divisent en trois grandes classes. La première 
se compose des choses communes, telles que la mer, 
les àstres, l'air, la lumière; la seconde comprend les 
choses qui , destinées à la défense , à Tusage ou à l'uti- 
lité de tous, constituent le Domaine public; dans la troi- 
sième se trouvent les choses susceptibles d'appropriation 
privée, qui forment le Domaine de propriété. — Choses 
communes, Domaine public. Domaine privé, — tels sont 
les trois termes sous lesquels viennent se résumer tous 
les biens. 

De ces trois classes, la première et la troisième se dis- 
tinguent l'une de l'autre par leur nature. Les choses 
communes, qui composent la première, sont matérielle- 
ment incompatibles avec la propriété privée, elles échap- 
pent au domaine de l'homme, soit par leur immensité^ 

4 , 
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soit par leur nature insaisissable, elles sont forcément 
communes ^u genre humain. Les biens dont se com- 
pose la troisième classe entrent au contraire essentielle- 
ment dans le Domaine de propriété, Thomme leur im- 
pose sa puissance, les modifie à son gré. 

Quant à la seconde classe, «c'est par leur destination 
et non par leur nature que les biens qui la composent 
forment un genre à part. Par leur nature, en effet, ces 
biens seraient susceptibles d'appropriation privée et se 
confondraient avec ceux de la troisième classe, mais 
par suite de leur affectation à Tusage de tous, ces choses» 
qui pourraient faire partie du Domaine de propriété, se 
trouvent retirées du commerce tant que dure leur con- 
sécration à ua service public. —La classification de ces 
dernières, quoique fondée seulement sur leur destina- 
tion, n'en est pas moins aussi tranchée et aussi inva- 
riable que celle des autrcfe. Les besoins en effet et les 
nécessités qui leur ont imposé un caractère particulier 
sont inhérents à la condition des hommes vivant en 
société. Ce caractère particulier, qui est d'être choses 
hors du commerce, et par suite inaliénables et impre- 
scriptibles, doit les accompagner forcément dans toute as- 
sociation politique, car l'usage auquel elles sont affectées 
est incompatible avec l'idée de propriété privée. La pro- 
priété étant le droit d'user et d'abuser, comment conce- 
voir des routes, des rues, des fleuves, etc., appartenant à 
un individu qui aurait le droit de détruira les unes, de 
changer le cours des autres , ou même d'empêcher tout 
autre que lui de s'en servir? Ce sont ces différents biens 
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formant la deuxième classe et composant le Domaine 
public (I), que nous allons étudier d'abord dansleDrok 
romain, ensuite dans l'ancien Droit français, et enfin dane 
notre Droit moderne. Nous commencerons le &rôil ro- 
main par l'exposé de quelques idées générales qoi domi- 
nent toute la matière/ Elles ont trait aux tbéorîes 
des jurisconsultes romains sur les biens qui noas occu- 
pent, à leur caractère d'inaliénabilité et d'imprescripii-^ 
bilité, et aux conditions nécessaires pour les faire entrer 



(l)-Nous croyons utile, pour éviter toute iquivoque et pour être plus 
facilement compris, de définir les termes suivants : Domaine public. 
Domaine public national , Domaine public municipal, Dmuiine de l'Etat, 
Domaine communal ^ qui se retrouveront très-souvent dans ce travail 
et qui, dans la bouche de tout le monde, ne sont pas pour cela toujours 
bien compris. 

Le Domaine public consiste dans la généralité des fonds qui servent à 
Tusage ou à la protection de tous sans être la propriété de personne (*), 
et sur lesquels TÈtat n*a qu'un pouvoir d'administration dans Tintérêt 
général. 

De ces biens les uns ont été acquis et établis aux frais de TÉtat, x[ui a 
en outre à sa charge les dépenses d*entretien ; les autres Tout été aux 
frais des communes; Par suite, lorsqu'il y aura déclassement, c'est-à-dire 
lorsque Pautorité fera cesser l'affectation du fonds au service public, ce 
fonds fera retour, dans le premier cas, au domaine privé de l'État^ et au 
domaine privé de la commune dans le second. On voit par là combien il 
importe de distinguer ces deux classes de biens. Les premiers composent 
le Domaine public national, qui comprend les fonds et établissements qui 
sont immédiatement à la charge de l'État ; les seconds constituent le 
Domaine public municipal, lequel embrasse les divers fonds et établisse- 
ments qui sont immédiatement à la charge de la commune (**). 
_, Le Domaine de l'Etat est le Domaine privé de l'État; il comprend les 
biens que TËtat possède comme propriétaire, et sur lesquels il fait tous 
les actes de propriété que fait un particulier sur sa chose. 

Le Domaine communal est Je Domaine privé de la commune. 



(*) Proudh., Du Ihm. pubL, vfl 203.— (»») Jbid., n© 200. 
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dans le Domaine public. Nous tracerons également» avant 
d'entrer dansTétude des différentes espèces de ces biens, 
un aperçu du mécanisme de la législation romaine sur 
les diverses actions qui pouvaient naître à l'occasion du 
Domaine public , aperçu qui rendra plus facile à com- 
prendre la matière si ardue des interdits en Droit romain. 
Nous étudierons ensuite chaque espèce des biens com- 
posant le Domaine public et dont, pour plus de clarté, 
chacune formera une section spéciale. — Dans chaque 
section nous rechercherons quels biens font partie du 
Domaine public, quels sont les droits et les obligations 
des particuliers et de l'Ëtat sur les biens qui le compo- 
sent , et enfin quelle est l'autorité chargée de veiller à la 
police et à l'administration de ce Domaine. 
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r PARTIE 

DU DOMAINE PUBLIC EN DROIT ROMAIN 



CHAPITEE I 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 



Sommaire. — § !•'. Le Domaine public existait-il en Droil romaift? — 
§11. Division des choses k Tépoqiie de Gaïus et d'Ulpien.— §111. Idem, 
sons Justinien ; critique de ces divisions. — § IV. Les biens composant le 
Domaine public ne forment pas une classe à part comme en Droit fran- 
çais , mais ces biens ont le double caractère de choses inaliénables et 
imprescriptibles. — § V. Domaine public national {res publîcœ) \ Do- 
maine dé rÉiat (res in pecunia populi). — § VI. Domaine public muni- 
cipal (res universitatis) ; Domaine communal (res in pcUrifn(mio univer- 
sitatis), — § Vil. Acte de Tautorité nécessaire pour faire entrer nn fonds 
dans le Domaine public. — § VIII. De Texpropriation pour cause d'uti- 
lité publique. 

§1. — C'est en vain que Ton chercherait dans les 
textes du Droit romain l'expression de Domaine public. 
Ce n'est pas cependant que la distinction entre le Do- 
maine public et le Domaine privé soit arbitraire; elle est 
au contraire, ainsi que nous l'avons dit, une conséquence 
nécessaire de la vie des hommes en société^ à tel point 
que certains auteurs la font dériver du droit naturel (<)• 

Mais cela vient de ce que de nos jours le mot Domaine 

(\) Proudh., Du Domaine public, S 47. 
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public n'est pas employé dans sa véritable étymologîe. 
En Droit romain, les mots dominns, dominium, désignent 
le droit par excellence^ le droit le plus étendu qui existe 
sur les dioses, le droit de propriété : plenam in re potes-- 
tatem; jus utendi, fruendi et abutendi. Il n'était donc pas 
logique d'employer le mot Domaine public pour désigner 
les biens dont nous nous occupons, lesquels n'appar- 
tiennent même pas propriétairement au public , car 
l'étranger lui-même a le droit d'en user quand il est à 
portée de le faire (1). 

Nous ne trouvons pas même réunies en une seule classe, 
dans le Droit romain^ toutes les choses qui composent 
le Domaine public ; néanmoins nous allons les voir tou- 
jours soigneusement distinguées des choses susceptibles 
d'appropriation privée, dans les divisions faites par les 
jurisconsultes des différentes époques, ain^i qu'il résulte 
da l'aperçu qui va suivre. 

S II. — Au temps de Gains et d'Ulpien, nous trouvons 
les choses divisées en deux grandes catégories. Les unes 
sont de droit divin, les autres de droit humain. Les pre- 
mières comprennent : l"" les choses sacrées, qiîœ dits su- 
péris eonsecratœ sunt ; 2® les choses religieuses, quœ diis 
manibus relictcè sunt; 3<> les choses saintes, telles que 
lesnmrset les portes des villes qui, entourées par ce 
peuple conquérant d'une sorte de vénération légale, 
étaient par extension rangées parmi les choses de droit 
divin : quodammodo divini juris sunt (2). 

(4 ) Proudh. g 202.— (2) Gaïus, Comm., 2, §§ 2 à 8. 
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Les choses de droit humain se décomposent en choses 
publiques et choses privées. 

Cette division existait-elle à Tépoque des Douze Tables? 
Nous ne trouvons pas de texte précis à cet égard dans 
les fragments de cette loi qui sont parvenus jusqu'à nous ; 
mais l'organisation religieuse et l'influence sacerdotale 
que l'on remarque dans toutes les institutions de cette 
époque, les nombreuses dispositions que renferme la 
dixième Table sur les funérailles, le caractère guerrier de 
ce peuple et la mort de Rémus (1), alors même qu'elle ne 
serait qu'une fable, tout indique que la distinction entre 
les choses rfmm et humanijuris remontait à l'origine de 
la législation romaine et il devait probablement en être 
de même de la subdivision des choses humant juris en 
choses publiques et choses privées (2). 

Ainsi la principale division des choses que nous trou- 
vons en Droit romain jusqu'à Justinien, la summadivisio, 
pour nous servir des expressions de Gaïus, consiste en 
choses de droit divin et choses de droit humain. 

Le Domaine public, dans l'acception qu'il a de nos 
Jours, comprend les choses de droit divin, et parmi les 
choses de droit humain les choses publiques. 

Comme on te voit, les jurisconsultes romains n'avaient 
pas fait une classe à part des matières qui nous occu- 
pent ; mais quoique les ayant classées dans des catégo- 
ries différentes, ils leur reconnaissaient le même carac- 
tère : Quod aulem divini juris est, nous dit Gains, id 

(1) Dîg.Jib. 4, tit. 8, 1. 44.— (2) Ortolan, InslUutes.t. 4. 
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nullius in bonis est. Quœ publicœ sunt, ajoute-t-il plus 
bas^ nullius in bonis esse creduntur (1)^ 

§ III. — Arrivons à Justinien. Les rédacteurs des 
Institutes abandonnant la division des jurisconsultes qui 
les avaient précédés, divisent les choses en choses qui 
sont dans notre patrimoine et choses qui sont hors de 
notre patrimoine (2). 

Us subdivisent ces dernières en choses communes, 
choses publiques, choses universitatis, et choses nullius. 

Les choses sacrées, religieuses et saintes, qui, dans 
la division précédente, composaient les res divini juris, 
sont rangées parmi les res nullius. 

Dans cette classification nouvelle, les biens qui font 
Tobjet de notre étude se trouvent réunis dans la 
deuxième catégorie parmi les choses hors de notre 
patrimoine. Mais ce serait une erreur de croire que 
toutes les choses que Tribonien et ses collègues pla- 
çaient hors de notre patrimoine fissent partie du Domaine 
public. 

Ainsi, parmi les choses communes se trouvent non- 
seulement les rivages de la mer, mais encore la mer, 
Fair, Teau courante (3) . 

Parmi les choses publiques ne se trouvent pas seule- 
ment les ports, les fleuves, les routes, etc., composant 
le Domaine public national, mais on y voit encore les 
esclaves publics, les agri vectigales^ le trésor du peuple, 



(4) Gaïus, Comm. 2, § 9 et 14.— (2) institates de Justinieti, liv. 2, 
lit. 4 , ad principium. — (3) Inst. 2, 4 , $ 4 . 
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etc., composant le Domaine de l'État {res in patrimùnio 
popuU) (1). 

An nombre des choses unwer$%iaii$, on trouve non- 
seulement les chemins vicinaux, les théâtres, les stades 
et les bains publics (2j (Domaine public municipal), mais 
encore l'argent de la communauté, ses esclaves, les 
champs, et les édifices privés dont elle percevait les re* 
venus (5) (Domaine communal, res univerMlatis). 

Enfin les choses nullius ne comprennent pas seule- 
ment les choses sacrées, religieuses et saintes, on y ren- 
contre aussi les choses que l'homme n'a pas encore 
occupées ou qu'il a abandonnées, et même, d'après cer- 
tains jurisconsultes, l'hérédilé qui n'a pas encore été 
acceptée (4). 

Comment se reconnaître au milieu d'un pareil chaos? 
À quel signe distinguer les choses faisant partie du 
Domaine public? où trouver la ligne de démarcation? 

L'énumération des choses que ces jurisconsultes pla- 
cent hors de no^re patrimoine est-elie d'ailleurs exacte? 
L'Ëtat ou plutôt le peuple, les corporations légalement 
constituées ne formaient-ils pas des personnes morales, 
susceptibles de droits et de devoirs? Ces personnes mo- 
rales (S), comme les singulares personœ, ne pouvaient- 
elles pas posséder, être propriétaires, contracter, 
vendre, acheter, etc.? Or, peut-on dire que les biens 



(4) Dig. 50, 46, 47. — Ibid. 43, 8, 2, § 3.— (2) Inst. 2, 4, f 6.— 
(3) Dig. 6, 3, 4, § 4.-Ibid. 39. 2. 45. § 26.— (4) Ibid. 4. 8. 4.-.(5) Si 
les Romains n^admetuieat pas le moi, ils admeuaient le principe. (Dîg.4, 

a, 9, §4.) 
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qu'elles possédaient^ quœ sunt in patrimonio universi- 
tatiSy in patrimonio populi (1) étaient res quœ extra 
patrimonium nostrum habentur? 

Reconnaissons d'autre part que cette division des 
choses faite par les rédacteurs des Institutes était trop 
large et les forçait à placer à côté les unes des autres les 
choses les plus hétéroclites, jurant en quelque sorte de 
se trouver ainsi réunies. 

Ce qui a manqué quelquefois aux jurisconsultes ro- 
mains qui composèrent,leZ)t3^e5fe, c'est cet esprit de mé- 
thode et de classification qui est porté chez nous à un si 
haut degré; ainsi, pour les matières qui nous occupent, 
nous ne trouvons pas nettement établie par eux la distinc- 
tion entre le Domaine public et le Domaine de l'État, entre 
le Domaine municipal et le Domaine public municipal. 
— Sans doute, ces législateurs reconnaissaient la diffé- 
rence immense qui sépare ces diverses classes de biens, 
nous aurons occasion de le remarquer dans ïe cours de 
ce travail; mais cette distinction ne constituera pas une 
de leurs classifications ; quand ils la feront, ce sera comme 
par hasard, incidemment à une question plus pratique, 
à laquelle elle se rattachera plus ou moins. C'est cette 
absence de méthode qui, rendant les recherches si lon- 
gues, a fait la principale difficulté de notre travail, surtout 
dans sa première partie. 

Après avoir admis cette première division en choses 
qui sont dans notre patrimoine et choses qui n'en font 



4)Dig.41,4.14. 
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pas partie^ les jurisconsultes romains auraient dû subdi- 
viser les choses qui sont hors de notre patrimoine en 
choses qui peuvent en faire partie et choses qui ne peu- 
vent y tomber, ou, en d'autres termes, en choses qui 
sont ou ne sont pas dans le commerce. 

Dès lors, en reprenant leur classification à Taide de 
ce critérium et sans nous occuper des choses communes 
qui ne peuvent tomber dans notre patrimoine (I), nous 
trouverions parmi les res nullius^ d'un côté les choses 
sacrées, religieuses et saintes, non susceptibles d'appro- 
priation privée, et de l'autre les choses non encore occu*- 
pées ou abandonnées qui deviennent la propriété du 
premier occupant. 

De même, pour les res publicœ et les res universitatis^ 
nous rencontrerions d'une part les choses qui sont des- 
tinées à Tusage, à l'agrément ou à l'utilité de tous, 
choses hors du commerce sur lesquelles l'État ou les 
corporations n'ont qu'un droit de garde et de protec- 
tion, et de l'autre les choses possédées par l'Etat ou 
par les communautés , et sur lesquelles ces personnes 
morales peuvent, avec l'autorisation nécessaire, faire 
tous les actes de propriété que fait un particulier sur 
sa chose. 

Les premières, choses hors du commerce, inaliéna- 
bles et imprescriptibles, forment le Domaine public ; les 
autres, en y joignant les res singulorum^ composent le 



(4) Â Texception, toutefois, des rivages de la mer, classés à tort 
parmi les choses communes. (Page 94.) 
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Domaine de propriété qui, en le prenant dans son sens 
le plus large et en l'opposant au Domaine public, com- 
prend ce que nous appelons de nos jours le Domaine de 
rËtaty le Domaine communal el le Domaine privé pro- 
prement dit, et que les jurisconsultes romains désignaient 
sous le nom de re^ inpairimonio populiy res in patrimo- 
nio universitatiSf res singulorum. 

S IV. — De tout ce qui précède, il résulte que si les 
jurisconsultes romains n'avaient pas fait une classe des 
biens composant ce que nous appelons le Domaine public^ 
ils les distinguaient des choses privées, en leur reconnais- 
sant le caractère de choses hors du commerce, inalié- 
nables et imprescriptibles, ce que nous allons encore 
établir par quelques textes qu'il serait facile de multiplier* 
Quant à l'inaliénabilité, Pomponius,en reproduisant Topi- 
nion de Celsus, s'exprime de la sorte : Si scias aliénation 
nem non esse, ut sacra et religiosa loca, aut quorum corn- 
mercium non sit ut publica{\). De même ces choses ne 
pouvaient être acquises ni par usucapion, ni par pre- 
scription. Usucapionem recipiuut maxime res corporales 
(ditGaïus) exceptis rébus sacris, sa7ictis,publicis, populi 
romani et civilatum (2). Prœscriptio longœ possessionis ad 
obtinenda locajuris gentium publica concedi nonsolet (3). 

§ V. — Quant à la distinction entre le Domaine public 
national, res publicœ^ el le Domaine de l'Etat, res in patri- 
monio populi y nous la trouvons aussi en Droit romain, 
mais toujours, pour ainsi dire, à l'état latent. 

(1) Di%.\S, 4. 6. ad prmctpiwm— (2) Ibid. 44, 3, 9.— (3) Ibid, 45. 
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Le Domaiue'de l'État, appelé tantôt bona publica (1), 
tantôt res inpatrimonio fisci (2) ou encore res in pecunia 
populi (â), se composait des terres conquises et des 
biens qui provenaient d'hérédités vacantes, ou de dis- 
positions caduques, ou encore de confiscations ou de 
legs au profit du prince, sur lesquels le prince ou 
son procurator (4) faisait tous actes de propriété, et 
ce Domaine se distinguait essentiellement du Domaine 
public. Cette différence nous est signalée, d'abord 
par la loi 2, ne quid in publico, etc. Ulpien , s'oc- 
cupant de l'interdit du préteur, fait sentir la différence 
qui existe entre les choses publiques (Domaine public) et 
les choses du fisc (Domaine de l'État). Âpres avoir 
énoncé que l'interdit s'applique aux choses publiques, il 
ajoute : Hoc inlerdictum ad ea loca quœ sunt in fisci patri-- 
monio non puto periinere, in his enim neque facere quid^ 
quamy neque prohibere privatus polest : res enim fiscales 
QUASI PROPRIJE ET PRIVAT^ pvincipis sunt, etc. (5). 

Nous avons un autre texte encore plus formel et qui 
nous donne une différence essentielle et caractéristique. 
C'est la loi 6, De contrahenda emptione^ dont nous avons 
déjà parlé. Après avoir dit dans cette loi qu'on ne peut 
vendre les choses sacrées ou religieuses, Pomponius 
ajoute : Aut quorum commercium non sit ut publica, quœ 
non in pecunia populi, sed in publico usu habeanlur^ ut est 
Campus Martius. On ne peut vendre les choses qui ne 



(1) Dig. 50, 46, 15, 47. - (2) Ibid. 43, 8, 2, § 4.— (3) Ibid. 48, 4, 6. 
-(4)lbid. 4, 49, 4.— (5) Ibid. 43, 8, 2, § 4. 
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sent pas dans le commerce, par exemple, les choses pu- 
bliques^ non pas celles qui sont in pecunia populi (Do- 
maine de l'État), mais celles qui son t. destinées à l'usage 
de tous, comme le Champ de Mars (Domaine public) (1). 
Celles qui faisaient partie du Domaine de l'État étaient 
aliénées avec Taûtorisation de l'empereur (2). 

§ VI. — Le Domaine public municipal existait égale- 
ment en Droit romain! Les cités en effet avaient deux 
sortes de biens^ d'abord les biens destinés à l'usage de 
tous, tels que les rues, les thermes (choses publiques j 
et ensuite les biens privés de la cité. Les premiers com- 
posaient ce que nous appelons Domaine public muni- 
cipal ; les jurisconsultes romains leur reconnaissent en 
effet, le caractère de choses hors du commerce. Qtias 
vero natura vel gentiumjus^ vel mores civitatis commercio 
exueruntf earum nulla venditio est (3). 

Quant à leur imprescriptibilité, nous en avons déjà 
parlé : elle se trouve formellement énoncée dans la loi 9, 
De tisurpationibus et usucapionibus^ en ces termes : Usu- 

capionem recipiunt eœceptis rébus publias populi 

Romani et civitatum (4). Cette loi établit à elle seule la 
distinction dont nous nous occupons en parlant des 
choses publiques des cités, ce qui implique nécessaire- 
ment les choses privées. Celles-ci appelées res in patri-- 
monio civitatis, qui constituent de nos jours le Domaine 
communal, se composaient des esclaves, des créances^ 



(4)Dig. 18, 1,6.— (2)Ibid. 1, 19,1. § 4.— (3) Ibid. 8, 4,34,§1.— 
(4) Ibid. 4!, 3, 9. 
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des édifices, des champs qui étaient exploités comme 
ceux des autres particuliers, ou qui étaient donnés à bail 
perpétuel, et qui prenaient alors les noms de œdes et 
agri vectigales (1). 

Pour Taliénation des biens composant le Domaine 
communal, il fallait à Rome l'autorisation de Tempereur^ 
dans les provinces l'autorisation des magistrats et des 
notables de la cité (2). 

§ VII. — Ainsi que nous l'avons dit précédemment, 
la plupart des biens dont se compose le Domaine public 
sont par leur nature susceptibles de faire partie du 
Domaine de propriété, et ont dû en faire primitivement 
partie. Le terrain sur lequel on a construit des fortifi- 
cations ou un temple, celui qui forme le sol d'une route 
ou d'une place publique était auparavant le champ ou la 
maison d'un citoyen ; mais dans un but d'intérêt géné- 
ral, ces fonds ont été retirés du commerce pour servir à 
la défense ou à l'usage de tous. Pour obtenir ce résultat^ 
il faut évidemment un acte émanant d'une autorité 
compétente, qui, constatant l'utilité générale, fasse passer 
ces biens du Domaine privé dans le Domaine public. 

Commençons par excepter les fleuves, ainsi que la 
mer et ses rivages. C'est par leur nature que ces biens 
sont publics et échappent au domaine de Thomme : 
quand un fleuve change de lit, ce n'est pas un acte de 
l'autorité qui place dans le Domaine public les fonds 
qu'il va occuper et le nouveau lit qu'il se crée. Les 

(4) Oig. 6,3. 4.-lbid. 39, 2, 45, § 26.— (2) Cod. 24. 34. 3. 
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terrains envahis seront publics, non pas parce qu'une 
loi viendra le déclarer, mais parce que, comme le dit 
Ulpien, il est impossible que le lit d'un fleuve public né 
soit pas public. Ils seront eux-mêmes leurs censitores, 
et la loi civile ne pourra que constater les faits qu'elle 
ne peut empêcher. Ille etiam alveus quem sibi flumen 
fecit, etsi privatus ante fuit^ incipit tamen esse publicus, 
quin impossibile est ut alveus fluminis publici non sit 
publicus (1). Nam et natura fluminis hœc est, ut, cursu 
st^o mutatOy alvei causam mutet^ nous dit Pomponius, et 
il ajoute plus bas : Flumina enim censitorum vicefungun- 
tur, qui eœ privato in publicum addicant, et ex publico 
in privatum{2). 

11 en est de même de la mer. En pénétrant dans les 
terres et en couvrant de ses flots l'héritage d'un parti- 
cuUer, elle le fait passer par cela seul dans le Domaine 
public. Aristo ait : Quod mari occupatum sit fieri pu-- 
blicum (3). 

Mais pour les autres classes de biens , pour ceux dont 
l'affectation à un usage public nécessite l'intervention 
de l'homme, ce n'est pas leur nature qui les classe dans 
le Domaine public. Ce ne saurait être non plus un par-* 
ticulier. Comment, en effet, un simple particulier pour- 
rait-il vaincre la résistance des intéressés, obliger l'État 
et disposer des deniers publics? Il faudra nécessairement 
un acte émanant d'un pouvoir reconnu de tous et supé- 



(1) Dig., 43, 42, 1, § 7.- (2) Ibid., 41, 4, 30, SS^ et 3.-(3) Ibid. 1, 
8,10. 
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rieur à tous. II faudra une loi ; sans doute un particulier 
pourra donner ses biens en leur^assignant un but d'uti- 
lité générale pour l'agrandissement d'une place, pour 
Tédification d'un temple : mais ces biens ne ferontpartie 
du Domaine public que lorsque le gouvernement aura, 
par son acceptation, sanctionné la donation ou la libé- 
ralité testamentaire. 

Ces principes élémentaires ne pouvaient être mé- 
connus en droit romain. Aussi voyons- nous dans 
Appien, De Bello civiliy qu'il fallait un plébiscite pour 
autoriser l'ouverture d'une route (1); de même, la consé- 
cration d'un lieu saint ne pouvait se faire qu'en vertu 
d'une loi. Plus tard, les plébiscites furent remplacés par 
les sénatus-consultes» et quand l'empereur eut absorbé 
en lui tous les pouvoirs, il suffit d'un décret (2) ; mais ce 
décret était nécessaire, et nous trouvons au Code Théo- 
dosien plusieurs constitutions dans lesquelles l'empe- 
reur recommande à ses représentants de ne pas entre- 
prendre de nouveaux ouvrages sans son autorisation (3). 
Ce n'était que dans les cas d'absolue nécessité qu'ils 
pouvaient s'en dispenser, par exemple, pour des travaux 
à faire dans le but de repousser l'ennemi (4). 

Ainsi il fallait un acte de l'autorité, déclarant l'utilité 
publique et désignant les lieux qui allaient être occupés 
et attribués au Domaine public. 

§ VIIL - La dépossession du propriétaire n'avail- 

(4) Appien, De Bello civili. Dezobry, ^'oyage d'un Gaulois à Rome*-^ 
(2)Dig. 4, 8, 9, S 1".— (3) Code Thcodosien, 15, 4, 60, 41,27, 37, etc. 
— (4)IWd.,45, 4,48. 



Digitized by 



Google 



^ 48 — 

^Ue lieu que de son consentement, ou pouvait- on le 
forcer à céder sa propriété moyennant indemnité? 
Vétude de ce point de doctrine nous amènerait naturel- 
lement à examiner si Texpropriation pour cause d'utilité 
publique existait en Droit romain, mais l'étendue de 
notre dissertation sur cette question intéressante ne 
nous permet pas de la placer ici, nous la renvoyons à la 
fiu de cet écrit (1); toutefois, nous pouvons d'ores et 
déjà affirmer que cette sorte d'expropriation existait 
réellement en Droit romain. 

(I) înfra, Appendice. 
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CHAPITRE II 
DES ACTIONS RELATIVES AU DOAIAINE PUBLIC 



Sommaire. — § 1er. De rintervenlion des magistrats. — § IL De VOperis 
novi nunciatio. — §. IIL Des interdits. — § IV. Du Dammm infeclum. — 
§ V. De ractioD d*injures , considérés au point de Tue du Domaine 
public. 

Avant d'entrer dans l'examen détaillé des divers biens 
qui composent le Domaine publie, il nous semble impor- 
tant de donner un aperçu rapide et général des diverses 
actions qui pouvaient naître à ce sujet. Ce- travail d'en- 
semble donnera, nous l'espérons, une juste idée du mé- 
canisme de la législation romaine en ces matières; nous 
nous étendrons ensuite plus longuement sur ces différents 
moyens d'action, quand nous traiterons spécialement des 
divers biens auxquels ils s'appliquent, 

§ I•^ — Le Domaine public n'appartenant à personne 
manque par cela même de ce défenseur que chaque autre 
espèce de biens trouve dans son propriétaire; il faut dès 
lors que quelqu'un soit chargé de veiller à ses intérêts, 
de prévenir les empiétements, etc. C'est à l'autorité 
qu'incombe ce soin. Chargée pareillement de veiller aux 
intérêts du public, c'est-à-dire de la police et de la sécu- 
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rite générale, Tautorité doit prendre garde que Tusage 
que fait chacun de la chose publique ne soit contraire 
à celui auquel elle est destinée,- et ne puisse y porter 
atteinte. C'est pour cela que l'autorité a dans ses attribu- 
tions l'inspection et la direction de tout ce qui concerne 
le Domaine public ; c'est à elle, chargée dé protéger les 
droits de tous, qu'il faudra s'adresser dans tous les cas 
où le Domaine public pourra se trouver intéressé, 
pour obtenir une concession, ou pour être autorisé à 
faire quelque acte sur un bien du Domaine public; 
toutes choses qu'elle n'accordera qu'autant qu'elles ne 
nuiront pas à l'intérêt général. Mais ce droit de haut con- 
trôle et de police serait illusoire, s'il n'était pas accom- 
pagné du droit de faire cesser les entreprises et de faire 
enlever les obstacles en résultant. Tollere œdificium débet, 
alioquininane et lusorium prœtoris imperium erit(i) nous 
ditle jurisconsulte Julien; ce droit résultait d'ailleurs de 
l'obligation où était l'autorité de veiller à la sûreté pu- 
blique (2). 

Ainsi, dans tous les cas, les empiétements sur le Do- 
maine public étaient réprimés et les obstacles et construc- 
tions enlevés par ordre de l'autorité ; mais celle-ci, agis- 
sant soit comme représentant les intérêts du public, soit 
en vertu de son droit de police, ne s'occupait pas de l'in- 
térêt que pouvait avoir un particulier à la cessation de 
l'empiétement et ne s'inquiétait pas de savoir s'il avait 



(4) Dig., 43. 8, 7.— (2) Ibid., 43, 8, 2, § 25. Ibid., 43, 40, 
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été lésé ou non, s'il avait ou non droit à des dommages- 
intérêts. Quand un particulier était lésé, son action était 
tout à fait indépendante de celle des magistrats, c'était 
à lui â se pourvoir devant un juge compétent par Tun des 
moyens que nous énumérerons tout à Theure. 

§ II. —A part le cas où le particulier était intéressé à 
faire cesser un empiétement qui lui nuisait, il existait en 
Droit romain une disposition remarquable, en vertu de 
laquelle chaque citoyen jouait le rôle que remplit chez 
nous le ministère public. Nous supposons un citoyen 
désintéressé dans l'objet de l'empiétement; Tenlreprise 
ne lui a causé aucun préjudice : or, l'intérêt étant la me- 
sure de l'action^ il tie pourra avoir ni l'interdit, ni 
l'action d'injures, aucune action, en un mot, car le juge 
devant qui serait portée l'affaire, devrait renvoyer l'usur- 
pateur absous, la condamnation devant être Quanti 
actoris intersit,ei dans l'espèce le demandeur n'ayant pas 
d'intérêt. 

Et cependant si l'administration, soit par négligence, 
soit par ignorance, ne fait rien pour empêcher l'entreprise 
préjudiciable au public, notre citoyen patriote sera-t-il 
obligé de la laisser s'accomplir sous ses yeux sans pouvoir 
s'y opposer? Non. Ce particulier agira au nom de l'intérêt 
général au moyen de l'Operûnoui nwncta(to,introduitepar 
le préteur :£( belle SextusPedius de finiiff nousditUlpien, 
triplicem esse causam operis novi nuncmtionis, aut naiura- 
lemj aut publicam aut impositiam : naturalem, cum in 
nostras cèdes quid immittitur, aut œdificatur in nostro; 
publicam causam, quoliens leges, aut senatus-consuUa 
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constitulîonesque principum per operis novi nunciationem 
tuemurj etc. (1). 

§ m. — Mais à part ce cas, qui se présentera rare- 
ment, car le plus souvent l'entreprise lèse quelqu'un, et ce 
sera la partie lésée qui voulant poursuivre sera préférée, 
voyons quelles voies lui seront ouvertes pour se faire in- 
demniser des dommages qu'elle a éprouvés. 

D'abord, il faut distinguer entre les différentes espèces 
de dommages, car il en est dont on ne peut obtenir la 
réparation. Ainsi les travaux que fait exécuter l'autorité 
publique dans un but d'utilité générale ne donnent pas 
lieu à un recours contre elle de la part des particuliers, 
quod principis aut senatus jussUyaut ab A/s qui primi 
agros constituerunt , opus factum fuerit^ in hoc judicium 
non venit (2). 

Mais si l'administration a fait une concession à un 
individu ou l'a autorisé à faire dans son intérêt un acte 
nuisible à autrui, il en est bien différemment (5), l'auto- 
risation de l'administration réserve toujours les droits 
des tiers. Nam quotiescumque aliquid in publico fieriper- 
fnitlitur, ita opportet permitti^ ut sine injuria cujusquam 
fiât; et ita solet princeps quotiens aliud novi operis insti- 
tuendum petitur permittere (4). A bien plus forte raison 
desilommages seront dus dans le cas où le fait préju- 
diciable aura eu lieu sans autorisatioil ; mais par quel 
moyen pourra- 1- on obtenir réparation du préjudice 



. (1) Dig., 39, 1, 5, §. 9.— (2) Ibid., 39, 3, n. Ibid. 2, § 3. Ibid., 39, 2, 
i 10.-^(3) Ibid., 39, 2,7. Ibid. 45, § 2,— (4) Ibid., 43, 8, 2, § 10. 
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éprouvé? Les faits qui ont causé le dommage se sont 
produits sur un lieu faisant partie du Domaine public. 
Or ces biens ne sont à personne. Dès lors quelle est l'ac- 
tion que pourrait réclamer le lésé? Aucune. Ici, en effet,' 
il ne saurait être question de droit de propriété .ni de droit 
de créance pouvant donner naissance à une action. Il 
existait sur ce point une lacune dans la législation ro- 
maine (1). 

11 était réservé aux préteurs, qui ont joué un si beau 
rôle dans l'histoire du Droit romain, de la combler au 
moyen des interdits. 

L'interdit était un édit rendu sur la demande d'une 
partie par le préteur, ou dans les provinces le procon- 
sul, pour ordonner ou défendre quelque chose (2), dis- 
position impérative qui devait faire la loi du procès si 
les parties ne s'y soumettaient pas. Le préteur romain, 
en effet, n'était pas un simple juge chargé d'appliquer 
la loi ; il avait pour mission d'en adoucir la rigueur et 
d'en combler les lacunes au moyen de ses édits ; ma:is 
dans le principe, oii son pouvoir législatif s'établis- 
sait peu à peu, il n'osa pas de prime abord rendre des 
édits généraux applicables à tous ^ il procéda plus itio* 
destement et ne commença par rendre que des étfî(6 
entre deux personnes, des défenses ou des ordres spé- 



(1) On n'avait pas même la ressource de VOperis novi nunciatio, car 
celle voie d'action ne fut introduite que par le préteur (Dig. 39, 4,4. 
Princip.). La législation primitive ne reconnaissait que les droits de Tau- 
lorité chargée de la police. 

(2) Ortolan, Inst., t. II, p. 645. 
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ciaux à la contestation qui lui était soumise et qui 
n'avaient d'effet qu'entre les parties intéressées [inler 
duos edictum) (I ). Ces interdits durent prendre naissance 
dans les matières qui nous occupent : droit public divin 
et religieux ; puis ils s'étendirent à des matières d'intérêt 
privé (2). Nous n'avons pas à nous occuper de ces der- 
nières. Plus tard le préteur publia à son entrée en fonc- 
tions les différents cas dans lesquels il donnerait l'interdit, 
mais il fallut toujours aller le réclamer. — Bientôt la durée 
de l'interdit dépassa Tannée, — car chaque préteur prit 
le parti de reproduire les édits de ses prédécesseurs, 
et cette jurisprudence obtint une autorité semblable à 
celle de la loi. 

Il y avait un autre avantage à ce mode d'action. Au 
moyen de la foriiiule arbitraire, on put parvenir à une exé- 
cution effective et non pas seulement pécuniaire. Dans le 
principe, l'exécution effective n'avait lieu que par l'effet 
indirect àujussus émané du jvdex, mais plus tard elle put 
être obtenue contre le gré du défendeur, manu milita" 
ri (3), soit que l'administration eût négligé de faire opérer 
la destruction de Touvrage, soit qu'elle ne jugeât pas à 
propos de l'exiger, par exemple, quand elle l'avait au- 
torisé. Mais remarquons-le bien, les interdits ne furent 
introduits que dans un intérêt privé et non dans l'intérêt 
public, et cela par cette raison bien simple, que pendant 



(4) Insl. 4, 45, Prindp. — (2) Ortolan, Instit. 2, p^ 544.» (3) Ibid., 
p 466. Dig. 6, 4, 68.] 
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longtemps, même avec la formule arbitraire. Ton ne put 
arriver à l'exécution effective que du consentement de 
Tauteur de l'entreprise dommageable ; en deuxième lieu, 
que la condamnation devant èiveQuanti actoris intersii{i) 
ne pouvait avoir lieu que dans le cas oii le particulier 
avait éprouvé un dommage. Ils ne pouvaient avoir dès 
lors qu'une utilité privée; mais quand ils furent devenus 
populaires il en fut autrement, l'intérêt public se trouva 
protégé, car toute personne put poursuivre la répression 
des faits qui étaient nuisibles au public, et, à cette époque, 
on pouvait arriver à l'exécution effective au moyen de la 
formule arbitraire. 

Dans les actions et les interdits populaires, l'intérêt 
nécessaire pour faire naître une action consistait dans 
la somme que le coupable devait payer au demandeur en 
cas de condamnation. La formule était non plus Quanti 
intersity car les dommages étaient nuls, mais de la somme 
fixée par l'interdit populaire, laquelle constituait l'in- 
térêt du demandeur. Dans le cas où plusieurs se pré- 
sentaient pour agir, c'était la partie qui avait éprouvé le 
dommage qui était préférée. Dans ce cas la condamna- 
lion ctait'Qt^n^t intersity mais elle ne pouvait être infé- 
rieure à celle que l'interdit donnait à l'étranger (2). 

Ce que nous disions plus haut du caractère privé des 
interdits à leur naissance est tellement vrai que, même 
quand ils furent devenus populaires, se^ ressentant de 
leur origine, ils conservèrent le caractère d'action privée 

(1) Dig. 43, 8, 2, s 34 et 44. Ibid. 43, 44, 4, §. 3.— (2) Ibîd 47, 42^ 
3, Princip., $ S, 
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à regard de celui qui avait été lésé. C'est ainsi que, con • 
trairement à la règle, on pouvait agir par procureur dans 
les interdits populaires qui nous occupent, et le juris- 
consulte Paul nous les expliqué en disant : Licet inpo- 
pularibus actionibus procurator dari non possit, tamen 
dictum est meriio eum qui dévia pubiica agit^ etprivato 
damno eœ prohibiiione adficitur^ quasi privatœ actionis 
dare pêsse procuratorem (1). Mais remarquons-le bien, 
c'était celui-là seul qui était lésé qui pouvait agir par 
procurateur : privato damno , dit la loi. 

Dans les matières qui nous occupent, les interdits sont 
de deux sortes, prohibitoires ou restitutoires : Prohibi- 
toria sunt, disent les Institutes de Justinien , quibus 
prœlor vetat aliquid fieri, veluti vim sine vitio possidenti^ 
vel mortuum inferenti quo et jus erat inferendij vel in loco 
sacra œdificari, vel in flumine publico ripave ejus aliquid 
fieri quo pejus navigetur (2) . 

Mais supposons que malgré la défense du préteur on 
fasse un des actes que nous venons d'énoncer, que se 
passera-t-il? Ou le fait aura consisté en une entreprise 
matérielle, comme serait un obstacle permanent apporté 
à la navigation ou à la viabilité, etc., ou le fait n'aura pas 
laissé de trace; par exemple, un individu en aura empê- 
ché un autre d'ensevelir un mort : dans ce dernier cas 
celui-ci ne pourra obtenir que des dommages-intérêts. 
Dans le premier cas, au contraire, il y a un fait qui lui 
nuit et qu'il lui importe de faire disparaître. Des dom- 

(1) Dig. 3, 3, 42.— (2) Insl. 4. 15, 1. 
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mages-intérêts ne lui suffiraient pas, et cependant par 
Finterdit prohibitoire il ne peut obtenir autre chose. 
Aussi le préteur lui a-t-il ouvert une autre voie au moyen 
de Tinlerdit restitutoire. Restitutoria sunt quibus restitui 
aliquid jubet. Par ce moyen il arrivera au rétablissement 
des lieux dans leur état primitif^ soit dans le principe 
par la crainte qu'aurait eue le défendeur de la condamna- 
tion, soit, plus tard, au moyen des agents de la force 
publique, toujours indépendamment de la destruction 
d'office,faite par ordre des magistrats chargés de la police. 

Nous n'avons pas en ce moment à nous étendre 
davantage sur les interdits, nous le ferons sous chacune 
des matières auxquelles ils s'appliqueront, et nous ver- 
rons à quelles subtilités eurent recours les jurisconsultes 
pour faire rentrer le plus de cas possible sous l'applica- 
tion des divers interdits, subtilités qui nous paraissent 
puériles aujourd'hui, mais qui avaient autrefois la plus 
grande importance et qui étaient même indispensables à 
cause du formalisme de la législation romaine. 

Au surplus, sous Justinien, les interdits perdirent 
complètement leur premier caractère : plus de dation de 
juge, plus de formules, et dès lors p^us d'interdits. On 
agit directement devant le magistrat pour garantir les 
droits que conféraient les interdits, lesquels, passés au 
nombre de lois romaines, donnèrent naissance à des ac- 
tions. Sequitur ut disptciamus de interdictiSt dit Justi* 
nien, seu actionibus quœpro his exercentur (1). 

(4) Insl. 4^ 45, ad ptHncip. 
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§ IV. — Il peut se faire que rinconvénient résultant 
de rentrepiiçe ne se fasse sentir que dans un temps 
plus ou moins éloigné; or, dans ce cas, Tinterdit, tel que 
nous venons de le voir, ne pourra plus s'appliquer et le 
particulier lésé n'aura que la ressource de la loi Âquilia. 
Nampost opus facium persequendi hoc interdicto nulla fa- 
cultas superest, etiam si quid damni postea datum fuerit^ 
$ed lege Aquilia experiendum est (1). 

Mais le préteur y avait pourvu au moyen de la cau- 
tion de Damno infeclo. Deinde^ ait prœtor^ de eo opère 
quod in flumine publico ripave ejus fiât in annos decem 
satisdari jubebo (2). Ainsi s'exprime la partie de Tédit 
qui s'applique à notre matière. Comme on le voit, l'in- 
terdit ne prévoyait spécialement que les cas de travaux 
sur un fleuve public. Quant aux travaux exécutés sur 
les autres lieux publics, on les avait fait entrer dans le 
cas de la caution de Damno infecto; mais ce n'était plus 
parce que l'ouvrage était fait in loco publicoy mais in 
alieno loco. C'est ainsi qu'Ulpien nous dit : Si quid in 
via publica fiât, quia in alieno fit satisdandum est. Sive 
autem quis muniat viam^ sivè quid aliud in via publica 
faciatj debebit cautio locum habere, neper hoc damno pri" 
vati conlingantur. Il ajoute enfin d'une manière plus 
générale, comprenant tous les autres lieux publics^ qu'ils 
sont également soumis à la caution de Damno infecio : De 
cœteris locis publicis nihil specialiter cavetur. Verum ex 



(1) Dig., 43, 15, 4, § ô.— (2) Ibid., 39, 2, 15, $2. 
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generali sermone quasi in alieno fiât satisdari debebit 
damhi infecti (1). 

Mais, entre les deux cas^ la différence est grande. 
Dans le premier, en effet, celui qui est spécialement 
prévu par l'interdit, la caution est donnée pour dix ans 
à l'effet de garantir de tout événement dans cet espace 
de temps (2). Dans les autres cas où la caution est exi- 
gée quia in alieno fitj il n'y a plus un espace de temps 
fixé à l'avance, invariable pour tous les actes. Le préteur 
fixe la durée du délai en connaissance de cause et selon 
les cas, Sed prœlor^ causa cognita, tempus pro condilione 
operis determinabit (3). Il faut faire ici la même distinc- 
tion que plus haut entre les divers dommages. Pour ceux 
à raison desquels on ne doit pas être indemnisé, il ne 
pouvait y avoir lieu à la caution. Ainsi ne sont pas sou- 
mis à la caution les travaux faits par ordre de l'autorité 
publique. Sipublicus locus publiée reficiaiur : rectissime 
Labeo scribit, eoque jure utimury de damno infecta non 
esse cavendum (4) • 

§ V. — Si des empiétements ou des entreprises ma- 
térielles faites sur le Domaine public nous passons aux 
voies de fait, aux violences personnelles qui peuvent être 
commises sur ce Domaine, la législation change entiè- 
rement. Le préteur n'eut point à s'en occuper, car ces 
faits étaient prévus et réglés dès la plus haute antiquité, 
puisque la loi des Douze^ Tables nous donne le tableau 
des peines qui devaient y être appliquées (6). On en ob- 

(4) Dig., 39, 2, 45, § 6, 8 et 9.-I2) Ibid., § 4.— (3; Ibid. §7.— 
(4) Ibid., 8 40.— (5) InsU, 4, 4, 7. 
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enmt réparation au moyen de Taction d'injures. Les 
préteurs, il est vrai, pour assurer encore mieux la via- 
bilité des routes et ia navigation, portèrent des interdits 
pour prévenir les violences qui empêchaient, d'user de la 
voie ou du fleuve (1); mais tous les autres cas furent 
laissés sous la législation primitive : Si quis in mari pis- 
cari aut navigare prohibeatur, nous dit Ulpien, non ha-- 
bebil inierdicium, quemadmodum nec is qui in campo 
publico ludere, velin publico balneo lavare, aut in 
theatro spectare arceatur^ sed in omnibus his casibus in- 
juriarum actione uiendum est (2). Remarquons que ces 
cas ne sont donnés que démonstrativement et non d'une 
façon limitative. Le titre de Injuriis^ au Digeste, contient 
une foule de cas analogues. 

Quant au mode d'action et à la nature des peines, qui 
ont varié avec les différents états de la législation, nous 
ne nous y arrêterons point. Un pareil examen nous en- 
traînerait trop loin. Maintenant que nous avons une idée 
générale des moyens de réprimer les entreprises dont 
pouvaient être l'objet les biens du Domaine public, il 
nous faut entrer dans l'étude de^es biens. 



(1) Dig., 43, 8, 2, g 45.— Ibid., 43, 44, odprtnctp.el S 4.— (2)Ibid., 
43, 8. 2, 8 9. 
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CHAPITRE m 

DES BIENS QUI COMPOSENT LE DOMAINE PUBLIC 



Nous examinerons successivement chnsce chapitre les 
choses sacrées, religieuses et saintes, les chemins, les 
voies urbaines, les lieux publics et les aqueducs. 

Nous rechercherons ensuite rétendue du Domaine 
public sur les eaux, et, à ce sujet, nous traiterons de la 
mer, de ses rivages, des fleuves et rivières navigables ou 
flottables, et des canaux. 

Chacune de ces matières fera l'objet d'une section 
particulière. 



SECTION I^^.—Des choses sacrées. 

SovMAiRE. — S L Des choses sacrées sous le. paganisme. — §11- Idem, 
sous la religion chrétienne — § lil. inaliénabilité et imprescriptibilité. 
—S IV. Frais d'établissement et d'entretien. — $\. De la surveillance 
des lieux sacrés ; des peines contre les sacrilèges ; des interdits. 

Les choses sacrées avec les choses religieuses et 
saintes, objet des deux sections suivantes, formaient 
en Droit romain cette sorte de biens appelée par les ju- 
risconsultes res divinijuris. 
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§ I". — Il faut distinguer deux périodes. Dans la 
première, sous le règne du paganisme, sont choses sa- 
crées celles qui sont consacrées aux dieux supérieurs, 
sacrœ sunt que dits superis consecratœ sunt (1 ). 

Mais la consécration ne pouvait avoir lieu qu'en vertu 
d'une loi, sed sacrum quidem solum exisiimaiur autoriiàie 
populi romani fieri. Il fallut d'abord l'autorisation du 
peuple, ensuite celle du sénat, enim lege de ea re lata aut 
sçnatusconsulto facto (2), enfin raulorisation de Tem- 
pereur. 

Une fois l'autorisation obtenue, la consécration reli- 
gieuse s'opérait par les. prêtres des différentes divinités. 
Il n'entre pas dans le cadre de notre travail d'étudier 
les rites et les différentes coutumes religieuses de cette 
époque, nous sommes forcés de négliger cette étude 
malgré tout l'intérêt qui s'y attacherait, à cause du rôle 
important que jouait alors la religion dans la vie civile 
où chaque famille comptait ses choses sacrées, sacra fa- 
miliœ, sacra gentis^ avec ses sacrifices particuliers qui, 
par l'institution d'héritiers, se perpétuaient de généra- 
tion en génération. 

Ulpien nous dit : sciendum est locum publicum (3), 
tune sacrum fieri posse , cùm princeps eum dedica^ 
vit , vel dedicandi dédit potestatem (4). En effet , 
l'empereur à Rome était revêtu de la dignité de sou- 
verain pontife, dès lors il réunissait en lui les deux 

(1) Gaïus, 2, § 4. — (2) Ibidem, — (3) Ulpien suppose un lieu àéj^ 
public, autrement il faudrait commencer par exproprier le propriétaire.— 
(4)Dig.,4,8, 9,84. ' 
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qualités nécessaires pour rendre un lieu sacré : pouvoir 
exécutif donnant l'autorisation, pouvoir spirituel accom- 
plissant la consécration religieuse. 

Dans les provinces, l'édifice n'était pas sacré, mais pas- 
sait pour tel : quia etiam quod in proviivoiis non ex auclori- 
taie populi romani consecratum esty quamquam proprie 
sacrum non est tamen pro sacro habeiur (1). 

§11. — A partir du règne de Constantin, la religion 
chrétienne devient la religion de TËtat, les choses sacrées 
changent de caractère : Sacrœsuni res, nous dit Justi- 
nien, quœ riteper ponti fiées 'Deo consecratœ sunt^ veluH 
œdes sacrœ et donaria quœ rite ad ministerium Dei dedi-- 
catœ sunt (2). Mais la consécration devait, comme sous la 
première période^ être autorisée par le pouvoir légis- 
latif. Â défaut de cette autorisation, le lieu n'était pas 
sacré, mais profane : Sacrœ aulem res sunt quœ publics 
consecratœ sunt^ non privaiç : si quis ergo privatim sibt 
sacrum constituerit^ sacrum non est, sed profanum (3) • 

§ III . — Les choses sacrées, comme toutes les choses 
divinijuris, étaient choses nf^Z/ms, choses hors du com- 
merce, et dès lor§ ne pouvaient être l'objet d'aucune sti- 
pulation, ni être acquises par l'usage (4). 

L'inaliénabilité s'étendait non-seulement aux édifices 
eux-mêmes, mais encore aux objets mobiliers consacrés 
au culte, dont la revendication était toujours permise 
entre les mains de tous ceux qui les détenaient, soit à 



(I) Gaïus. 2, § 7.— (2) Insl., 2, 1, 8.— (3) Dig.. 4 , 8, 6, S 3. Insl. ?, 
8.-(4)lbid.,3,49, §2. 
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titre d'achat , d'hypothèque ou de gage : Sed omnibm 
hujusmodi attionibus respuendis, ad reslitutionern eorvm 
omnibus modis coarclari : $ive autem vel conflatasunt, vet 
fuerint^ vel alio modo immutata, vel dispersa, nihUo- 
minus y vel ad ipsa eorpora, vel ad ipsa pretia eorum exa(y 
ticmem competere^ siveper in reum, sive per condictionemj 
sive per in factum actionem (1), 

L'aliénation des objets mobiliers n'était permise que 
pour le rachat des captifs^ ou pour donner du pain aux 
pauvres dans le» temps de famine : Excepta videlicet 
causa captivitatis et [amis in locis his in quihus hoc (quod 
abominamurj contigerit. Quoniam non absurdum esty 
dit avec raison l'empereur Justinien , animas hominum 
quibuscumque vasis, vel vestimentis prœferri (2). Dans 
une novelle, il autorise la Yente.de8 objets mobiliers su*- 
perflus pour acquitter les dettes de: l'Ëglise. 

Quant aux immeubles, ils ne pouvaient en aucun cas 
être aliénés (3). 

Mais à part ces biens consacrés au culte, les églises 
possédaient de grandes propriétés qui, en général, leur 
venaient de legs et donations pieuses; celles-ci étaient 
pareillement inaliénaUes. Toutefois, ^Justinien établit 
une distinction selon la nature et l'importance des re- 
venus ; celles qui produisaient des revenus certains et 
suffisants pour accomplir les conditions de la libéralité 
furent conservées ; les autres durent être vendues : 
Sançimus itaque^ si (jpxis reliquerit ad redernptionem capti- 



(1) Cod., 1, ?, 21.— (2) Ibid.- 0) NoYel., 420.. 
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vorum,: vel pauperum aUmoniaf rès imi?wAi7e«, $i quideth 
certus r^itus est ex relietis rebu$ calligendm^ manetf^ 
iegaliàm vel hereditatenky vel donationem^nutla aliûiMHQm 
mutilanda, cumpomt ^x redilibus redempti(x^tel;.smt^nr 
iatio fieri. Si autem vel ceHus reditus nonast^y neldorms 
penediruta et longe ab ecclesia po^ita, velvine^B^^uarum 
fructus non semper similes^ &ed varii coUi^untup. .... 
In his tanium modo speciebus permUtimusi nDendUiji^ 
nem (1). 

§ IV. — Les dépenses d'établissement des édifices 
sacrés avaient liea aux frais dé Ja commune ainsi quç les 
réparations, mais seulement quand les revanus de» églises 
n'y suffisaient pas (2), ce qui arrivait bien raremeat, 
car les églises étaient comblées de privilèges et de biens 
par les empereurs. C'est ainsi que Constantin accorda 
à toute personne, homme ou femme, plébéie», sénateuit 
ou illustre, le droit^de disposer par testament en li^veur 
des églises catholiques, pourvu; bien entendu, qu'elle 
eût fâctioq de testament (3); ce fut pour elles w.e 
source très-considérable de revenus. Uuq soui?ce non 
moins importante de richesses consista dians les d%»;na^ 
tions que leur firent certains empereurs des te^inples du 
paganisme et des biens qui en dépendaieat (4)». 

En outre, les biens des églises furent libres de tous 
impôts et de toutes charges ; plus tard^ cependantv. ils 
furentsoumis à cevtaiES impôts et durent participer aux 



(1) No?,. 65.— (2) Cod. Théodos», il, 16, 18.— (3) Ibid., 4» 6^ 2, 4 . 
— (4)lbid..46,10,20. 
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dépenses concernant les routes et les ponts. La légis- 
lation sur les biens d'église a éprouvé de nombreuses 
variations; qu'il nous suffise de savoir en somme 
qu'elles furent dotées d'un grand nombre de privilèges 
qui, supprimés par Julien l'Apostat, furent rétablis 
par ses successeurs (1). 

§ V. — Les choses sacrées étaient placées sous la di- 
rection et la surveillance du préfet du prétoire, auquel 
sont adressées toutes les constitutions qui traitent de la 
matière. 

Il y avait en outre des personnes chargées plus spé- 
cialement de la garde des églises et des lieux saints ; il en 
est fait mention dans une constitution des empereurs 
Gratien, Valentinien et Théodose, qui les dispense de 
toutes charges personnelles (2). C'est sans doute d'eux 
que parle Ulpien quand il dit : sed et cura csdium loco^ 
rumque sacrorum mandata est his qui œdes sacras cu- 
rant (3). 

Le sacrilège était puni de peines très-sévères ; le ta- 
bleau nous en est donné par Ulpien. Après avoir dit que 
le proconsul doit juger suivant les circonstances. Je sexe 
et les qualités des personnes, il ajoute : Et scio multos 
et ad bestias damnasse sacrilegos .* nonnuUos etiam vivos 
exussisse, alios vero in furca suspendisse. Sed mode- 
randa pœna est usque ad bestiarum damnqlionem eorum 
qui manu facta templum effugerunt et dona Dei noctu tule- 



(1) Cod. Théod., 16,2, 48.— (2) Ibid., 16, 2, 26. — (3) Dig., 43, 6, 
1,§3. 
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runt. Cœtemm si quiinterdiu modicum aliquid de temph 
tulity pœna metalli coercendus est, aut si honesiiore loco 
natus sit^ deportandus in insulam est{i). 

Indépendamment des peines portées contre les sacri- 
lèges, les lieux sacrés étaient protégés par deux interdits. 
Le premier prohibitoire était ainsi conçu : Ait prœtor in 
loco sacro facere inve eum immitlere quid veto. Le texte a 
soin de nous expliquer que le préteur n'interdit que les 
entreprises nuisibles, quod ait prœtor ne quid in loco. 
sacro fiât, non ad hoc pertinet quod ornamenti causa fit, 
sed quod defonnilatis vel incommodi{^). 

Quant à l'interdit restitutoire qui existait en cette 
matière, il ne nous est pas parvenu ; mais toute construc- 
tion nuisible à rédifice sacré devait être abattue par res- 
pect pour la religion. Locorum sacrorum diversa causa 
est : in loco enim sa^ro non solum facere vetamur, sed et 
factura restituere jubemur hoc propter religionem[i). 

Lorsqu'un édifice sacré était détruit, le terrain sur 
lequel il avait été élevé n'en restait pas moins sacré : semel 
autem œde sacra facta^ eliam diruio œdificio, locus sacer 
manet (4). 

Remarquons en terminant que l'on distinguait entre 
le sacrum et le sacrarium : Illud notandum esty aliud esse 
sacrum .locum, aliud sacrarium. Sacer locus est locus 
consecratus ; sacrarium est locus in quo sacra reponuntur^ 
quod etiam in œdificio privato esse potesi : et soient qui 



(4) Dig., 48, 13, 6.-(2) Ibid., 43, 6, 4.— (3) Ibid., 43, 8, 2, § 19.— 
(4) Ibid. 4, 9, 6, §3. 
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Uberiu^e ^mm locum religiom valunt^ mcra inde et>o- 
care {i), et cette distinction avait son importance, car 
rinterdit*ne s'appliquait qu'au lieu sacré, hoc inierdicium 
de loœsacro^ non de sacraria^ competU{2). 



SECTION IL— Des gboses reugieuses. 

Sommaire. — S I* I^^ ^^^^ caractère* — § II. Des conditions nécessaires 
pour rendre un lieu religieux. ->§. III. Droit des usagers sur les divers 
tombeaux. — §IV. Des servitudes.— §V. Delà police. — VI. Des actions 
et interdits. — § VU. Du déclassement. 

§ I. — Religiosœ sunt, nous dit Gaïus, quœ dits Manibus 
.reliciœ sunt (5). Sous Justinien le lieu religieux est celui 
qui contient le corps ou les cendres d'un mort. Sous ces 
deux époques, tant sous le paganisme que sous la reli- 
gion chrétienne, le lieu qui renfermait les dépouilles 
mortelles de l'homme était empreint d'un caractère re- 
ligieux. Ces lieux se divisaient en deux classes, d'une 
part, il y avait des cimetières communs dans lesquels 
étaient eïiterrés la plèbe et les esclaves et qui portaient 
le nom de puticuli ^u culinœ. Mais, d'autre part, les ci- 
toyens d'un rang plus élevé et d'une certaine fortune 
étaient toujours ensevelis dans des tombeaux séparés 
qu'on leur élevait dans leurs domaines. 

Ces lieux religieux se trouvaient, par cela seul, chose 
nulïius, et ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'il en 

0)Dig., 4,9,9,§, 2.— (2) Ibid., 43, 6, i, § 4.-(3)Gaïus, 2, §4. 
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était ainsi indépendamment de toute consécration iégale : 
Rtliyiosum locum unusqmsque iUa voluniate fadt^ dwm 
mortuum infert in suum locum (1) par ce seul fait d'un 
particulier^ ce lieu devenait religieux et chose nullius ; 
il se trouvait dès lors retiré du commerce et ne pouvait 
plus être vendu, ni donné , ni acquis par la possession. 
Remarquons toutefois que le champ dans lequel se trou* 
vait le tombeau n'était pas religieux en son entier, il 
l'était seulement dans le lieu qui contenait le corps (2). 
§ IL — C'était le fait même de l'inhumation qui ren- 
dait le lieu religieux, bien que le tombeau y eût été élevé, 
jusqu'à l'inhumation il restait chose privée. Aussi Ulpien 
nous dit-il : Si adhuc monumentum purum est, poterit 
quis hoc et vendere et donare. Si cenotaphium sit, posse hoc 
venire dicendum est : nec enim esse hoc religiosum divi 
fratres rescripserunt (3). D'un autre côté, tout corps in- 
humé ne conférait pas ce caractère : si le corps d'un es-r 
clave rendait le terrain religieux (4), celui d'un ennemi 
ne produisait pas cet effet : Sepulchra hostium religiosa 
nobis non sUnt, ideoque lapides^ inde sublcUos in quefn- 
libet usum convertere possumus, non sepulchri violait 
aôtio competit (5). Remarquons en outre que le terrain 
ne devenait pas religieux dans tous les cas ; il fallait, pour 
cela, que l'inhumation fût faite dans un lieu où l'on eût 
le droit de la faire, c'est-à-dire dans un lieu dont où avait 
la pleine propriété ou bien avec le consentement du pro- 



(4)InBlit., 2, 4,§9.~02)Dig., M, 7, 2,86— (-^ilbid. H, 7, 6, §4«r. 
—(4) Ibid. 4 4 , 7, «, ad princtp.-(5) Ibid. 47, 4 2, 4. 
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priétaire, ou avec rautorisatiob de tous les détenteurs 
des démembrements de la propriété, usufruit, ser- 
vitude, gage, (i) ; toutefois le propriétaire avait le droit 
d'ensevelir contre le gré de ces derniers (sauf cepen- 
dant leur recours), et cela, en vertu du principe d'uti- 
lité publique, énoncé par Papinien dans la loi sui- 
vante : Nam propter publicam ulilitatem, ne insepuUa 
cadavera jacerent^ strictam rationem insuper habemus, 
mais dans ce cas le propriétaire ne faisait pas le lieu reli- 
gieux, c'est ce que déclare formellement le juriscon- 
sulte (2). Quant à celui qui avait inhumé un corps dans 
un terrain où il n'avait pas le droit de le faire, il était 
condamné à l'enlever ou à payer le prix du Heu au moyen 
d'une action in factum qui était perpétuelle et passait 
aux héritiers (3) ; mais le propriétaire du terrain ne 
pouvait enlever les dépouilles ni démolir le tombeau 
sans l'autorisation des pontifes ou sans un décret du 
prince, autrement il eût été passible de l'action d'in* 
jures (4). 

§ III. — On distinguait plusieurs sortes de tombeaux - 
au point de vue du droit : familiaria sepukhra dicuntur 
quœ quis sibi familiœque suœ conslituil; hereditaria 
autem quœ quis sibi hceredibusque suis constiiuit (5). 
Les divers cas d'application et les droits des usagers, 
sont énumérés au Digeste, titre De religiosis, § 6 et sui- 
vants, où l'on pourra voir les décisions des juriscon- 



(4)Dig.,44,7,'2,§§7à9.— (2) U)id., 43.— (3)lbid.,7.~(4)Ibid.,8. 
—(5) Ibid., 5. 
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suites à cet égard. Ce qu'il est bon de remarquer ici, c'est 
que celui qui avait droit au tombeau en avait bien Tusage ; 
mais n'en avait pas la propriété. Si sepulchrum monumenti 
appellatione significaSySciredebesjure dominii id nullum 
vindicare posse(l). 11 n'avait, disons-nous, que Tusage 
du lieu et seulement un usage conforme à sa destination 
qu'il ne pouvait changer. Senatusconsulto cavetur^ ne 
usus sepulchorum permutationibus polluatur, id est, ne 
sepulchrum aliœ conversationis usum accipiat (2). 

L'usager des tombeaux devait en outre respecter la 
destination que lui avait donnée le fondateur. Si quis in 
hereditarium sepulchrum inférât , quamvis hères, tamen 
potest sepukhri violafi teneri, si forte contra voluntatem 
testatoris intulit(y). 

§ IV. — En cette matière il existait plusieurs servi- 
tudes légales : d'abord, on ne pouvait élever un tombeau 
qu'à' une certaine distance de la propriété du voisin : Si 
sepulchrum aut scrobem foderit, quantum profunditatis 
habuerintj tantum spatii relinquito (4); si l'on n'était pas 
à la distance légale, le propriétaire lésé avait l'Opem 
novi nunciaiiOy ou si l'ouvrage était achevé, l'interdit 
Quod vi aut c{am(5). En second lieu, dans le cas de 
Tente du terrain ou se trouvait le tombeau, le terrain 
était grevé d'une servitude de passage : Legibus namque 
preediorum vendundorum cavetur, ut ad sepulchra quœ in 
fundis sunt, iter ejus, aditus, ambitus funeris faciendi 



(1) Cod. 3, 44, 4.-(2) Dig., <1, 7, 42, 5 !.-(3) Ibid., 47, 42, 3, § 3. 
(4) Ibid , 40, 4, 43, in /Ine.— (5) Ibid., 44, 8, 3. 
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sit (1). Eufin^ dans le cas d'enclave, on avait droit à la 
voie pour aller au sépulcre moyennant indemnité : 
Prœses etiam compellere débet jusio pretio iter ei pro^^ 
stari (2). 

S V. — Étaient chargés de la police des lieux religieux 
les préfets de la ville et du prétoire (5), le président (4) 
et le recteur de la province (5) ; ces magistrats séculiers 
partageaient le droit de police et de surveillance avec les 
pontifes (6). 

Une foule de règlements avaient été faits sur cette 
matière. Parmi les principaux nous citerons les sui- 
vants : d'abord^ la défense d'inhumer dans les villes de 
peur d'affliger les temples des dieux par l'image de la 
mort : Hominem mortuum inurbene sepelito, neve urito, 
disait la loi des Douze Tables (7) ; les peines suivantes 
-assuraient l'exécution de cette disposition. L'empereur 
Adrien avait introduit contre ceux qui la violaient et 
contre les magistrats qui l'avaient toléré une peine de 
quadraginta aureorum in eos qui in civitaie sepeliunt, 
quant fisco inferri jussif. et in magistralus , eadem qui 
passi sunt et locum publicari jussil et corpus transferri. 
Et cela, alors même que la loi municipale eût permis 
d'ensevelir dans la ville, quia generalia sunt rescripta, 
et oporiet imperialia slaluta suam vim obtinere^ et in 
omni loco valere (8); excepté cette restriction concernant 
Tenceinte des villes, chacun était libre de choisir le lieu 

(4) Dig. 47, 42, 5.— (2) Ibid. 41 , 7, 42, ad prtnctp,— (3) Cod.Théod., 
9, 17, 1, 2, 3, 6. 7.— (i) Dig. 11,7, 38— (5) Cod. 3. 44», 1.— (6) Cod. 
Théod. 9. 1 7, 2.— (7) Tab. 1 0, § 1 .— («) Dig. 47, 42, 3, § B, 
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de sa sépulture. En deuxième lieu, on ne pouvait trans- 
porter un corps à travers les villes et les bourgs sans 
autorisation (1). 

Enfin, une constitution de Julien avait ordonné que 
les funérailles se fissent de nuit, et cette décision était 
n^iotivée de la sorte : Ideoque quoniam et dolor in eœse- 
quiis secretum amat, eidiem fimctis nihil intei-^st, utrum 
per noçtes, an per dies efferantur^ liberari con/oemt papuU 
totius aspectuSy ui dolor esse in funeribus non pompa 
eœequiarimfj nec ostentatio videatu/r (2.). 

S VI. — ^L'ensevelissement d'un mort était protégé 
par un interdit ainsi conçu : Prœlor ait : Quo quaA>e illi 
morttmm inferre invito te jus est, quo minus^ illi eo eave 
moriuum in ferré et ibi sepelire liceat, vint fieri veto (3). 
Dans ce cas, il y avait également une action in factum : 
Et fui prohibitus est inferre in eum loatntj quo ei jus in- 
ferendi esset^ in factum actio competit et interdiclum{i). 

Justinien, dans une de ses constitutions, inhibe 
aux créanciers d'insulter aux dépouilles du débiteur et 
d*empécher sa sépulture : Cum sit injusium , et nostris 
alienum temporibuSr, injuriam fieri reliquiis defunctorum 
ab Us qui debitorem sibi esse moriuum dicendOy debitum- 

que eœigendOy sepulturam ejus impediunt Eum 

vero^ qui in hujusmodi fuerit deprensus flagitio^ quin-- 
guaginta libras auri dependere : vel si minus idoneus 
ad ea$ persolvendas sit, sua corpore sub compelenH judice 



(4) Dig. 47,12,3, § 4.-t(2) Cod. Théod. 9, 47,5,— (3) Dig. 4 4, 8, 1.- 
(4)lbid. 14,7, 8, § 5. 
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pœnas luere (1). Un autre interdit protégeait la con- 
struction des tombeaux : Prœtor ait : Quo illi jus est 
invito te mortuum inferre^ quominus illi in eo loco se-- 
pulchrum sine dolo malo , cedificare Hceat , vim fieri 
veto (2). 

La réparation du tombeau , qui était garantie par le 
dernier interdit cité, ne pouvait avoir lieu qu'avec Tau- 
torisation des pontifes, en se conformant aux règle- 
ments (3). D'un autre côté, il était aussi pourvu à ce. 
qu'exigeait Tintérêt des particuliers dont les droits 
étaient lésés. L'inhumation faite dans un terrain où 
Ton n'avait pas le droit de la faire était réprimée : Qui 
mortuum locum alienum intulit, vel inferre curavit, 
teèiebitur in factum actione (4). Par cette action, qui était 
perpétuelle et qui passait aux héritiers, tant activement 
que passivement, l'usurpateur était forcé ou d'enlever le 
corps, ou de payer le prix du terrain usurpé (5), 

D'autres actions protégeaient les tombeaux d'une ma- 
nière efficace et frappaient des peines les plus sévères 
les profanateurs. C'était d'abord l'action de sepulchro 
violato. Cette action, qui emportait infamie (6), était po- 
pulaire (7) et était donnée dans l'ordre énoncé ci-après. 
Prœtor ait : Cujus dolo malo sepulchrum violatum esse 
dicetur, in eum in factum judicium dabo, ut ei ad quem 
pertineat^ quanti ob eam rem œquum videbitur, condem- 
netur. Si nemo erit ad quem pertineatj sive agere nolet^ 

(0 Code. 9, 49, 6. — (2) Dig. 4^, 8, 4 § 5. -^ (3) Ibid., 5, J 4. — 
(A) Ibid. 44,7, 2,§ 4.— (5) Ibid., 7.— (6) Ibid. 47, 42, 4.— (7) Ibid-, 
3, § i2. 
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quicumque agere volet ^ et centum aureorum aciionem 
dabo. Si plures agere volent^ cujus justissima causa esse 
videbitury et agendi potestatem faciam. Si quis in sepul- 
chro dolo malo habilaverit, œdificiumve aliud quamque 
sepulchri causa factum sit, habuerit : in eum^ si quis eo 
nomine agere volel^ ducentorum aureorum judicium 
dabo (I). 

DdDs le cas ou c'était la partie intéressée /et où dès 
lors la condamnation était 9uan(t2V}£em^ Testimation du 
dommage était faite sur les bases suivantes : Qui de se- 
pulchri violati actiones jndicant, œstimabunt qualenus in- 
tersity scilicet ex injuria quœ fada est : item eœ lucro 
ejus qui violavit, vel ex damno quod conligit, vel ex te- 
meritate ejus qui fecit. Nunquam tamen minoris debent 
condemnare^ quam soient extraneo agente (2). 

Quelques jurisconsultes appliquaient dans le cas de 
violation de sépulcre Faction publique de la loi Julia : 
Sepulchri violati crimenpotest dici, ad legem Juliam de 
vi publica pertinere ex illa pg,rte^ qua de eo cavetur^ qui 
fecerit quid quominus aliquis funeretur, sepeliaturve: quia 
et qui sepulchrum violât, facit quo quis minus sipuhus 
5t7(3). Dans le cas de destruction du tombeau, le préteur 
donnait l'interdit quod vi aut clam (4). 

Enfin, outre les réparations civiles que Ton obtenait 
par les moyens que nous venons d'indiquer, il y avait 
les poursuites criminelles qui emportaient les châtiments 



(1) Dig., 47, 12, 3 pr. — (2) Ibid., 3. § 8. — (3) Ibid., 8. — 
(4) Ibid., 2. 
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les plus sévères contre ceux qui exhumaient les corps 
et dispersaient Mes ossements. Ces peines étaient la 
mort, la condamnation aux mines, la déportation dans 
une île, ou la rélégation, suivant la qualité des cou^ 
pables(l). 

§ VII. *— Nous avons vu que pour rendre un terrain 
religieux, il suffisait d'y inhumer un corps. Il n'était pas 
aussi facile de rendre le terrain libre. Quand Tinbuma- ' 
tion était définitive (nous disons définitive, car si elle 
n'était que provisoire le terrain restait profane), il fallait 
l'autorisation de l'administration et des pontifes : Dm 
fratres edicio admonuerunt, nejustœ sepulturœ traditum^ 
idest terra conditum^ corpus inquietetur.... Si res exigat 
in locum commodiorem licere transferre, non est denegan- 
dum{2). Dans ce cas, après raccomplissement desfor^ 
malités nécessaires et l'enlèvement du corps, le lieu per- 
dait sou caractère de chose religieuse : Cum autem impe^ 
tratur^ ut reliquiœ transferantur^ desinil locm religiosus 
esse {S), 

(4) Dig. 47, 12, 1 1 .—(2) Ibid. 14,7, 39.— (3) Ibid. 44. 8 < • 
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SECTION III.— Des choses saintes. 

Sommaire. — ^S I. Des choses saintes en général.— g II. Des fossés , murs, 
remparts et portes des villes. De leur nature. — g III. De leur établis- 
sement. — 8 IV, De la police. — g V. Du postlimininm. 

§ I. — Les choses saintes, du verbe sandre, sanc- 
tionner, protéger, sont les choses qui, n'étant ni sacrées 
ni religieuses, sont protégées par une sanction pénale. 
Quœ neque sacra, neque profana sunt, sed sanctione qua^ 
dam sunt confirmata {i). Sanctum est, dit Marcien, quod 
ab injuria hominumdefensum atque munitum est (2). 

Au nombre des choses saintes sont d'abord lés 
lois (3). On y trouve aussi les ambassadeurs [legati). 
Celui qui ne respectait pas leur personne était Hvré 
comme esclave au peuple dont ils étaient les représen- 
tants (4). Ce serait même, d'après Marcien, d'une de 
leurs coutumes que viendrait le mot sanctus, dont il 
donne l'étymologie suivante : Sanctum autem dictum est 
a sagminihus ; sunt autem sagmina quidam herbœ quas 
legati populi romani ferre soient, ne quis eos violaret (5) . 
- § II. — Enfin, parmi les choses saintes se trouvent : 
les murs, les fossés, les remparts, les portes des villes. 
C'est de ces dernières choses seulement que nous avons 
à nous occuper, car elles seules font partie du Domaine 
public. Ces choses étaient considérées comme choses de 



(4) Dig. 4, 8, 9, § 3.— (2) Ibid., 8.— (3) Ibid., 9,§ 3.— (4) Ibîd., 50, 7, 
17.— (5)Ibid. 1,8,8,§ 1. 
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droit divin, entourées qu'elles étaient d'une sorte de 
vénération légale. Quidam modo divini juris sunt{\). 
Quod enim sanctione quadam subniœum est^ id sançtum 
estj etsi Deo non sifconsecratum (2). 

Choses de droit divin, elles étaient à ce titre retirées 
du commerce et ne pouvaient faire l'objet de stipulations 
ni être acquises par Tusage. Des concessions étaient 
quelquefois accordées aux particuliers sur les choses 
saintes, soit à titre gratuit, soit à titre d'indemnité (3) ; 
mais il fallait l'autorisation formelle du prince, soit pour 
les habiter, soit pour y appuyer ou y élever certaines 
constructions. Muras autem municipales nec reficere licet 
sine principis vel prœsidis auctoritate; nec aliquid eis 
conjungerevel supcrponere{4). Nequemuri nequeportœ 
habitari sine permissu principis, pr opter fortuita incendia, 
possunt (5), 

§ IIL — Par suite de leur destination à la défense des 
villes 9 les choses dont il est question étaient établies 
sous la direction des officiers militaires (6) , qui seuls 
étaient compétenis en cette matière. 

Ces ouvrages étaient à la charge des cités et se fai- 
saient au moyen de corvées personnelles et de contri- 
butions, ce qui nous est expliqué par la loi suivante : 
Omnes provinciarum redores litteris moneantur, ut sciant 
ordincs atque incolas urbium singularum muros, vel 
novos debere facere, vel firmius veteres renovare : scilicet 



(i) Gaîus2 § 8.-(2) Dig. 1, 8, 9, § 3.-(3) Code Théod. 45, 4, 51, 
-(4; Dig.- 4, 8, Ji, § 4.-(5)Jbid. 43, G, 3.-{6) Cod. Théod. 15, 4, 13. 
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hoc pœto tmpendits ordinandh^ ut adscriptio curratpro 
viribus singulorum. Deinde scribantur.pro œstimatione 
futuri operis territoria civium, ne plus poscatur aliquidj 
quam nécessitas imperaverit : neve minus ne instans im-- 
pediatur effectus. Opportet namque persingulajvga certa 
quœque distribui^ ut par cunctis prœbendorum sumptuum 
nécessitas imponatur (1). Personne n'en était dispensé. 
Constructioni murorum et comparationi transvectionis spe- 
cierum universi sine ullo privUegio coarctentur : ita ut 
in his duntaxat titulis univet^si portione suœ pqssessionis 
etjugationis ad hœc mœnia coarctentur (2). ' 

Avec les invasions des barbares, ces travaux devin- 
rent d'autant plus nécessaires. Dans certains cas, les 
soldats y étaient employés (3). Les matériaux prove- 
nant des démolitions de temples y étaient affectés (4). 
Les chefs durent veiller à la construction de ces ouvrages 
de défense; s'ils négligeaient de les faire, la construc- 
tion avait lieu à leurs frais : Mccprapriis facuUatibus eam 
fabricant, quam administrationis tempoi^e adjumentis mi- 
litum et eoopensis debueras fabricare ^ eœstruere cogeris, 
dit une constitution de Valentinien (5). Ces travaux 
étant faits aux frais des cités faisaient partie de leur 
Domaine public municipal. C'est ainsi qu'Ulpien les 
désigne sous le nom de mûri municipales (6). 

§ IV. — Un interdit protégeait les lieux saints : In 
mûris itemque portis et aliis sanctis locis aliquid facei^e. 



(4)Cod. Théod., 45, 4. 34.^2) Ibid. 49.-(3) Uid. <3.~(4) Ib:d. 36 
-^5) Ibid. 43.-(6 ^Dig. 4. 8. 9. $ 4. 

4 
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ecajq^m danmumiO^tJikComm^km . irrogettuft, no» iper.mt-r^ 

SLqyiU>violiwerii muvos.j capii» punitur.^ siojUiM quit 
tramcendet^ $$alùadmQtis^ velalia.qualihet reiidM^.nam 
civ(t9. R&ma»a9^MliasYqvam p^..p€irtM, ^egreii. non. lkek\ 
cumJlbidshQsUie et abQmwuHium siU. Nftm et Rùmêdi' 

§ .y..-r*B.€marqiHms.ea bermmant.quei les. ehMes.de 
droit divin perdaient, à r<ég^i:d.d£fi.Romaiiis«c6 carartèrey 
dès qu*dlles tombaient^ aaptouvoir. de J'jafïiierm; mais 
ellaS'Ie recouvraient quand elles xetombaient entre leurs 
mains ;^ c'était ce qu'on ?apppelait \e posUiminium^ Cum 
loca^apta sunt ah hostibaSf omnia desinunt religiosa vd 
sacra esse^^McutJiomines libertin servitutem penveniunL:. 
quod si ab hoc calamitate. fuerint liberataj qtmsi < qvûdo/m 
postUmni(h rwer^a^.jpristina statut restituiÊûitur. (^). 

SECTION IV.~DEfS CHEMINS. 

SovKAUB.T-g I. Considérations générales.— § II. Des diverses espèces de 
chemins.— 8 lïl. Des chemins publics —g IV. Etablissement des che- 
mins publics 9 4. VioB pratoriœ,' 2. Viœ vicinales, 3. Chemin» impro* 
prement appelés privés. — g V. Réparation des chemins. public^^ — 
S VI Des fonds affectés aux chemins. 4. Impôts. 2. Ressources extra- 
ordinaires^ — - g'VIL Dfk>its et obligations des propriélaiJrès rîveraios. 
-^ Ylli Actions celatives aiukchejnins |H^hUcs.i . 

§ I. — Delottsies travaux d'utHité publique; les cbe^ 

(4) Dig. 43. &. 2.-(2l) Ibid. 4. 8. 4 1 a-<3> Ibid. J 4 . 7. 36., 
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le'fkK^^randtdémlo^ipeiMBt;; €e)pouf»}èt!mrisftteur par*' 
excellence avait compris tous les avanlages'qoepréseittte' ' 
UBibon.systènMiKdft! voies» de oDimHimicalioi)'; il savait 
qu'un f)aysBbi«n .pcroé, siHenné par <de (grandes et beHe^ ' 
rQutesi*qii4 mûitiprieiil ies'eoininumtBatiPonah intérieures' 
el. dotiaeati unt : éaoulemenl) facile* à> se» ppodurts, voit 
deWsilei\«Avpett 4e iemps son GomnieniK») et^sa^ros^ 

CêApi$ttple\.cQnquénaDt sasraît surAbut qu'yen vetdpper' 
une contrée d'un réseau de mcB mtïttot^* pro^gée^-dë^ 
distanoQi en^distaooe parades casbeHa^^ ce* n'esta pdsseu- 
leneat doniier;:UD vif essor à. l'agriculture et favoriser 
Tiadu^teie^ lUidiaic'esfa entmêînet temps^le fiieiileur 'moyen' 
de souroetfre le pays conquis! et de- le marmenir dans': 
robéiseancei 

Les Romainsy^i avaieiMt compris* tout l^^partr qu'ilk 
poavâianfi tireit«de^eetm#yeo de* oivîUsatiofi , avaient 
entouré, lea iroutes. d'tiiiie> preteotion^ témle^ spéciales et 
les Âv^nt I misée t en graad honneur;* ainsi, le citoyeif 
qui avait fait eoaslruire une route lui transmettait' son 
noiai(!Dia<2ljipÂ»4 vieu Fhmmdit) (1). 

Le. séoaketlef peuple romaîo faisaient ériger > des ^arcs^ 
da trion>phe au^x esapereure qui avaient- construit* dès* 
ponts, creusédesi:port8:etisuiitout)é0ai»li^des routes{2); 

On frappait également des médailles en lenp honneur: 
Ces médailles portaient d'un côté le motif pour lequel 
elles avaient été créées, qiwd viœ munitœ sunt, etc., et 

(1) Siculus Flaccas, De Cond. agrùrum.'--{^) Dion. Gasss-» IîIh '^d- 
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de Tautre, S. G. ou bien S. P. Q. R., suivant que la mé- 
daille avait été votée par le sénat seul, ou par le peuple 
et le sénat réunis (1). 

La dignité de curateur et commissaire des grands 
chemins devint une des premières de la cité. (]!ésar Au- 
guste, élu par le peuple, s'empressa de Taccepter, et 
pour en rehausser encore Téclat, il choisit pour ses dé- 
légués des personnes de dignité prétorienne. Quiqueviis 
muniendis prœessent, prœtorios viros sufficit, qui binis 
lictoribus utereniur{2). 

Enfin, les empereurs rangèrent parmi les impôts 
honorables ceux qui étaient destinés aux chemins, et 
nous verrons plus tard qu'il n'y eut plus un seul héritage 
qui fût exempt de ces impôts. 

Du reste, les avantages de la multiplicité des voies de 
communication étaient si palpables, que ce pritieipe 
d'économie politique n'était pas resté propre aux hommes 
d'Ëtat ; il avait pénétré dans les masses à tel point que 
construire ou réparer un chemin était devenu l'un des 
moyens les plus sûrs d'arriver à la popularité (3) 

Après ces idées préliminaires, sur lesquelles nous nous 
sommes un peu étendu à cause de l'importance de cette 
branche du Domaine public en Droit romain, entrons 
dans le fond du sujet, et commençons par étudier les di- 
verses sortes de chemins. 



(4) Bepgier. Histoire des grands chemins de V Empire romain.— 
(2) Dion. Cass., lib. 64.— (3) Daobry, Voyage d'un Gaulois à Rome au 
siècle d'Auguste. 
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§ II. — Les Romains divisaient les chemins en ter- 
restres ou aquatiques (1), nous nous occuperons plus tard 
de ces derniers. 

Les chemins terrestres se divisaient en plusieurs 
espèces. Une première division était fondée sur le mode 
de construction : ils étaient pavés ou non pavés. Les non 
pavés s'appelaient terrenœ (2). Les chemins pavés étaient 
de deux sortes, les uns faits de gravier ou de cailloux 
qui étaient tassés au moyen de machines; les autres 
étaient faits de pavés. Silice in urbe, et extra urhem 
glarea (3). 

Mais ce qui doit nous occuper plus particulièrement, 
c'est la classification des chemins au point de tue légal. 

A ce point de vue du droit, les chemins sont publics 
ou privés. Viarum quœdam puèlicœ sunt, quœdam pri- 
vatœ. 

Les jurisconsultes romains reconnaissaient trois classes 
de chemins. La première comprenait les viœ conmlares^ 
militaresj où prœioriœ, que nous appelons aujourd'hui 
routes impériales, et qui aboutissaient soit à la 'mer, soit 
à des villes oh à des fleuves pubhcs, ou à une autre voie 
militaire. 

La deuxième classe se composait des viœ vicinales 
(quœ in vicis sunt^ vel quœ ad vicos ducunt], les unes 
aboutissant aux voies militaires, les autres n'ayant pas 
d'issue. Ces viœ vicinales se distinguaient des premières 



(4*) Bergier, îoco cttoto.— (î) Dig. lib. 43, H, 4.— (3). f.Wias, lib. 24 r 
m fine, — Bergier, p. 203. 
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|uir limis^meiDâr&impMUaeeiaiQsi^fimpaF^ Heu^èa^elles 

urbeSj aut in flumina publica^ aut ad cdiam miam mSU- 
4aT&fh hobent; Jw/fum (mtemvieiniedivÊmitiriamm'dissi-' 
^milis condition est; inam.fors ^emufnim'fmllimresi'&ias 
,exiiAim babent, ,piaT&\siM>^hi€aiku:iatenm9nnif^ 

Les vm primkB^i^^ui /fonxttâeat la 'troisième ^^èlowe^ 
.iétsdent de .deux .^optes, ; comme bous ) le» vernoDs »oi- 
.'iiprès (2), 

§ III. — Parmi ces diverses espèces de diemiasp qnels 
sont ceux qui font partie du Domaine public!? 

Ulpien fiO(U& apprend, à quel sûigne ion ; les distingue : 
Est public te chemin doat le seliest public. Viam publia 
mm eam dicimu&j'cufus etèam saknn publioumîest{W}. 

Gela posé^ areprenons les \trm8 elas9es<de chtmins : 
Les viœ prœtoriœ font partie du Domaine public^ol© «ol 
len est.puUîc* Pùblioasvias dicimtu.é.^ imsiriipr^têriaSf 
,4dii eoHsular^ vias appellant (4)« 

^Qmtit^uxvÙB vicinales^ il faut distinguer les^enûns 
( vicinaux ) proprement dits, dont le solest publi^ietqui 
ides lor^S' font partie du Domaine publia, ^eeeux qui 
étaient improprement qualifiés de ce nom, carâous cette 
jdénooïinàtioo. on comprenait aussLles chemins !Com mu- 
'>naux,chemius\fâitspiar leshAbitatitsvréums et qùi^tappar- 
;tenant.àila QOdSfimunattté^ tétsysentidles ohemifis «prisses. 
«CkMieKliislinctiojai était jfaUe[)pai^l8fis|«mxsQnsultes. lUipôen 



(4). Djg. 43. 7. 3;S A . ^ (2) Ibidj 43. ^. A- « 2î.et 23. -^ (3); Ibid. 
8 21.— (4)lbid. §22. 



Digitized by-" 



Google 



neos dit eB'eSet:Hasquoque{viasviânaiek)pkA^^ 
quidumdiamt^qfiaditavettmi est, svneitea), collaiitme, 
privatorum hoc iter constitutum est (1 ). 

Mais ]a:présoaiplion est en faveur du caractère public 
et dans le doiite!rar:la<}irestion de propriété du isbetnin 
on rattrifanera au Domaine^^public : Viœ vicinaies quœ 
ex agris, prwaiorum œllaùœ faHœ sunt, quarwni memoria 
non eœstatj publicarum viarum numera stint (2). 

A l'é^rd de la troisiëine classe des ciïemmsyvm pri-- 
vatœ, on troure encore dans cette catqgorie des obemins, 
qui, improprement appelés privés, font partie du ^Do- 
maine public. Le joriscoBsulte distingue en effet et 
nous distinguerons avec lui» en premier lieu, les cbecftins 
de servitude : Hw q%6œ sunt in agris quitus imposUœ. est 
servitus, ut ad agmm alterius dueant ; en second « lieu ^ 
les chemins sur lesquels tous ont le droit de^passer, jces 
cheminsi faisant partie du Domaine i^nhYxo, yHnsergo\quœ 
post consularem eœcipiunt in villas, vel in alias edonias 
ducenteSf putem etiam ipsas publicas esse (3). 

La distinction entre les diverses espèees de chemins 
publics est importante, car les dépenses qu'ils tMîca- 
sionnent varient avec l^ir nature. 

§1 IV. . t ;-T-Lorsqu'une loi., sénatus-consillte au plébis- 
cite, avait ordonné la création d'un chemin (4) , <]»» le 
tracé était indiqué et lesipropriétés expropriées^ on Réta- 
blissait aux frais du Trésor. Tous les frais^u'ooeastâniiait 



(4) Dig., ia, a, 2 ; 22.— (2) lbî4. 43. 7* 3.*-(3)- Jbîd. 43.8. 2 « 23.— 
(4) Dezobry. Voyage d'un Gaulois à Rome. 
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un grand chemin étaient en effet à la charge du Trésor 
public. Nam sunt vice publicœ regales , quœ publiée mu- 
niuntur{i). 

Comment procédaitron? Tantôt la construction des 
chemins était donnée eu adjudication à des entrepre- 
neurs : Vias sternendas marginandasque locaverunt (2), 
dont la responsabilité durait quinze années à partir de 
Tache vement des travaux (3) ' 

D'autres fois c'était l'État qui faisait exécuter les tra- 
vaux lui-même. Dans ce cas, à parties ouvriers chez qui les 
ouvrages d'art nécessitaient des connaissances spéciales, 
l'État employait à ces travaux pendant la paix les sol- 
dats, afin d'empêcher les inconvénients de l'oisiveté. 
Mais on tomba dans l'excès contraire : les travaux aux- 
quels on les employait étaient tellement rudes et ils 
étaient traités si durement^ qu'il y eut plusieurs séditions 
et' que dans leurs plaintes les soldats demandaient des 
ennemis à- combattre, non des fleuves et des mon- 
tagnes (4). 

On faisait aussi travailler aux chemins la population 
des provinces et les peuples vaincus, toujours dans le 
même but : Neplebs esset otiosa. On les employait par 
corvées. Mais encore plus rudement menés que les sol- 
dats et accablés de coups, ils se révoltèrent plusieurs 
fois; dans Tacite, nous voyons Galgacus qui, cherchant 
à exciter ses soldats, n'oubliait pas ce grief des vaincus 



(4) Siculus Flaccus,i)t'Condt7ioue agrorum. — (2) Livius,44 .27 — (3) Cod. 
8. 12. 8.— (4) Tacite, ÂnncU., l. 1,88 <^ et35. . ^ 
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contre les Romains : Corpora ipsa ac manus silvis ac pa- 
ludiburS einuniendisy verbera inter ac coritumeliaSj, con-- 
terunt(i). 

Une troisième classe de travailleurs, mais celle-ci bien 
au-dessous des deux premières, comprenait les criminels 
condamnés à travailler aux grands chemins. Multos con-^ 
demnavit ad munitioncm viarum (2). 

2. — L'établissement des chemins vicinaux n'avait pas 
Heu avec les deniers publics; ils étaient créés à la dili- 
gence des magistrats des bourgs ou villages, aux frais 
des particuliers qui y avaient leur domicile ou y possé- 
daient des propriétés. 

Le travail avait lieu de deux manières, par corvées et 
par contributions. Les petites gens, la populace, travail- 
laient en personne ; les autres, personnes de mérite et 
de qualité, avaient à leur charge une partie de chemin 
déterminée proportionnellement à Tétendue de leur pro- 
priété. Cela nous est enseigné par Siculus Flaccus : Viœ, 
nous dit-il, aliter atque aliter muniuntur. Per pagos^ id 
est per magistros pagorum qui opéras a possessoribus ad 
ea5 tuendas exigere soliti sunty aut, utcomperimus, uni- 
cuiqne possessori per singulos agros certœ species a^si" 
gnarUur, quœ suis impensis tuentur{Zy 

3. — Les chemins publics , improprement appelés 
privés, étaient également à la charge des particuliers. 

§ V. — Quant aux réparations des chemins publics, il 



(1) Tacile, Vie d'Agricola, g 31 .—(2) Suétone, Viede Caligulae.^T,^ 
(3) Siculus Fiaccus, De Conditione agrorum, page \ I . 
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^autres. ebemicts» L!etrtr«lieQodet(oirte8^ks 'nrateBétoit à 
la charge des particuliers et avait lieu ainsi ^qv« 'H«us 
veiMHis.deJ'eiposar en /traitant jde VétBbiïsmmBxA des 
ditinins vieûitux rtoutefois,^sila' détérioration prove- 
nait ^du fait diiMi indi'Ytdu, . til éliût «'seul efaargé' 4e la 
réparation (1) . Des Boagsbtrats^ éta»nt institiiés pour 
forcer les propriétaires àJ'exécutioo de œs «sortes de 
. Iravaux* : Si qms fueriù eleetus ut cempellet eos qui prcpe 
•véampublicam possidentj slemere viam^ etc., dit une 
loi du. Digeste. (2). 

§ VI. -1 . — Dans le principe, lorsque le tvésor de Rome 
s'^nrichtasait des dépouilles du monde < entier^ comme 
les ressources sufTisatent largement aux dépenses, les 
impôts po4ir les« chemins éiâîent rangés au nombre des 
soxdida munmay et les personnes illustres, ainsi que 
leurs propriétés, jouissant de l'immunité des «oroS^fa 
munera, ne ^contribuaient pas à la confeetioii ou à la res- 
tauration des ^routes. Mais^ plus, tard, les ressources 
ayant .diminué, il n'en fut plus ainsi. Une constitution 
..des empereurs Arcadius et Honorius, insérée au Code 
Tibéodosien, déclara retirer ces immunités : Proptei 
irhmensas vastitates .m(m*um (3); D'autres empei^urs, 
renchérissant sur leurs prédécesseurs,, décidèrent que ce 
a'était .plus un sordidum munus (4). Par suite, toutes 
les personnes et tous les biens y furent soumis,. même 



(4>Wg. 43. 44. 3. § 1 .— {2}Ibid. SO. 4. 48. § 45.— (3) Cod. Théod., 
lib. 41, lit. 3, 4 elô.~(4) ibid. 6. 
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iesf bkM dles^âtrioÛK»») ceux de Ff^se (l)'et ceuxlde 
- l'eiQpertuir lui^tmâine^â)^ JkniBr lei cas >d&Mfas, tes faîtns 
étai^bt confisqués (â). 

iâi*-*-A';pairt cesjianpôtsieliteBfpf épations ' envdtore 
rquenra^/avous )it]dtqiiiés)pkig/iiatt|t, ily^srvaifeienxnMre 
\ées\Tesmagws cstraondnafiresi non ks^mpôte-exlraor- 
tdinsfîrement>nn^és<|iafr\la\\lài'|)ocnr <^ tsavail d'utîUté 
t|)ubUque,« nuâs ^des «dencers v tout à (fait lexceptîcmiiels 
employés aux routes ; ainsi nous voyons tantôt^Ies^par- 
' tîouliers, dan» un iMïtde popularité, faire trayailler aux 
i voies ! pébliqws, tantôt les canaieurs ou oommissaires 
des i^iemins y ^employer le«rs ^propres deniers (4) ; 
: tantôt c^étaientlesempereursetixHi^émes qui consacraient 
mie partie ide: leurs revenns^^de -pius' detlSO nfïillions 
id'^cusvà des 'travaux d^ottiitéfyuUique iPottdSj âgées jm^ 
ihlicas; vins itineraquemunivit^ dit^en pari^nt^de l'empe- 
reur fTrajan^'IMon Cassius (B). Il y avait/ encontre/ les 
legs faits en faveurdes chemins {6). Une autre' ressource 
• consistait À y affecter les- pacimitf^rmmu&àt^es. -Dans 
Forîgine, siMs la TépuMique, les eonimes prcrenant 
>d6s dépouilles des peuples* vaiinieus étaient' versées arrec 
Je^demersipubtiesdansle tré4Sor du peuple^qui en dis- 
posait avec île sénat. Sous l'empire/ il n^en fut plus 
^«sî: les empereurs, (peur s'attacher leups lieutenaiâfts, 
leur permettaient de retenir la ptus ^ande partie des 



(1)' God. 4, 2, 7i-- t2)^lbid., U, ?74, 4.— (3)1bid.;.45, 3, 3.— 
(i)>'Bei^er, HisU des igrâruU chemins, de l^Empire^romaitiiip. S8> — 
(5) Lib. 68.— (6) Dig.34, De legatis, 30 
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dépouilles ennemies, mais quelquefois ils leur indi- 
quaient l'usage qu'ils devaient en faire (1). C'est ainsi 
qu'Auguste, ayanè résolu de faire réparer la voieFlami- 
nienne, distribua les travaux aux^ principaux sénateurs 
de Rome^ à ceux qui avaient eu les honneurs du triom- 
phe, pour qu'ils y employassent les pecunias manvr- 
biales : Augustus iis qui tn^mpharent mandavitj ut in 
rerum a se gestarum memoHa aliquod opus ex manubiis 
facerent (2). 

§ VIL — Chaque particulier avait le droit d'user de la 
voie publique. Il avait également le droit de prendre 
sur elle des jours et des issues (3). Dans le cas de dété- 
rioration provenant de son fait, il était seul chargé de la 
réparer (4) . De même chacun avait le droit de deniander 
l'interdit qui était populare et perpetuum^ pour faire 
cesser les entreprises susceptibles de détériorer les voies 
publiques ou. pour faire cesser des violences person- 
nelles, comme nous le verrons tout à l'heure. 

Parmi les servitudes imposées aux propriétaires rive- 
rains, nous trouvons d'abord la servitude de fouille et 
d'extraction de matériaux, et par suite la servitude de 
passsge pour permettre l'exercice de la première, qui 
était iniposée au propriétaire riverain moyennant in- 
demnité (5). Une seconde servitude consistait en ce que, 
si la voie était impraticable, le voisin devait supporter le 



(4) Tacite, Annales, lib. 3, g 72.— (2) Suétone, Fie d'Auguste, chap. 
30— (3) Dig.43, H, 3, S^.— W Cod. 3, 34, H.~(5^ Frontinus, De 
aquœductu, ^^6, 
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passage. Cum^ via publica vel fluminis impetu, vel ruina 
amissa estj vicinus proœimus viam prœstare débet (1). 
Dans ce cas, ce n'était pas parce que les propriétaires 
riverains auraient eu à se reprocher de n'avoir pas suf- 
fisamment entretenu la voie que la servitude leur était 
imposée, c'était en vue du service public. On suppose 
en effet ici des cas de force majeure ; le doute eût pu 
s'élever, si nous n'avions eu d'autre texte que le frag- 
ment de la loi des Douze Tables, ainsi conçu : Si viaper 
amsegetes {id est illos quorum segetes viam tangunt) im-- 
munita (id est non refecia) escit (sit), qua volet jumentum 
agito (2), Mais la loi citée au Digeste lève toute incertitude 
à ce sujet, et c'est pour n'avoir pas tenu compte de 
cette dernière disposition, que M. Dumay, s'occupant de 
cette servitude à l'occasion des chemins vicinaux, nous 
dit qu*en Droit romain elle était fondée sur ce que l'en- 
tretien des chemins publics était une charge des fonds 
riverains (3j. Cette raison, ainsi que nous l'avons 
montré plus haut, ne justifierait cette servitude que 
dans le cas de négligence des propriétaires, mais non 
dans les cas fortuits. 

§ VIII. Les contraventions étaient poursuivies de deux 
manières, soit d'office par les magistrats, au nom de 
l'intérêt public r Si viœ puhlicœ eœempius commeatus 
sit^ vel via coarctata interveniunt magistratus (4), soit par 



(1) Dig. 8, 6, U, § K— (2)Tab. VIIÏ, cap. 9 — (3) Dumay sur Prou- 
dhon, t. 2, n*» 579.— (4) Dig. 43 ..§,§ 25. 
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Le.pimMerJiifardîtrpi^iliiitMre étaU*aîmî coBfiD: Ait' 
prœtan IfiiVi^ifmblicaiùifysreixe ptâbUco {aœre^imfniiiere 

gcande; discussion, entre le» |urâcoDSultes> car) o#nMW: 
onle saU^iLMail se^trauver daasi lea tmcimhdeirintBr--r» 
dit pmc^pouvoû! l'obtenir.. Que eomprenait«i)'expre68ie& 
tmiiuYtere^.QjuebicasséteîeDt pivé^ faoene^ (1 )•"""*** 

De<iB6m6t encore 4es'JiKiM0ii6idte8v se^demândeoft dan» 
quel cascloichaniki esl délénioré, dôieniorsitnuèifiai {^)i 
Il'êeraii; trop «long ;dei suivre rtouiea: ces fdiasertatiena^: 
noua noitô..bQraeroiia; àt indiquer \ les Ueifttea desr déoîs* 
sioii&i; 

LanterditfTefilîtutoire^.quî avak pour^ but dci faire- r»^* 
mettr^^left lieux tdans leur état priaûtif^ était ainsi conçu : 
PtâBtor ail :. Quod^ in ,viia publier, itinereve jnMicQ factumjf 
immissum, habes ;jqm ea via idve iter deterius sk, fiat^ ree^ 
tihuk$. A :quela:cas:s'appli£|uait cet iDterdil2Que.;devi^*' 
on.eoiendre par re«/à;tMre?Ces quiestionsttferaîeot la. 
matière d'autant de théories dans lescfuellea lasuin 
tilité.des juri&eonsuUes. romains > se. doimait une.libee 
carrièire (5). Reaiaix|U(ma senlement une. chose. in^oTr- 
taoïfiv^ Ge^n^'élah pas celui d^&nt Tentreprisei avait dà^ 
térioré Ja. voie.qur etaiii tenu partcet ixtierdiè;^ c'était le ^ 
détenteur du fonds^etcela dansun but d'utilité publique; 



(f) Dig., 43, Si 2, i 26-30. ^ (2) Ibia^, § 3W& ^ (3). Ibîd.> 
S 36-44. 
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le déteDtMP^; en: effet ,. peut seul restituer : Hee inier-- 
dieto^n(mis^me^urJ gmAnmapubUa aUquidfeeit, sediù- 
qtd factum haèeUproindé^ialiiiSffecUj aiim faetum haimt^ 
is irnebiTs qui faeùum haket : ei est hxm tUilmSyquia is ]kh 
test restituerez qui fœtum ithmissum'Jiabet. Hadere eum 
didmuSj quiutitur, et jtMrepossessiamsfruiiwrjsiveopus 
fecit, »we eooxansa emptiomsj vel canductionis^ ioel iegate^ 
vel^hereditcUeiVelqu^aiiofntHlù adqmsivtt^l). JMiiis pour, 
le eaft où',o'élait Tauteoit de l'entreprise qui délesatt, il y 
avait une différence essentielle^ c'était à ses frais qu'avait 
lieu la réparation. S'il ne détient pas, il ne doit pas ré*- 
pairertà aee\iffaîs^.ild0ÎtseulemeiLt?souffrîr qu'on répare 
patieHticumsolam etim prosstare d^ere (2). 

LestdewLviaterdits^^que nausi v«uon& d'étudier ne s'oo* 
cupaient que^.d'foibslacles. matériels, apportés à la >ctrcu- 
laboft» eti<î'jest.robjet de la plupart. des inÉordits. Quant 
aux vîeleaces^que l'on far^tiaux indii^dus» comme^nous 
Tavans ditpius haut» le préteur ne donnait pas habi-^ 
tudlemeat d'interdit à cet égard, et alors le lésé n'avait 
que réaction d'injure (5). Cependant pour celle matière 
spéciale le ^prêteur aumit égaleaieatidonné l'interdît, qiii> 
étaH ainsi con^u : Prœior ait : QutMninus. iUa viapvàlicai 
itinerevepublicoirejagerediceatynim.fieri veto (4j. Nous 
l'avons déjà vu, l'interdit ne se donnail que dans lès eas 
textuellement prévus. Or, pour le cas d'amélioration à 
la voie, de son rétablissement dans ses limites primitives, 



(4) Dig., 43, 8, 2, § 37 et 38. — (2) Ibid., g 43. — (3) Ibid., $ 9. — 
(4) Ibid., S 4S. 



Digitized by 



Google 



— 64 — 

opérés par un particulières! l'on venait à lui faire obstacle, 
celui-ci n'eût pas pu se prévaloir des interdits que nous 
Venons de citer; car il n'y avait rien de factum aut im- 
missum quo deterius fiât; il n'y avait pas non plus d'op- 
position à ire ouèiagere : dès lors on ne rentrait dans les 
termes d'aucun des interdits ; aussi le préteur en avait- 
il créé un nouveau pour celui qui réparait la voie. Qvo- 
minus illi viam publicam iterve publicum aperire y re- 
ficere liceat , dum ne ea via idve iter deterius fiât, vim 
fieri veto (1). Mais si, sous prétexte d'améliorer, celui-ci 
la détériore, il pourra être impunément interrompu avec 
violence : — Si quis^in specie refectionis^deteriorem viam 
facitj impune vim patietur^ propter quod, neqv^ latiorem^, 
neque longiorem, neque altiorem^ neque humiliorem viam, 
svb nomine refectionis is^ qui interdicit, potestfacere; vel 
in viam terrenam glaream injicere, aut stemere viam 
lapide quœ terrena sit^ vel contra lapide stratam terrenam 
faeére (2). Remarquons que ces interdits ayant pour 
objet des questions d'intérêt privé, mais qui intéressaient 
l'utilité publique, n'étaient pas temporaires, mais bien 
perpétuels, la condamnation devait être, à part les cas où 
l'on arrivait à une restitution effective, de l'intérêt qu'avait 
le demandeur. Quanti a^toris intersit (3)^ ou de la somme 
fixée par l'interdit pour le cas oii c'est un étranger qui 
agit. 



(I) Dig., 43, H ,1 .—(2) Ibid., S 2.- (3) Ibid., 43, 8.2, % 34 el 44; 
bid.,43, 44,1,S3. 
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SECTION V,— Des voies urbaines. 

Sommaire. — g L DistinctioD entre la grande et la pelile voirie. — 
S II. Des frais d'établissement el d'enireiien. — § III. De la police. — 
S IV. Des interdits. 

§ I. — Ce que nous venons de dire sur les chemins 
publics ne s'appliquait pas aux voies urbaines, car les 
Romains distinguaient comme nous entre la grande et la 
petite voirie : ainsi la police de Tune et de Tautre n'appar- 
tenait pas aux mêmes magistrats ; les frais d'établissement 
des voies urbaines n'étaient pas à la charge du Trésor 
comme pour les routes. De même les interdits concer- 
nant les chemins n'étaient pas applicables k cette matière. 
La distinction entre l'une et l'autre voirie est formelle- 
ment attestée par Ulpien : Hoc interdicto, dit-il en par- 
lant, de l'interdit prohibitoire précité, tantum ad vias 
riLsticas pertinet^ ad urbicas vero non; harum enim cura 
pertinet ad magistratus (1 ) . 

§ II. — Les frais d'établissement ér^ient aux frais de 
chaque particulier, qui devait construire la voie devant sa 
maison et était chargé de l'entretien et du nettoyage des 
aqueducs à ciel ouvert. Que si le propriétaire ne faisait 
pas ces réparations, elles devaient être faites par les lo- 
cataires, lesquels en retenaient le prix sur le montant de 
leurs loyers. Construat autem vias publicas unusquisque 
secundum propriam domum^ et aquœductus purget qui sub 



[\) Dig. 43, S,'2, §24. 
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liio sunt (/(/ e,s7 ccvlo libero], et construal ila ut non prohi- 
hcatur rehiculum (ransire. Quicumque autem mercede 
habitant, si non construat dominus, ipsi cônstruentcs 
computent dispenditnn in mcrcedem[\), 

§ IlL — Les édiles, qui étaient les magistrats: chargés 
de la petite voirie, devaient veiller à la police et à la pro- 
preté des rues, ainsi qu'à leur bon entretien ; c'étaient 
eux qui devaient donner les alignements, surveiller la 
confection des aqueducs, faire construire des ponts où 
ils le jugeaient nécessaire. jEdiles stiideant, dit Papi- 
nien, en traitanl des devoirs des édiles, ut quœsecundvm 
civUates suntviœ, adœquentur, et effluxiones non noceanû 
domihuSy et pontes fiant ubicumque opportet[2). C'était à 
eux de surveiller la solidité des maisons et d'obliger les 
propriétaires à les réparer où à les démolir quand elles 
menaçaient ruine : Studeant etiam^ ajoute Papinien , 
ne eoruniy aut aliorum parietes, etiam domorum qui ad 
viam ducunt, sintcaduci : sed ut oportet, emundent do— 
mini domorum, et construant. Si autem non emunda- 
verintj, neque construxerint, mulctenteos, quousque ftrmos 
efficerint ÇS). Enfin, ils devaient veiller à ce que l'on ne 
fjt pas des fouilles ni des excavations sous les rues, et à 
ce qu'on n'y fit aucune construction. Si c'était un esclave 
(jui avait commis ces actes, ab obviante fustigetur^ dit la 
loi; si c'était un homme libre, il devait être dénoncé aux 
édiles qui le punissaient selon la loi et faisaient démolir 
l'ouvrage (4). 

(I) Dig„ 43, 40, 4, S 3.— (2) Ibid., ad princip.-^ (3) Ibid., 4, § 4. 
^(4) Ibid., S 2. 
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§ iV.— Ainsi que nous T^ivons dit, les interdits créés 
par le préteur dons l'intérêt des routes ne s'appliquaient 
pas aux voies urbaines. Les droits qu'ils eussent protégés 
étaient garantis par l'interdit général prohibitoire concer 
nant les lieux publics, et qui était ainsi conçu : Ne quid 
inpuhlico loco facias inve eum immiUas, qua ex requid 
un damni dctur.... de eo quod factum erit interdictum 
dabOf Les voies publiques étaient en effet comprises sous 
cette dénomination de lieu public : Publici loci appellation 
ajoute le jurisconsulte... et ad vias publicas itineraque 
publica pertineat(^l). 

Quant aux violences personnelles qui empêchaient un 
individu d'user de la voie publique, il n'y avait pas d'in- 
terdit pour ce-cas, la partie lésée devait recourir à l'action 
d'injures (2). 

SECTION VI.— Des lieux et des édifices publics. 

Sommaire. — § I. Ces biens faisaient partie du Domaine public municipal — 
S H. Des fonds qui y étaient aflectés.— § Uf. Du mode d*exéculion des 
travaux. — § IV. Servitudes en faveur des lieux publics. — § V. Droits 
des particuliers sur les lieux publics. — § VLDes interdits. — § VU. Des 
revenus provenaivt des lieux publics. 

§ I. La dénomination de lieu public comprenait en 
Droit roioain les routes et les voies publiques, les aqiie- 
ducs, les terrains et les édifices publics (5). JSifous 



(4) Dig., 43, 8, 2, ad pHncip., et § 3. — C-î) Ibid., 2, § 9. — 
(3) Ibid., 2, S 3. 
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venons de traiter des moyens de communication, une 
seclion spéciale sera destinée aux aqueducs; nous n'a- 
vons donc à parler ici que des terrains et édifices publics. 
Ces biens faisaient partie de ce que nous appelons Do- 
maine public municipal, que Ton connaîtra dans toute 
son étendue si l'on y ajoute les voies vicinales et ur- 
baines, ainsi que les choses sacrées et religieuses. On 
conçoit, en effet, que ces biens, destinés plus spéciale- 
ment à l'usage des habitants des lieux où ils étaient si- 
tués, devaient avec raison être à leur charge, tant pour 
les frais d'établissement que pour les frais d'entretien [i). 
Sans doute, quand les travaux à exécuter étaient tels 
qu'ils devaient dépasser les ressources de la ville, le 
gouvernement accordait une subvention, mais ce n'était 
pas moins la cité qui faisait exécuter les travaux pour 
son propre compte ; c'étaient ses magistrats qui votaient 
les autres fonds nécess^^ires et c'était à elle que reve- 
naient les produits des concessions qu'elle accordait sur 
ces biens (ycctigalia), car l'édifice faisait partie de son 
Do^iaine public municipal. 

§ II. Nous avons dit que ces travaux étaient à la 
charge des municipalités et des villes. Voyons quels de 
niers y étaient affectés. D'abord ce fut une partie indé- 
terminée des revenus des cités, fixée arbitrairement par 
le vote de leurs magistrats. Pecunia scilicet a magis- 
tratibus^ et decurionibus decreto ordinis dabitur in opus 
publicum (2). 



(1) CodeTliéod., ^5, 'l, ^C> —(2) Ibirl., 24, note. 
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Plus tard cette parlie fut fixée au tiers des revenus , 
tertia pensionis pars (1). Les magistrats ne pouvaient 
y employer une somme plus élevée. 

Si ces ressources ne suffisaient pas, les cités pou- 
vaient s'imposer extraordinairement avec l'autorisation 
de l'empereur (2). 

Il y avait encore les deniers dej ^larticuliers qui, pour 
se faire un titre de gloire ou un moyen de popularité, 
élevaient à leurs frais des édifices publics (3). 

Ëntin le produit des amendes était attribué par le juge 
aux travaux publics (4). 

Ces fonds semblaient devoir suffire à l'entretien des 
lieux publics; mais, en avançant dans l'histoire romaine, 
nous allons voir que si les principes que nous venons 
d'énoncer existent encore en fait, on ne les applique 
plus. La misère désole les provinces, les ressources des 
villes et des-municipes sont complètement épuisées et 
l'avidité des gouverneurs accapare ce qui peut en rester; 
les édifices publics se détériorent faute de soins et d'ar- 
gent. Les empereurs cherchent à remédiera ce mal, les 
proconsuls et leurs lieutenants sont chargés d'inspecter 
les provinces et de faire réparer les édifices publics par 
tous les moyens possibles; au besoin, d'y faire travailler 
les soldat^. Mdes sacras et opéra publica circumire inspi- 
dendi gratifia an sarta tectaque sintj vel an aliqua re^ 
feclioneindigeantyetsi qua cœpta sunt, ut consummentw\. 



(l)^Code Théod., 15, 1, 18.— (2) Ibid., 2.— (3) Ibid., 19. 
f4)Cod., 1,54, 5. 
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prout vires ejus reipublicœ permiUiintj curare débet. Cu- 
ratoresque operum diligentes sole7nniter prœponere : mi- 
nisteria quoque militaria, si opus fuerit^ dd curatores ad- 
juvandos dare (i). 

En outre, les empcFeurs envoient dans le même but 
«les inspecteurs dans les provinces, se font rendre compte 
de leurs missions et contrôlent ainsi la négligeticé des 
magistrats. Propter negligentiam judicum qui impetialia 
prœcepta differuntj ad diversas provinciùs diverses misi- 
musj qui ad scientiam nostram référant quœ vel diligentia 
promota viderinty vel desidia corrupta culpaverint (2). 

On cherche à faire de l'argent'; les revenus sont dé- 
tournés de leur affectation primitive. Les villes du se- 
cond ordre doivent fournir le tiers de leurs revenus aux 
villes clariores et metropolitanœ ^ ad exornandam forte 
metropolim^ quam velut matrem colère^, venerari oporêet. 
Nous trouvons deux constitutions formelles à cet égard : 
Si civitatis ejus respublica tantum in tertia pensionis 
parte non habeatj, quantum cœptœ fabrieœ poscat impen- 
diuniy ex aliarum civitatum reipublicœ canone prœsu- 
mant tertiœ videlicet portionis (3). Cela n'a lieu toutefois 
que lorsque les réserves des villes métropoles sont épui- 
sées : Jta ut non ante poscetur^ dit la deuxième cpnstf* 
tution, quam omnis summa quœ isdem ex suis compen- 
diis quœri solet instauràndis œdibus adsumatw (4) . De 
même des cinq préteurs qui devaient donner deâ jeèil 



(1) Dig., 1, 16, 7, §. 1 .— (2) Cod. Tbéod., 15, 4, 2.— (3l) Ibid., 18. 
— (4) Ibid., 26. 
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au peuple, trois seulement doivent le faire; les deux 
autres seront tenus de donner, l'un 1000 livres d'ar- 
gent, l'autre 500 pour les travaux publics (1). 

Toutes ces mesures ne prévenant pas les dilapida- 
tions, Yalentinien, dans le but de les rendre plus diffi- 
ciles, ordonne que les impôts extraordinaires, au lieu 
d'être payés en argent, seront fournis en nature : Sane 
si quxd reparationi alicujus operis postulandum erit non 
in pecunia^ sed in ipsis speciebus postulare te par est (2). 

Malgré Tinsuffisance des ressources nécessaires à la 
réparation des édifices publics, les magistrats, au lieu de 
réparer les édifices qui tombaient en ruines ou de ter- 
miner ceux qui étaient inachevés, s'occupaient, dans 
un but de popularité, à en construire de nouveaux. Une 
foule de constitutions insérées au Code Théodosien dé- 
fendent de construire aucun ouvrage nouveau sans l'au- 
torisation de l'empereur, avant que les anciens édifices 
n'aient été réparés ou finis, à moins qu'il ne s'agisse de 
bâtiments indispensables, comme les temples, les gre- 
niers publics, etc. (3). Si les magistrats ne tenaient pas 
compte de ces défenses, ils étaient condamnés à payer 
dix livres d'or, et leurs comptes n'étant pas approuvés, 
les édifice^ nouveaux qu'ils avaient fait élever restaient 
à leurs frais (4). 

D'autres constitutions proscrivirent les habitudes de 
ces magistrats, qui ne trouvaient rien de mieux pour 



(1) Cod. Théod., 6, 4, 13.— (2) Ibid., 45, 4, 17.— (3) Ibid., 15, i, 11, 
15, 16, 17, etc.— (4) Ibid., 15, 11,28. 
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orner leur ville ou pour construire de nouveaux édifices 
que d'enlever aux villes moins importantes leurs or- 
nements, ou de les détâcher des autres monuments 
pour les placer sur ceux qu'ils faisaient élever, ou qui 
même, sous ce spécieux prétexte, ne craignaient pas de 
se les approprier (1). 

§ III. — Voyons maintenant de quelle manière se fai- 
saient les travaux relatifs aux lieux et édifices publics. 
On obtenait d'abord l'autorisation de l'empereur ; cette 
autorisation n'était pourtant pas nécessaire pour les répa- 
rations : Ea tamen instaurandi quœ jam deformibus rui- 
nis intercidisse dicuntur^ universis licentiam damus (2). 
- Ensuite les magistrats de la cité votaient les fonds né=- 
' cessaires. Cela fait, on procédait à l'exécution des tra- ' 
vaux ; ils se faisaient à Rome sous la surveillance du 
préfet et des magistrats de la ville, et dans les provinces 
sous celle des gouverneurs [redores provinciarum) et 
magistrats de la cité {ordines civitaturriy judices). Des 
curatores étaient placés à la tête des travaux. Tantôt ils 
n'étaient chargés que de la direction des ouvrages ; 
dans d'autres cas, ils en obtenaient l'adjudication, alors 
ils traitaient avec des entrepreneurs pour la confection 
des travaux : Hic curator rursum sub se redemptores ha- 
bebat qui opus faciendum conducebantj quos ergolabos 
dicebant. Mais la ville n'avait rien à démêler avec les 
sous-entrepreneurs ; c'était entre elle et le curator que 
le marché était fait, et c'était lui qui en était respon- 

(1) Code Théod., 15, !. I4.-(2) Ibid. M. 
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sable : Cum his curator negotia habebat^ et respublica 
éum curatore. Les comptes élaient approuvés par le 
préfet de la ville. 

Ces curatores étaient responsables de tous les vices 
qui pouvaient se trouver dans l'édifice et leur responsa- 
bilité durait pendant quinze ans. Ils n'étaient pas tenus 
des cas fortuits. Omnes quibus vel cura mandata fuerit ope- 
rum puhlicorurriy vel pecunia ad eootructionem solito more 
décréta j usqué ad annos quindecim ah opère perfecto cum 
suis heredibus teneantur obnoxii ; ita ut' si quid vitii in 
œdificatione infra prœstitutum tempus provenerit^de eorum 
patrimonio, eœceptis tamen his casibus qui sunt fortuitiy 
reformetur (l). D'un autre côté, leirrs" services étaient 
largement récompensés et leur ouvraient même la car- 
rière des honneurs (2). 

§ IV. — Les édifices publics devaient être isolés des édi- 
fices privés; la distance habituelle, d'après une constitu- 
tion insérée au Code de Justinien, était de 18 pieds (5). 
De nombreuses constitutions au Code Théodosien ordon- 
nent la destruction de tous les ouvrages qui se trou- 
vaient appliqués contre les édifices publics (4), nonob- 
stant rescrit ou prescription. Prœscriptio temporispublico 
juri non débet obsistere, disent les constitutions, et le 
rescrit ne pouvait non plus donner de droit irrévocable, 
sed ne rescripta quidem (5). Cependant il importe de 
remarquer que dans ces divers cas il était dû une in- 



(1)Cod. Tbéod., 15, 1, 24.— (2) Ibid., 6, 20, 4.— (3) Code, 8, 10, 9. 
— (4) Code Théodos., 15, 1, 25, 38, 39, etc.— (5) Ibid., 22. 
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demnité au constructeur , indemnité égale à ses dé- 
penses. C'était la disposition d'un ancien plébiscite, 
ainsi que nous l'enseigne Denys d'Halicarnasse (1). 
Une autre servitude encore plus étendue était celle qui 
existait en faveur des greniers publics. Il était défendu 
de construire à moins d'une distance de 100 pieds, et 
cela Je crainte des incendies : lia ut ex quatuor lateribus 
privatorum consortioseparala sint ac libero spaiiorecernan- 
tur ut aprincipio fuerant fabricata (2). Les bâtiments qui 
existaient dans ce périmètre devaient être détruits, et la 
peine de la confiscation de tous ses biens était, en outre, . 
prononcée contre celui qui aurait violé cette constitu- 
tion (3). 

§ V. — Les particuliers n'étaient pas seulement soumis 
à des charges, à raison des lieyx publics, ils y avaient 
aussi des droits. Chaque citoyen avait le droit d'user de 
la chose publique suivant l'usage auquel elle était des- 
tinée ; ainsi il avait le droit d'aller et de venir dans le 
forum, de laver dans les bains publics, d'entrer au 
théâtre, de prendre du jour sur la place ; mais s'il s'agis- 
sait d'une entreprise contraire à la destination du lieu, 
il fallait l'autorisation de l'empereur. Ainsi, il était dé- 
fendu de bâtir sur un lieu public : In loco publicOj, prœtor 
prohibet œdificare et interdictum proponit (4). Pour pou- 
voir y bâtir, il fallait obtenir une concession de l'empe- 
reur, concession temporaire et révocable, sauf le rem- 



(!) Denys rfHalicarûaisse, lib. 40. — (2) Cod. Théod., 45, 4, 38. — 

(3)lbid.,4.— (4)Dig., 43,8.4. 
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hoursement des dépenses faites par le constructeur. 
Mviis cette concession qui donnait le droit de bâtir ne 
donnait pas le droit de nuire aux particuliers, la législa- 
tion romaine était formelle sur ce point. Les droits des" 
tiers étaient toujours réservés : Nam quotiescumque ali- 
qiiid inpublico fieripermittilur, ita oportetpermitti^ ut sine 
injuria cujusquam fiât; et ita solet princepSj quotiens 
aliud novi operis instituendumpetitur^permittere (1). 

Si Ton bâtissait sans autorisation, de deux cboses 
l'une : ou l'édifice ainsi construit nuisait à l'usage public, 
dans ce cas il devait être démoli ; ou il ne lui nuisait 
pas, et alors, s'il n'était pas non plus nuisible à un par- 
ticulier, on le laissait subsister, car, chose remar- 
quable, les Romains n'aimaient pas les démolitions. Sicut 
isqui, nulloprohibentey in locopublicoœdificaveritcogendus 
non est demolire^ ne ruinis urhs deformetur (2j ; seule- 
ment on obligeait alors le constructeur à payer une re- 
devance pour le sol. j4ut sinon obstetj, debebat solarium ei 
imponere; vectigal enim hoc sic appellatur solarium^ ex eo 
quod pro solo pendatur (5) . 

§ VI. Passons à l'étude de interdits. Le premier que 
nous rencontrons en cette matière est un interdit prohibi- 
loire ainsi conçu : Prœtor ait: Ne quid in locopublicofa^ias 
inve eum locum immittas^ qua ex re quid illi damni 
delur ^ prœterquam quod teye^ senalusconsulto ^ edicto 
decretove principum tibi concessum est^ de eo quod fac- 
tum erit^ interdictum (non) dabo (4). Cet interdit pro- 

{!{) Dig., 43,^8, 2,§ <0. — (2) Ibid., 7. — (3) Ibid., 2, g 17. — 
(4) Ibid., 2, princip. 
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tegeait les intérêts, tant du public que des particuliers : 
Hoc interdictum prohihitornim est^ et tant publicis uti- 
litatibu^ quam privatorum^ per hoc prospicitur; loca 
enimpuhlica utique privatorum usibus deserviuntj jure 
scilicet civitatis^ non quasi propria cujusque; et tan- 
tum juris habemus ad obtinendum, quantum quilibet 
ex populo ad prohibendum habet. Pr opter quod si quod 
forte opus in publico fiet, quod ad privati damnum re- 
dundety prohibitorio interdicto potest conveniri^ propter 
quam rem hoc interdictum propositum est (1). A quels 
lieux s'appliquait cet interdit? il ne s'appliquait qu'aux 
lieux publics : Ad ea ïgitur loca hoc interdictum pertinet^ 
quœ publico usui destinata sunt : ut si quid illic fiat^ quod 
privato noceret, prœtor intercederet interdicto sv^ (2j. Il 
ne pouvait s'appliquer aux choses privées , ni au Do- 
maine de l'État. Hoc interdictum ad ea loca quœ sunt in 
fisci patrimonio non puto pertinere... Res enim fiscales 
quasi propriœ et privatœ principis sunt (3). Cet interdit 
protégeait tous les intérêts, quels qu'ils fussent, non- 
seulement un dommage éprouvé, mais même la perte 
d'un simple avantage. Damnum autem pati videtur^ qui 
commodum amittitj, quod ex publico consequebatur^ quale 
quale sit (4). Proinde si cui prospectus^ si cui aditus sit 
deterior^ aut augustior^ interdicto opus est (5). Plane si 
œdificium hoc effecéritj ut minus luminis insula tua 
habeat, interdictum hoc competit (6). La raison est que 



' (l)Dig., 43, 8,^^ tel 2.— (2) Ibid., §?et§5.~(3) Ibid., §4.— 
(4) lbid.,§ 1i.--(5)Ibid.,S12.— (6) Ibjd., %\K. 
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dans les cas que nous venoïis d'énuinérer, il s'agit de 
véritables servitudes auxquelles sont soumis les lieux pu- 
blics : servitude de prospect et d'issue, de jour, etc. 

Mais il en serait autrement s'il u'était question que d'un 
avantage provenant de simple tolérance ou de concession. 
Aussi Ulpien nous dit-il : Si quid in loco publico œdi- 
ficavero,ut ea quœ ex meo ad te nullo jure defluebant^ de- 
sinant fluere, interdicio me non teneri Labeoputat (1). — 
De même, dans le cas de deux constructions sur un lieu 
public qui n'ont été autorisées ni Tune ni l'autre et dont 
Tune nuit à l'autre, il ne peut y avoir lieu à interdit, 
car il n'y a pas de droit à protéger. Il en serait tout 
autrement si l'édifice lésé avait été construit avec l'au- 
torisation nécessaire, car alors il y aurait un droit pour 
le propriétaire, droit qui ne pourrait lui être enlevé, non- 
seulement par une seconde construction sans autorisa- 
tion, mais même par une construction autorisée. Idem 
ait : Si in publico œdificem^ deinde hoc cedifîcium ei obst et 
quod tu in publico œdificaveras cessare hoc interdictum 
curn tu quoque illicite œdificaveris; nisi forte tu jure tibi 
concesso œdificaveras (^). 

L'interdit ne s'appliquait qu'aux obstacles matériels, 
indépendants du fait actuel de l'homme. — Dans les ca& 
de violences personnelles, nous ne retrouvons pas ici le& 
interdits rendus relativement aux chemins (3). Aussi le» 
particuliers lésés n'ayant point d'interdits ne pouvaient 
recourir qu'à l'action d'injures : Si quis in mari piscari 

(1) Dig.,43; 8, 2. §13.— (2)Ibid.,S45.-^{3)Ibid., §45. 
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dut narigare prahile:Unry non habehit interdictnm^ qtiem- 
admodnm nec is qui in campo publico liidere vel in publico 
balneo lavarc aut in (heatro spectare arceatu)\^ sed in 
omnibus his casibus injuriarum actione utendum est (1). 

En ceCte matière nous ne trouvons pas dMnlerdit resti- 
tutoire, sans doute parce que Ton ne voulait pas do 
destructions; ne ruinis iirbs deformetur. La destruction 
n'avait lieu que par ordre de l'autorité quand les con- 
structions gênaient l'usage public. Dans le cas con- 
traire, et quand personne ne s'y était opposé, on ne dé- 
molissait pas, on imposait une redevance comme nous 
l'avons déjà dît. Mais si quelqu'un s'était opposé à la 
construction et si elle avait eu lieu malgré Fédit du pré- 
teur, alors la destruction devait être ordonnée, et Julien 
nous en donne la raison en résumant toute cette théorie 
dans la loi suivante : Siciit is qui, nulloprohibente, in loco 
publico œdificaveratj, cogendus non est demolire ne ruinis 
urbs deformetur f ita qui adversus edictum prœtoris œdi- 
ficaverit tollere œdificium débets alioquin inane et lusorium 
prœtoris imperium erit (2). 

Tout ce qui précède s'applique au cas où les con- 
structions n'ont pas été autorisées. Si elles l'ont été et 
qu'elles nuisent à l'usage public, dans ce cas elles de- 
vront être démolies ; mais si le service public n'en exige 
pas la destruction, alors elles seront conservées, sauf, 
bien entendu , les droits des tiers , qui sont toujours 
réservés. 

[\) Dig., 47, 8, 2, 8 9.~(2) Ibid., 43, 8, 7. 
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§ Vîl. — Enfin, remarquons en terminant cette ma- 
tière que les lieux publics susceptibles de produire des 
revenus étaient affermés au profit des villes, et qu'un 
interdit spécial protégeait les fermiers. Cet interdit était 
ainsi conçu : Prœtor aii : Quominus loco publicOy quem is 
cui locandijus fuerit, fruendum alicxii locavit; et qui con- 
duxit sociove ejus e lege locationis frui liceat, vint fieri 
veto (1); ceux qui étaient désignés parles mots cui 
locandijus erat étaient les magistrats municipaux de la 
cité.... Si a municipibus conductum habebat^ nous dit 
TJlpien dans une autre loi (2). Quant à la nature de cet 
interdit, Ulpien la définit de la sorte : Interdictum hoc 
publicœ utilitatis causa proponi palam est ; tuetur enim 
vectigalia publica dam prohibetur quis vim facere ei qui 
id fruendum conduxit (3). Mais le préteur ne pouvait 
protéger qu'une jouissance légale, et ne devait pas^ au- 
toriser des entreprises contraires à la loi de la location. 
C'est ce que nous explique clairement Ulpien : Ait prœ- 
tor ^ nous dit-il, quominus e lege locationis frui liceat ; 
meri'o ait e lege locationis : ultra legem enim^ vel contra 
legem^ non débet audiri^ qui frui desiderat (4). 



(0 Dig., 43, 9, U — (2)Ibid., 43, U, g 7. — (3) Ibid., 43, 9, 4, g I. 
(4)lbi(l., 1,g3. 
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SECTION VIL— Des aqueducs. 

Sommaire. — $ I. De leur établissement. — § II. Des concessions de 
prises dVau. — $111* Des servitudes imposées aux propriétaires rive- 
rains.— S IV. De la police. 

§ I. — Au nombre des grands travaux d'utilité pu- 
blique, il en est qui, à cause de leur importance, méritent 
une étude toute particulière : de ce nombre sont les 
aqueducs. 

Ces travaux, soit qu'ils eussent pour but d'apporter des 
eaux à une ville, soit qu'ils dussent fertiliser une con- 
trée aride par des irrigations, avaient attiré toute l'at- 
tention des Romains, qui leur donnèrent de grands 
développements. De nombreuses lois concernant cette 
matière forment une législation complète et témoignent 
de l'intérêt tout particulier qui s'attachait à cette branche 
du Domaine public. 

Une loi déclarant l'utilité publique prononçait l'expro- 
priation des terrains nécessaires à l'aqueduc ; et c'est 
précisément dans cette matière que nous avons trouvé 
une disposition des plus caractéristiques, et qui a été 
d'un si grand ppids dans notre dissertation sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique en Droit ronaain ; 
à savoir, que le propriétaire exproprié pour partie avait 
droit d'exiger qu'on lui achetât son champ en entier(l). 

Ces travaux étaient habituellement faits aux frais du 



(1) Froniinus, De Aquœduclti, pag. 426. 
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Trésor public; à leur établissement et à leur entre- 
tien était affectée une partie des revenus (I) ; en outre, 
les redevances que payaient les concessionnaires des 
prises d'eau y étaient spécialement consacrées (2J. 
Toutefois il paraîtrait que ces redevances ne furent pas 
imposées d'une manière uniforme, ou du moins que 
certaines localités en furent affranchies par les empereurs, 
qui cherchèrent ailleurs d'autres ressources, nam exo- 
crabile mdeiur domos hujus almœurhis aquam habére ve^ 
nalem^ dit une constitution insérée au Code de Jùsti- 
niea(3). 

Dans la suite, Targent que les préteurs auraient em- 
ployé à donner des fêtes au peuple fut attribué aux 
aqueducs (4). De même les consuls, au lieu de faire des 
distributions d'argent au peuple, furent chargés de donner 
cent livres d'or pour les aqueducs (5). Il en fut de même 
pour les patrices (6). Enfin, dans ceriains cas^ une loi 
obligeait tous les citoyens sans exception à réparer les 
aqueducs, soit par des corvées, soit par des prestations en 
argent (7). 

Ces travaux se faisaient sous la haute direction des 
préfets de la ville ou du prétoire, et plus spécialement 
sous les ordres d'officiers chargés de la construction, sous 
ie nom de consularcs aquarum ou de comités formarum[S). 



(4)Cod. Thfod. 45,2, 8; U, 6, 3.-(2) Dig.,7, 1, 27, § 3; ibid., 19, 
1,4l.-(3)Cod., 11, 42,7.— (4)Cod.Théod., 6, 4,7,9el 30.— (5)Cod , 
12, 3, 2.— (6) Ibid., 3 et 4. - (7) Cod. Théod., U, 1, 23.-(8) Ibid., 15, 
î,4et2. 
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Les esclaves publics, dont une catégopie était spéciale- 
ment affectée aux aqueducs sous le nom de casteUarii, 
y étaient employés (!)• 

§ IL-^Les propriétaires riverains obtenaient des eon-^ 
Cessions d'eau, soit pour leur agrément ou pour Talimen- 
tation de leurs thermes, soit pour des irrigations. Ces 
concessions ne pouvaient émaner que] du prince. Circa 
jm ducendç» aquœ in privatis hœe ohservanda sunt^ ne 
quis Mtnê liUêrii Ceemrùj id est, ne quis aquam pubîicam 
non impetratam dncat (2). Ceux qui sans autorisation opé- 
raient des prises d'eau étaient punis par la confiscation 
de leurs biens (3). 

Ceux qui avaient Qbtenu des concessions cherchaient 
souvent h augmenter leurs prises d'eau; les fraudes de- 
vaient être trëS'fréquenteg, car de nombreuses mtfsures 
furent prisas pour les prévenir. Voici les formalités que 
Ton devait suivre : celui qui avait obtenu la conces- 
sion de prise d*eau devait se rendre avec le rescrit de 
l'empereur auprès du curateur des eaux; celui-ci l'a- 
dressait à l'officier chargé de délivrer les tuyaux poin- 
çonnés, qui s'appelait procurator aquarum; ce dernier 
livrait des tuyaux de la dimension fixée par la conees^. 
wn, après les avoir fait poinçonner en sa présence pour 
être sûr que Touvrier chaîné de ce soin »^y substituerait 
pas par séduction des tuyaux d'une plus grande di- 
mension. 



(1) Fromiuus, p. 107.-(2) Cod. Théod., 15, 8, 2J,8.— (3) îbM., 41^, 
«,4. 
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La concession devait également être notifiée au préfet 
de la ville, qui devait indiquer le lieu où devait être éta- 
blie la prise et la fairejsurveiller. 

Il était d'ailleurs expressément défendu de prendre 
de Teau autre part qu'aux réservoirs des acqueducs 
{castellajf de peur de nuire au conduit mère (matrices), 
et celui qui eût enfreint cette règle se voyait retirer la 
concession et était passible de peines très-graves. Qui- 
eùmque ex aquœduetu magis quant ex castellis aquœ 
ibsum putaverit derivandum^ etiam id quod prius jure 
beneficio fuerat eonseeutuSj amittat^ in eum vero pro 
conditione personœ eonveniet severissimo suppUcio vin-^ 
dicare, etc. (i). 

De plus, pour éviter qu'on n'usurpât les eaux, les 
empereurs Valentinien, Valens et Gratien ordonnèrent 
que les noms de chaque concessionnaire et la quantité 
d'eau à laquelle chacun d'eux avait droit seraient inscrits 
sur des registres (2). 

De même l'empereur Zénott fit rechercher avec soin 
le» prises d'eau illégales; toutes celles qui avaient été 
usurpées ou qui avaient été établies irrégulièrement furent 
supprimées. Vtjussuumregiœcivitatirestituatur^etquod 
publicum fuit aliquando minime sitprivatum^ sed adcùm- 
munes usus recurrat : sacris oraeulis^ vel pragmatids 
sanctionibus adversus commoditatem urbis quibusdam im- 
pertitisj jure ea^sandis^ nec langi temporis prœscriptione 
ad circumseribenda eivitatis jura profutura (3). 

(j) Cod. Théod., 15, 2, «.— (2) Ibid., 6.— (3) Cod. 41, i«, 9.:. 
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Quant au inotle de répnrtilion des eaux, un sénatus- 
c'oasulte avait détermiDé la plus grande dimension des 
tuyaux auxquels pouvaient donner droit les prises d'eau, 
ne cui eorum quibus aqua daretur publicajus esset, intra 
quinqtioginta pedes ejus coLStelli ex quo aquas duœerent 
laxiorem fislulam subjicere, quam quinariam (i). Ces 
fUtulœ quinariœ étaient des tuyaux qui ne devaient pas 
avoir plus de cinq pouces de circonférence. 

A une époque postérieure, nous trouvons un nouveau 
mode de répartition fondé sur la qualité des propriétaires. 
Summas quidem domus lavacris lautioribus prœsententur, 
binas non amplius aquœ uncias, aut si hoc amplius eoDegerit 
ratio dignitatis^ supra ternas neutriquepossidere; médiocres 
vero et inferioris meriti domus singulis et semis contentas esse 
decernimus, si tamen hujuscemodi balneas easdem habere 
claruérit : cœteros vero qui mansionem spatio angustiore 
sustentantur ad mediœ unciœ usum tantum gaudere prœci- 
pimus (2). Ainsi 9 trois catégories : les summœ domus ne 
pouvaient avoir que deux onces ou trois au plus^ si les 
propriétaires étaient de haute dignité (l'once était la 
douzième partie du pied). Les domus inferioris meriti j 
qui avaient aussi des thermes, avaient droit à une once 
et demi ou un huitième de pied. Enfin, les autres pro- 
priétés n'avaient droit qu'à une demi-once ou un vingt- 
quatrième de pied. 

Cette classification a donné lieu à une controverse 
parmi les interprètes, sur la question de savoir si la con- 

(4) Fronlinus, De Aquœductu, page 122.— (2) Cod. Théod., 15, 2, 3. 
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cession était seulement faite à la personne ou $i elle 
était perpétuelle. Mais il parait résulter de plusieurs 
constitutions, surtout de celle des empereurs Arcadius 
et Hoiiorius, qui parle d'usage ancien et de longue pos- 
session {usum veterem, et longo dominio constitntum), que 
les concessions étaient perpétuelles, sauf leur révocation, 
quand l'intérêt général l'exigeait (1). 

Les concessions donnaient un droit acquis aux con- 
cessionnaires, droit qui ne pouvait être diminué par des 
concessions postérieures (2) ; mais cela n'avait lieu que 
lorsque la concession donnait droit |i une quantité 
d'eau déterminée; dans ce cas, elle ne pouvait être di- 
minuée par des concessions postérieures. Si la quantité 
n'était pas fixée, on pouvait faire des concessions nou- 
velles, pourvu qu'on laissât aux premiers concession- 
naires l'eau nécessaire à leur usage. Toutefois, s'il en 
fut ainsi, comme le dit Gothofredus dans son Commen- 
taire sur la loi qui nous occupe, ce ne put être qu'an- 
térieurement au mode de répartition que nous avons 
rapporté plus haut, car depuis, toute concession fut for- 
cément fixée ad certum modum. 

§ IIL — Des servitudes rigoureuses pesaient sur les 
propriétaires riverains ; elles sont énumérées dans une 
constitution de Constantin adressée à Maximilien, consul 
des eaux. La première consistait dans le curage des 
aqueducs ; la négligence des propriétaires à ce sujet était 
punie par la confiscation de leurs biens. 

(1) Cod. Théod., 45, 2, 7.— (2) Ibid , 15, 4,7. 
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La deuxième^ nou moios onéreuse, consistait à ne 
fias avoir d'arbres autour des aqueducs à une distance de 
quinze pieds à droite et à gauche, et eela de peur qtte 
les raeines ne nuisissent k i'aqueduc. De même les 
rejetons devaient être arraelim(l). Lés contraventtot» 
étaient punies également parla confiscation desbiefis(tt)» 

Il faut ajouter à ces charges la servitude àé fouilles et 
d'extraction de matériaux dont nous avons déjà parlé. 
Sic et eà) agm privcUorumj terrain^ Hfnums lapidem^ 
teêtam^ afenam^ ligna, eœteraqw quibus ad eam rem (ad 
aquœdnctnê) optif eêtety unde quœque eorum proœime »inê 
injuria prû)iUoTUfn iolli, sumi, portari poterant^ vifi 
boni arbittatu (Bstimata dari debebani^ toUique poêerantj 
sumi, eccpartari (S) s Cette Servit4ide impliquait la sefVi-^ 
tade accessoire de passage, qui, comme ta principale^ 
avait lieu moyennant indemnité^ viri boni arbiiratu OBêPi* 
inak^{4') 

$ lY.^Le préfet du prétoire et le préfet de la ville 
avaient la haute direction en ces matières^ c'étaient eitil 
qui réglaient la quantité d'eau nécessaire au service piK* 
blic, et qui faisaient la répartition de l'eau restante à 
ceux qui en avaient obtenu la concession , et amplissma 
tua sede digposUura quid in pnblicis tfiermigj quid in npm* 
phfBtêpro cUmndantià civittm, canveniat deputari^ quid his 
personiê fuibus noêtra serenilas induleit^ ea> aqua êuper^ 



(<)Cod.Théod., 45, «, 4.— Cod., ^^, 42, 1.— (2)lbid., 14, 43, 40,— 
(3) FronUnus, p. 4Î5.-K4) Ibid.— (5) Cad., 41. 43, 8. 
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Une autre classe de foncliotinâires qui étaient plud spc- 
otàli ment chargés de la protection des eaux étaient les 
conml&reô aquarum, qvod scilicH tviendis aqtns e^ aquœ^ 
ductibus incumbebant. Leurs fonctions consiataient dans 
la surveillance des aqueduoa ; ils étaient ebargé^ d*eu 
faire opérer le curage et de Veiller à ce que rien de nui'^ 
sible ne vint les détériorer On a peu de détails iiur 
cette institution» Fi*ontiuua nous appreUd seulement 
qu'aniiennement^ au temps où Ton atfermtii rêntfeiidti 
des aqueduesy lei fermiers étaient obligés d'avoir un 
certain nombre d'ouvriers {sef^i opifices), dans la ville 
et un certain nombre bors la ville, dont les noms de- 
vaient être inscrits sur les registres publics dans chaque 
contrée. Quant aux réparations des aqueducs, elles 
étaient faites sous la direction d'un autre fonctionnaire 
appelé comeë formarum^i}. 

Enfin nous trouvons mentionnée dansune constitution 
de l'empereur Zenon une troisième classe de fonction- 
naires, mais d'un rang très-înfériëur, les aquarii ou 
aquarum custodes^ qiios hydrophylacas nommant. Ces 
gardes étaient niârqués sur tés mains, afin que, reconnus 
appartenir à Tentretien des eaux, ils ne fussent pas em- 
ployés à d^autres ouvr<^gês. Voici les termes dé ta consti- 
tution : Vnîversos autem aquarios "Oel aquarum custùdeêj, 
quos hydrophylacas nominant^ qui omnium aquœductuum^ 
hujus regiœ urbis custodes deputati sunt^singulismanibus 
eorum felîci nômine pietatiÈ fïôstrCè impresso êignâri dé- 

(I) Cod. Théod., 8, 7, 1 ; i5, %^. . 
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cernimus ; ut hujusmodi adnotatione manifesti sint omni- 
bus, nec a procuratoribus domorum vel quolibet alio ad 
usus alios avellantur/vel angariarum^ vel operarium no- 
mineteneantur{\). 

Cette précaution avait sans doute aussi un autre but 
dont la loi ne parle pas, c'était de pouvoir reconnaître 
les fugitifs, comme le dit la constitution suivante qui s'oc- 
cupe des ouvriers des arsenaux. Stigmata {hoc est nota pvr 
blica) fabricentium brachiis, ad imitationem tironum, inflù 
gantur, ut Hoc saltem modo possint latitantes agnosci (2). 



SECTION VIII. — Des eaux dans leurs rapports 

AVEC LE DOMAINE PUBLIC 

DE LA* MER. 

SoKMAiRE.—S I. De sa nature.— $ IL Conséquences. — $ III. Des actions 
et interdits. 

Les jurisconsultes romains rangent avec raison la 
mer au nombre des choses communes. Et quidem naturah 
jure communia sunt omnium hœc: aer, aquaprofluens et 
mare (3); car, destinée à servir de communication entre 
les différents peuples qu'elle sépare, elle ne pçut ap- 
partenir à aucun d'eux en particulier, communem usum 
omnibus hominibus ut aeris (4). 

§ II. —-Par suite de la nature de la mer, l'ile qui y 
naissait appartenait à Toccupant. Insula quœ in mûri 



(\} Cod.,H, 42, 40, m/îm?.— (2) Ibid., Il, 9, 3.— (3) Instit., 2, 4, 
,4.~(4) Dig., 43. 8, 3,S1. 
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nascitur (quod raro accidit) oecupantis fit^ nidlius enim 
esse creditur (1). De même chacun avait le droit d'user 
de la mer, pourvu qu'il ne fit rien de contraire à la navi- 
gation et qu'il ne^ nuisit pas aux droits d'autrui. C'est 
ainsi que les constructions faites dans la mer apparte- 
naient à celui qui les avait faites, pourvu toutefois 
qu'il eût obtenu l'autorisation du préteur. Cette autori^ 
sation n'était accordée qu'autant qu'il n'en résultait pas 
d'inconvénients pour le public. Quamvis quid in mare 
extruœerimiLs^nostrum fiât, tamen decretumprœtorisadhi" 
bendum est, ut id facere liceat (2j. Mais avec cette auto- 
risation les constructions pouvaient avoir lieu : Si pilas 
in mare jactaverim, et supra eas inœdificaverim^ continua 
œdificium meum fit, Itemsiinsulam in mari œdificaverim, 
continua mea fit : quoniàm id quod nullius sit oecupan- 
tis fit{^), et dans le cas où il n'y avait d'inconvénient pour 
personne, le préteur protégeait le possesseur : Siautem 
nemo damnum sentit^ tuendus est qui in littùre œdificat, 
vel molem in mari jacit (4). Mais si les constructions 
nuisaient à quelqu'un, il n'en était plus de même, la per- 
sonne lésée pouvait js'y opposer, même par la force. Imo 
etiam manu prohibendus est, si cum incommoda cœterorum 
id faciat, nam civilem eum actianem de facienda nullam 
habere non dubito (5). 

§ III. — Le citoyen lésé avait en outre un interdit, non 
pas l'interdit direct^, ne quid in laco, etc , mais un interdit 



(1) Dig., 44, 1, 7, s 3. — (ï) Ibid., 60. - (3) Ibid., 30, % 4. 
(4)lbid.,43, 8,2, $ 8.— (5) Ibid., 44, 4, 60. 
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Utile, qui le protégeait contre les entreprises qui lui nui«- 
saient. Advertuê eum qui molem in mate projecit intcr- 
dicêum utile ûompetiê êi, eut furie hooc te» nocitura ^it (1). 
Si rentrepride nuisait à b navigation, elle pouvait être 
n'^primée par l'interdit suivant, d'aprbsLabéon. Si inman 
aliquid fiât, Labeo ait compêtere taie interdictum^ ne quid in 
mari ini)e littote quo portug gtatio iterve na^igio detetiui 
fiai (2)- 

Quant aux violences personnelles^ il n'y avait point 
d'interdit ; on agissait par l'action d'injuresi Si qui$ in 
matipiêtariàut navigare prohibmtur^ non habebitinMr^ 
jiittuMé... sed in omnibus his coêibui injuriarum M» 
tione utendum est (3)^ 

SECTION IX.— Des rivages ôb la Mfia. 

SotfiuiiB»^ S II Caractère de e^'s l^iens. Divergetiee des jurisconsulves 
romains. — S U- RéfuUtion de ropimon de M. ProudhoD.— § UI. De^ 
allions et imerdiu. 

§ L Les rivages de la mer sont définis aux Instituts 
en ces termes : Est autem littus maris qtiatenus hibernus 
fluctus maocimus excurrit (4) i Cette définition, au dire 
de Celse, serait de Cicéron, qui Taurail donnée dans 
une sentence arbitrale, mais ce dernier l'attribue à Aqui'- 
lius (5)^ 

Les jurisconsultes romains n'étaient pasd'ancord sur la 



• (\) Dig., 43, 8, 2, S 8. — (2) Ibîd., 43, 42, 1, $ 17. — (3) Ibid., 43, 
8. 2, 8 9.— (4) Insl.. 2» 1, § 3. Dig:, 50» 16, 96 et 44a.«-(5) Cicéron, 
t. 7. 
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nature de ces biens* Les uns rangeaient les rif âges de la 
nier parmi ieH resnulHus. Nératitts s'exprime dé ta sorte: 
Nam littorâpublica non ita mnt^ ut ea quœ in patrimonio 
mut p&puli^ sed ut ea quœ primum a natura prodita mnt, 
et in tmllius adhuc dcfminiufn pm)mërunti Neà diêstmilis 
conditio eorum est, atqim piÉctum et ferarum ^U($ Èimul 
atque adprêhmsœ mnt^ sine dubiv ejus , in eujm potes- 
tatem pervenerv/nty dominii fiunt (1)* Ce jiii*isconsulte a 
raison de dîfftifiguer les rivages du Domaine dftrÉtAt 
{resinpairimoniopôpuU). Mais qiieHe n*e«t pas son er- 
reur quand r) les oompare mu poissons et aux bêl^è siu^ 
vages! Au reste, Nérfttius ne piiratt pds tenir bMucûup à 
sa théorie^ ûtir à peine ra^t«*il établie qu'il l'abandonM 
dans le paragraphe suivant. Examinant ce qui arrive 
aprfes la démolition des constructions, il s'exprime ainsi: 
Perindequê publiùui sit, ac si nunquam in eo œdifimtum 
fuisset. A Tinsiar de Noratius, Pomponius dit en parlant 
ilei rivages : Id quod nulUuê sit, enoupamisfU (3). lus- 
tinien les range parmi les choses eommanes^ mais cala 
est'il admissible (3) 7 

Ces jurisconsultes établissaient ce principe pour ex^*- 
pliquer le droit do propriété qu avait tout individu sur 
les (Constructions qù*il élevait éur le rivage» ou dans 
la mer^ sur pilotis^ avec Tautorisation de Tempereur. 
Mais c'est précisément oe qui doit ftiire repousser leur 
opinion. 

En effet, du moment qu'il fallait une autorisation 

(4) Dig., 44, 1, 41. -(2) Ibid., 44, 30, S 4.-.(§)In*U, i 4, $4. 



Digitized by 



Google 



— 92 — 
pour pouvoir construire; du moment que le construc- 
teur non autorisé n'avait pas d'action et pouvait être 
manu prohibitus (1), il y avait évidemment une diffé- 
rence extrême entre l'occupation dont il est question ici 
et l'occupation d'une chose nullius. Premièrement, il 
n'est pas besoin d'autorisation pour s'approprier par 
l'occupation la chose nvllius^ et en second lieu, l'occu- 
pant a pour repousser toute atteinte contre cette chose 
une action civile, car l'occupation est un mode d'ac- 
quérir reconnu par la loi civile. Aussi préférons-nous 
l'opinion de Celse, disant : Littora in quœ populm JRo- 
manus imperium habet populi Romani esse arbitror (2), 
ou mieux encore celle de Javolenus, qui les range for- 
mellement au nombre des choses publiques (3). Recon 
naissons en effet que les rivages de la mer étaient de la 
même nature juridique que les autres biens du domaine 
pubHc. 

§ II. M. Proudhon, expliquant la théorie de Nératius 
qu'il adopte, s'exprime ainsi : « En cela les rivages de la 
« mer sont, suivant les dispositions du Droit romain, 
«d'une condition toute différente de celle des bords 
c intérieurs des fleuves^ qui font , ainsi que le corps des 
c rivières, partie du Domaine public de l'État, et qui 
« ne deviennent point la propriété du premier occu- 
« pant : Qui autem in ripa fluminis cedificat non suum 
afacit (4). » 



0) Dig., 44, 4, 50.— (2) Ibid., 43, 8, 3.— (3) Ibid., 50, 46, 442.— 
(4) Proudh , n© 708. 
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Mais n*est-ce pas là une erreur? il ne faut pas con- 
fondre le bord intérieur du fleuve avec-la rive qui en dif- 
fère essentiellement. Le bord intérieur, ainsi que le 
corps même du fleuve, fait partie du Domaine public ; 
sur ce points pas de controverse possible : celui qui y 
construit avec Tautorisation de l'administration fait des 
constructions qui lui appartiendront tout aussi bien que 
s'il les faisait sur le rivage de la mer. La loi sur laquelle 
s'appuîe M. l^roudhon, loin d'être en faveur de son 
opinion, prouve évidemment contre elle. Et en effet il 
est bien vrai qu'il existe une différence essentielle entre 
la rive d'un fleuve et le rivage de la mer. Il est bien vrai 
que la construction faite par le premier occupant sur la 
rive ne lui appartiendra pas, tandis qu'elle lui appar- 
tiendra sur le rivage; mais cette différence vient-elle de 
ce que le rivage serait chose nullius et la rive^ihose pu- 
blique, ou plutôt faisant partie du Domaine public de 
l'État, selon les expressions de M. Proudhonî Pas le 
moins du monde. Cela vient uniquement de ce que le 
rivage de la mer fait partie du Domaine public^ tandis 
que la rive du fleuve est, non dans le Domaine public, 
mais bien dans le Domaine privé. Riparum qvx>que usm 

jmblicus estjuris gentium^ sicut ipsius fluminis sed 

proprietas earunij litiorum est quorum prœdiis hœrent ; 
qua de causa arbores quoque in iisdem natœ eorumdem 
sunty nous dit Justinien (1). 

Mais le constructeur sur un lieu public quelconque, 

0) In8l.,2,1,Sl. 
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avec rautorisation nécessaire, fait aussi bien sienne ]a 
conf^lruclion que celui qui construit au bord de la mer, 
car il n'y a pas de différence entre les divers lieux fai- 
sant partie du Doniaine publie. Remarquons aussi que 
pas plus aur les uns que sur les autres il ne pouvait y 
avoir de droit de propriété pour les particuliers, et 
qu'une fois la construetion détruite, le lieu redevenait 
publie (1). 

La navigation et les droits des partieuliers étaient 
protégés par les interdits utiles que nous avons cités en 
traitant de la mer (2). Les obstacles étaient d'ailleurs 
enlevés d'office par les magistrats quand Us étaient re ^ 
connue contraires à l'usage publie. Nous n'avons rien à 
ajouter ^ur cette matière. Nous ne pourrions que répéter 
ce que oous avons déjà dit. 



(♦) Bîg., 47, 4, 44, S <— (^ ïbîd , 43, 8, 2, $ 8; ibîd., 43, 42, 4, 
S *7. 
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SECTION X.-Dïg FLECVE8 PllLICS. 

SoifiiAisit -i^S I» DlftlinctiûP «miV) Ii^s O^uve^ publics et les fleuves pri- 
Tés.-^^ 11. Étendue du Dornainç publiq sur les cours dVau. 4. Lit 
du fleuve. 2. Bords du fleure. J. II!. Droits du publle-^glV. Droit» 
dei rWerainat 4,Pripe^ d'eau, %. tit «bandoopé. 3, Alluvion. 4. lies. 
JV, Servitudes imposées zuii propriétés riveraines. — $ VI. Ouvrages 
exécutés sur les fleuves parTËiat.-^S VH Idem. P^r les particulier», 
r Fleuv© public, a, FleHTa privé,— $ VIU Des interdit». 

§ I— On distinguait chez 1@3 Romains, au point de 
v|iQ du droit, deux sortes de cours d'eau, les uns pu- 
blics, les autres privés, flumina quœdam publica ^ quœ- 
dam non. Les fleuves navigables ou flottables, avec 
trains et r^d^au\(l), étaient publics, mais tous les au- 
tres n^étaieiit pasprivéï^, l»a classification romaine n'était 
pas aussi tranchée que la nôtre sur ce point. C'est ainsi 
que nou§ trouvons parmi les fleuves publics des fleuves 
qui n'étaient destinés à aucun usage public, et qui n'en 
étaient pas moin$ efficacement protégés. Sans doute 
le mpdq de prot(^ction et la police, ainsi quQ les mesures 
à prendra pour tout ce qui concernait le cours d'eau^ 
variaient avec la qualité du fleuve ; mais celte difle- 
r^nce provenait de la nature du cours d'eau et non 
da la classification légale, la publicité n'étant pas basée 
iniquement sur la navigabilité^ comme nous le verrons 
tout à rheure. 



(4) Big., 43, 12, 4, S 44. 
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Ainsi, quand Tinterdil donné pour protéger la navi- 
gation, Ne quid.... quo statio iterve navigio deterius sit^ 
fiaty ne pourra pas s'appliquer à un fleuve non navigable^ 
par la raison qu'on serait hors des termes de Tinterdit ; 
on donnera l'interdit utile :5erf Labeo scribit non esse in-- 
iquum, etiam, si quid in eo flumine, quod navigabile non 
sity fiât y ut eœarescatjVelaquœ cursus impediatur^ utile in- 
terdictum competere (1); et plus loin, en parlant d*entre- 
prises faites dans la mer et en accordant l'interdit, dans 
ce cas il ajoute : Sed et si in flumine publico non tamen 
navigabili fiat^ idem putat (2). S'agit-il d'un interdit 
dont l'objet est de protéger non la navigation, mais le 
cours des fleuves, alors il n'est pas besoin d'interdit 
utile, car on est dans les termes mêmes; de l'édit qui 
s'applique a tout fleuve public : Pertinet autem^ dit la 
loi, ad flumina publica^ sive navigabilia sunt^ sive non 
sunt{S>). 

Au contraire, s'il est question d'un fleuve privé, il n'y 
a plus à appliquer d'interdit d'aucune espèce, ni direct, 
ni utile. Hoc interdictum ad flumina publica pertinet; si 
autem flumen privatum sit^ cessabit interdictum^ nihil 
enimdiffert a cœteris locis privatis flumen privatum (4). 

On voit donc combien il importe de distinguer les 
cours d'eau publics des cours d'eau privés. Nous 
avons déjà dit que les fleuves navigables et flottables 
sont publics; pour eux , le doute ne peut s'élever. 



(1) Dig., 43, 12, 4, S 42.— (2) Ibid., $ 18.— (3) Ibid., 43, 13, 1. 
S2.-(4) Ibid, 43, 12, 1,Si. 
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Quant aux autres cours d'eau, il n'est pas facile de 
distinguer ceux qui sont publics de ceux qui sont privés : 
Flumina^ nous dit Ulpien, quœdam publica^ quœdam 
non ; publicum flumen esse Cassius définit y quod perenne 
sit. Hœc sententia Cassii^ quant et Celsus probat^ videtur 
esse probabilis (1). Toutefois, il ne faudrait pas croire que 
par cela seul qu'un fleuve est perenne, il est public. Ce n'est 
pas dans ce sens qu'il faut entendre la loi. Elle écarte sans 
doute du Domaine public les cours d'eau non perennes; 
mais il n'en résulte pas que ceux qui le sont en fassent 
tous partie. Ainsi, quoique ayant un cours continuel, les 
, ruisseaux ne sont pas publics, sauf toutefois certains 
cas exceptionnels ; par exemple, s'ils servent à rendre 
un fleuve ou un canal navigable. Idemque est^ si per hoc 
aliud flumen fiât navigabile (2). 

Parmi les cours d'eau non navigables ni flottables, 
les uns sont publics, les autres sont privés. On devrait 
dire qu'ils sont tous privés, car il n'y a en eux rien 
de public, puisqu'on ne les suppose affectés à aucun 
usage public. S'il n'en était pas ainsi en Droit romain ^ 
c'est à l'histoire et non au droit qu'il faut en demander 
la cause. 

Dans les partages de terres, tantôt les assignations de 

> part comprenaient les fleuves non navigables , tantôt 

on les en exceptait. Dans le premier cas , le fleuve faisait 

partie du Domaine privé; dans le deuxième cas, il restait 

public, à moins qu'il ne fût l'objet de concessions posté- 

(4) Dig.,43, 12, 1, S 3.-^(2) Ibid.. 39, 3,10,82. 
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rieures(l). PlufninummodvisiassignationicessUyftufnên 
tpmmjurûeritprivaii; si exceptas, publici^Mi Goèsius, 
coitimenlant YArs ménsoria (2). C'est ainsi qu'il y avait 
ou non lieu à bornage, quand le fleuve était entre deux 
propriétés» suivant qu'il était public ou privé (5). 

Ainsi pour les fleuves navigables ils étaient publics par 
leur destination ; pour les autres, on devait décider la 
question en fait. C'est ainsi qu'Ulpien nous dit en parlant 
dos fleuves publics : Flumen a rivo magnitudine discer- 
nendum est, aut existimatione circumcolentiuniy c'est-à- 
dire que Ton reconnaît un fleuve public à son volume» 
qui le distingue des ruisseaux, et à son caractère légal 
déterminé pour les riverains par les conditions des côn-^ 
cedsions locales (4)* On ne peut donc poser de principe gé^ 
néral pour reconnaître si un fleuve non navigable était 
ou non public. 

§11.— ^Quelle était l'étendue du Domaine public dans 
les cours d'eau publics? C'est ce que nous avons mainte- 
nant à examiner. Dans cet examen, nous rencontrerons 
des questions tres-vivemcnt controversées en Droit fran- 
çais* 

ï.^ Etudions d'abord le lit des fleuves. En Droit ro- 
main» le lit de tous les fleuves publics fait partie du Do- 
maine public. Ce n'est point simplement un droit de ser- 
vitude au profit du public; la propriété lui appartient. 



('I) Sîéulus Fiaccus, DeConditlone agronm,—{^) Ghana pionnière. De la 
Propriété des eaux courantes, n© 23. — (3) Dîg., 40, 4, 4, 5 et 6., — 
(4) Champion., no 24. 
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Voici comment s^exprime Ulpien à cet égard : Ille etiam 
alveus quem sibi flumen fecit, etsi prwatxis ante fuit, in- 
cipit tamen esse ptcblicus, quia impossibile est ut alveus 
fluminis publidy nonsitpublicus(i). Fluminaenim^ nous 
dit Pomponius en parlant des fleuves qui changent de lit» 
censitorum vice funguntur^ ut ex privato in publicum ad- 
dicant, et eœpublico in privatum (2). 

En Droit romain, le lit était tellement la propriété du 
Domaine public qu'il ne pouvait être question de bor- 
nage entre riverains. Les bornes étaient les bords du 
fleuve. Et ideo finium regundorum agi non potest(S\ quia 
magis in confinio meo via publica vel flumen sit, quam 
ager vicini (4). S'il s'agissait, ati contraire, d'un cours 
d'eau privé (ruisseau ou torrent), il y avait lieu à l'action 
en bornage. Sedy si rivus privatus intervenit, finium re- 
gundorum agipotest (5). 

Une autre loi non moins probante est la loi dans 
laquelle, sur la demande faite à Scaevola, si le propriétaire 
des deux héritages riverains pourrait construire un pont 
sur le fleuve, le jurisconsulte répond qu'il n'en a pas le 
droit. QuxBsitum estj an is, qui in utraque^ ripa fluminis 
publia domus habcatj pontem privatijuris facere potest ? 
rebondit non passe (6) . Remarquons qu'il ne s'agissait 
pas d'un pont nuisible en aucune manière wx psages de 
la rivière; cela u'eût pas fait question en présence des 
ijUerdits du préteur. Si le propriétaire n'a pas le droit 



[\) Djg., 43, 12,1, S 7.- (2) Ibid.,41,1,30, §3.— (3) IbidJO, <, 
4, j 4 1 .—(4) Ibid. , 10, i , 5.— (5) Ibd., 10 J , 6.-(6) Ibid., 43, 42, 4. 
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(Je faire le pont, ce n'est pas parce qu'il nuirait au fleuve, 
c'est parce qu'il n'a pas la propriété du sol. Ce sol ap- 
partient au Domaine public, et qui habet solum^ habet et 
cœîum. 

IL — A part le fond du lit, il y a les bords du fleuve, ces 
parties inclinées qui de l'un et de l'autre côté vont jus- 
qu'au lit du fleuve. Ces bords font également partie du 
Domaine public, les textes sont formels : Fluminapublica 
quœ fluunt ripœque eorum publicœ sunt (1). 

Mais que doit-on entendre par bords du fleuve? Ce 
sont les bords ordinaires : Ripa autem recte definitur quod 
fiumen continety naturalem rigorem cursus sut tenens{2). 
Si des pluies ou lamer^ ou toute autre cause font éprouver 
au fleuve une crue extraordinaire, ses rives n'en sont 
point changées. Nemo denique dixit Nilunty quitncremento 
suo Mgyptum operity ripas suas mutare vel ampliare. 
Que si la crue devenait perpétuelle, on devrait en décider 
autrement. Si tatnen naturaliter creoeritj ut perpetuum 
incrementum nadus sitj vel alio flumine admixto^ fj^l qua 
alia ratione : dubio procul dicendum est^ ripas quoque 
eum mutasse^ quemadmodum si^ alveo mutatOj alio cœpit 
currere (3). Mais à quel point s'arrête le Domaine public 
sur les bords? Est-ce à la hauteur habituelle de l'eau ou 
au niveau du sol des terrains environnants? C'est à ce 
dernier endroit, au point où la rive commence à s'incliner 



(I) Dîg., 43, iî, 3. -(à) Ibid. J, S 8.H3) îbid,, 43, 42J, $ 6. 
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vers le fjeuve : Ripa eaputatuvy quœ plenissimum flumen 
çontineL Secundum ripas fluminis loca (non) omnia pu- 
blica sunty cum ripœ cédant ex quo primum e piano ver-- 
gère incipit usque ad aquam (1), 

Quant aux francs-bords et chemins de halagé, nous 
verrons qu'ils ne faisaient pas partie du Domaine public, 
mais qu'ils étaient seulement grevés d'une servitude en 
faveur du public. 

§ IIL — Quels droits pouvait-on exercer sur les fleuves? 
D'abord de ce que les fleuves et les ports sont publics, 
la pêche et la navigation sont communes à tous (2), 
sauf l'impôt ou droit de navigation payé à l'État sous le 
titre de tttulus navium, droit qui se percevait sur l'im- 
portation et l'exportation des marchandises (3). Il résulte 
en outre de l'usage public de la rive, qu'il est libre à 
chacun d'y faire aborder des navires, d'amarrer des 
câbles aux arbres qui y croissent, d'y déposer des far- 
deaux, d'y passer et de s'y reposer (4). 

§ IV. — Quant aux propriétaires riverains, ils avaient 
plusieurs avantages qui compensaient largement les in- 
convénients qu'amène le voisinage d'un cours d'eau. 

I. — Nous voyons d'abord qu'ils avaient le droit de 
prise d'eau. Mais relativement aux fleuves navigables, il 
fallait l'autorisation du préteur, laquelle devait être re- 
fusée si la diminution du volume des eaux du fleuve 
pouvait être nuisible à la navigation. Il en était de même 



(!) Dig., 43, 12, 3, S 1 ei 2.— (2) lust., 2, « $ 2.— (3) Code Théôd., 
U, 27,2.— (4)lnsl.,2,1$4, 
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dans le cas (l*un fleuve non navigable qui en rendait un 
autre navigable. Si flumen navigabile sit, non oportet prce- 
torem concedere ductionem ex eo fieri, Labeo ait, quœ flu- 
men minus navigabile efjiciat. Idemque est si per hoc 
aliud flumen fiât navigabile (1). 

Au surplus, cette noatiëre était réglée par des décrets 
ou des sénatus-consultes qui disposaient dans quels cas 
il n'y avait pas lieu à prise d'eau : Quominus ex publico 
flumine aqua ducatur nihil impedit^ nisi imperator aut 
senatu^ vetatj si modo ea aqua in usupublico non erit(i). 

Mais qu'eo est-il par rapport aux rivières non navi- 
gables? Ici les particuliers ont droit à la prise d'eau» 
pourvu toutefois qu'elle ne soit pas défendue, comme dans 
les cas, par exemple, où la rivière fournit de Teau à un 
aqucducDans tous les autres cas, les riverains ont ce droit. 
Toutefois le préteur doit intervenir pour les règlements 
d'eau, car il y a beaucoup d'intérêts à ménager : Eœ flu^ 
mine aquam ducere plures posmnt^ ita tamm ut vicinis 
non noceant^ vel si angustus amnis sit, etiam ei qui in 
alia ripa Ht{Z>). La base des règlements d'eau nous est 
donnée par une constitution des empereurs Àntoninus 
et Yarus. Les eaux sont partagées suivant l'étendue des 
possessions, en respectant toutefois les droits de ceux qui 
seraient fondés en titre à avoir une prise d'eau plus con«* 
sidérable et en ne nuisant pas à autrui. Imperatores An^ 



W H-, ^^* 3»'0» 8 2.~(2) Ibid., 43, 42, 1, 2.^(3) Ibid., 43,^0, 
3.S1. 
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toninus et Verus Augtistiy reêcnpsertmt oqtMm deflumme 
publicoj pro modo possessionum ad irrigandos agros dividi 
oporterCy nisiproprioquis jure plus sibi datùm ostendereL 
Item rescripserunt aquam ita ducere^ permitti, si sine 
injuria alteriv^ id fiat(l). 

Il €5t bon de noter à l'égard des anciennes prises 
d'eau que leur origine immémoriale équivalait k un 
titre : Ductus aquœ cujus origo memoriam excessit jure 
constituto loco habetur (2). 

Remarquons, en outre^ que lorsqu'un lieu publie ou 
un chemin se trouvait entre le fleuve et le propriétaire 
riverain, celui-ci n'avait pas le droit de construire un 
aqueduc; mais l'empereur en accordait ordinairement 
l'autorisation : Pvblico loco intefvênientCy velviaptd>liea 
haustus servitus imponi potest , aquœductus non potest; 
a principe autcm peti solet ut per viam puAlicam aquam 
ducere sine incommodo publico liceat (3). 

Un interdit du préteur protégeait les droits de prises 
d'eau contre les atteintes des voisins en ces termes : 
Uti hoc anno aquam qua de agitur^ non vij non clam^ 
non precario nb illo duxisti, quonimus ita du^as^ vim fieri 
veto (4). Ce n'était pas seulement le droit de prise 
d^eau pour l'irrigation qui était ainsi protégé, mais toute 
prise d'eau pour tout autre usage : Illud quœritur, 
tUrum ea tantum aqua his interdietis contineatur, quœ ad 
agrum irrigandum pertinet, an vero rnnniSy etiam ea quœ 



(1) Dig., 8, 3. I7.~.»)lbid. 43. 20. 3.8 4.~(3)lbid.8. 4. U,S2. 
— Ibid. 39. 3. 48.— (4) Ibid. 43. 20. 4. princip. 
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adu^um quoque et commodum nostrum ? et hoc jure uti^ 
mur y ut hœc quoque contineatur (1). 

II. — Un autre avantage pour les propriétaires riverains 
d'un fleuve public consiste dans le droit de profiter du 
lit abandonné. Le fleuve, ainsi que nous l'avons déjà 
vu, est lui-même son censitor. Ut ex privato in publicum 
addicanty etexpublico in privatum. Lorsqu'il change de 
lit, le nouveau lit devient public : Etiam privatus ante 
fuit, sans qu'il soit besoin d'un décret de l'autorité. De 
même il opère lui-même le déclassement pour le lit qu'il 
abandonne ou la rive doût il se retire. Par ce fait seul, 
la partie desséchée rentre dans le domaine privé; mais 
ce qu'il importe de remarquer, c'est que cette chose 
nouvelle, cette chose nullius, la loi romaine l'a attribué 
au propriétaire riverain pour l'indemniser des inconvé- ' 
nients résultant du voisinage du cours d'eau. II ne faut 
pas s'y tromper : en Droit ^romain, ainsi que nous 
l'avons établi, le lit du fleuve n'est pas grevé d'une ser- 
vitude à l'égard du public, il appartient au Domaine 
public. Si les propriétaires ont droit aux atterrissements, 
c'est un bénéfice que la loi leur accorde bénévolement, 
ce n'est pas une restitution à laquelle ils auraient eu 
droit en leur qualité de propriétaires du fleuve par 
moitié. La loi ne se fonde que sur le voisinage, ratio vici- 
nitatis. Supposons, en effet, qu'un fleuve, abandonnant 
en entier une de ses rives, ronge peu à peu l'autre, à 
tel point que la partie laissée à sec dépasse le milieu du 

(1)Dig.,43,20,i. §n. 
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fleuve primitif; à qui appartiendra Talluvion? En to- 
talité au propriétaire de la rive sur laquelle il s'est 
formé (l). De même, si je suis propriétaire d'une île qui 
se trouve en entier de mon côté et qu'il naisse une autre 
île entre mon île et le bord opposé, on devra tirer la 
ligne médiane entre ce bord et Tîle qui m'appartient, et 
non pas entre les deux bords (2), preuve que l'on ne 
se base pas sur la propriété du sol. 

Enfin si l'oti suppose, dans le cas de changement du 
lit du fleuve, qu'un champ ait été envahi en entier, et 
que plus tard le fleuve retourne à son premier lit, que 
devra-t-on décider? Ici, point de doute possible, le pro- 
priétaire de cette partie du lit est connu ; ce «era donc à 
lui que la propriété devra revenir, s'il s'agit d'une réin- 
tégration dans la propriété du sol, et cependant, en droit 
strict, ce n'est pas à ce propriétaire, qui n'a pas de fonds 
sur la rive, qu'on devra le rendre, on l'attribuera aux 
propriétaires riverains. Â la vérité, Pomponius est 
d'un sentiment contraire (3), mais Gaïus nous donne 
la raison des deux opinions : l'une se basait sur le 
droit rigoureux , l'autre sur l'équité. Cujus tamen 
totum agrum novus alveus occupaveritj licet ad prio- 
rem alveûm reversum fuerit flumen^ non tamen is , 
cujus is ager fuerat, stricta ratione quicquam in eo 
alveo habere potest; quia, 'et ille ager, qui fuerat, de- 



(1) Dig. 44. 4. 38. — (2) Ibid. 411, 65. g 3. — (3) Ibid. 30. § 2. 
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stil essej amssa propria forma; et quia vieinum prœ- 
dium nuUum hahet, non potest ratione vicinitaiis ullam 
partem in eo alveo habere ; sed mx est ut id obtineat . 
Ainsi, c'est à raison du voisinage, et comme indemnité 
des inconvénients de la proximité du fleuve, que la loi 
donne aux propriétaires riverains droit . aux alluvibns^ 
lies et lit du fleuve (1); Tattribution qu'en fait la loi, 
n'élant pas fondée sur la propriété du sol, a dû néces- 
sairement varier avec les législations. Noi^s verrons que 
notre Droit français n'a pas suivi 3ur ce point la théorie 
romaine. 

Le lit abandonné est attribué aux propriétaires ri* 
veraios , qui se le partagent suivant la ligne de front 
de leurs héritages sur la rive : Pro modo silicet latitu^ 
dinis cujusque agri (2), après qu une première opéra- 
tion a divisé le lit en deux parties dans le sens de la 
longueur du fleuve. Le nouveau lit que le fleuve s'est 
créé devient public de privé qu'il était, quia impossi- 
bile est ut alveus fluminis publici nùn sit publicus (3) , 
Si le fleuve, abandonnant le nouveau lit qu'il s'est 
, créé, revient au premier, le second devient à son tour la 
propriété de ceux qui possèdent des héritages sur ses 
bords (4); quant à l'inondation, elle ne change pas la 
nature du terrain inondé, qui appartient toujours* au 
même propriétaire (5). 

Mais pour que les riverains aient droit au lit du fleuve, 

(4)M. Ortolan, Inst. 2. 1 . SS 23 el 54.— Dig. 41. 1 . 7. g 5.— (2) lost., 
2. 1 . g 23.— (3) Dig. 43. 12. I . g 7,-(4) Ipst. 2. 1 , g 23.~l5) Ibid, 2. 
Lg24. 
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à Cfle qui y oait et à ralluvion, il faut une condition 
essentielle : que les champs du riverain ne soient pas 
limités. Sans cela, le terrain que- le fleuve abandonne ou 
l'ile qui nait dans son lit devient chose nullius et appar^ 
lient au premier occupant. In agrts limUatiSy jus allu^ 
vionts locum non habere constat ^ idque et divus Pius 
conslituit [i). ILla enim insula occupantis est, si limitati 
agri fuerunt (2). Aut si limitatus sit ager, occupantis 
alveus fiet (3). 

Mais qu'entendait-on par agri limitati? On entendait 
par \k, dans le principe, les champs qui avaient une éten- 
due invariable spécialement déterminée par les actes de 
concession et de partage, lorsque les terrains conquis sur 
lennemi avaient été divisésa la mesure. Chaque lot coin- 
prenait un nombre déterminé de mesures (modum) , qui 
devait rester invariable (4,, afin que Ton pût savoir ce 
qui avait été donné, ce qui avait été vendu , ce qui res- 
tait au Trésor pqblic (5). C'est du moins ce que nous dit 
riorentinus : In agris limitatis, jus alluvionis locum non 
fvahere constat; idque et divus Pius constituity et Trébatius 
ait, agrum qui, hostibus devictis, ea conditione concessus 
sit, 'ut in civitatem veniret, habere alluvionem, neque esse 
limitatum : agrum autem nuinucaptum, limitatum fuisse 
ut sciretur quid cuique datum esset, quid venisset, quid 
in publieo relictum esset (6). 

Quant aux fonds de terre qui à leur origine n'avaient 



(l)Dig. 41. 1. 46. —(2) Ibid. 43. <2. 1. g 6. — (3) Ibid. §7. 
(4) Ibid. iO. 1. 7.— (5) M. Onolan, Insl. 2. 1.— (S) Wg. 41. 1. 46. 
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pas été attribués suivant le mode de répartition dont 
nous parlions plus haut ; ils n'étaient pas désignés sous 
le nom d^agri limitati, bien qu'ils eussent évidemment 
des limites et des bornes qui les distinguaient des champs 
voisins. Ceux-là qui n'étaient pas des agri limitati dans 
Tacception spéciale de^ ce mot jouissaient du droit d'ac- 
quérir le lit abandonné, ainsi que nous le disions plus 
haut. Us profitaient aussi de Talluvion, ainsi que des iles 
qui naissaient dans le fleuve, deux objets sur lesquels 
nous allons dire quelques mots. 

in. — L'alluvion est défini par les Instituts^ un accrois- 
sement insensible : Est autem alluvio incrementum latens; 
per alluvionem autem idvidetur adjidy quod ita paulatim 
adjicitur, ut intelligere non possis quantum quoque mo- 
mento temporis adjiciatur (1). Peu importe d'ailleurs la 
manière dont il s'opère y soit que le fleuve se retire in- 
sensiblement d'une rive vers l'autre, soit que les eaux 
déposent sur un des bords les terres qu'il charrie. Cette 
nouvelle partie de terrain sur laquelle personne ne 
peut justifier d'un droit de propriété est considérée 
comme Taccessoire des fonds auxquels elle s'ajoute in- 
sensiblement, et est attribuée aux propriétaires de ces 
fonds. 

Mais il faut que l'alluvion ait lieu d'une manière in- 
sensible, de telle sorte que personne ne puisse revendi- 
quer la propriété du nouveau terrain. Dans le cas con- 
traire, si le fleuve, détachant une partie d'un champ, la 

(1)Inst.2.'l.§20. 
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porte contre Théritage du voisin, celte partie de champ 
continue d'appartenir à son premier propriétaire, pourvu 
toutefoisr qu'il la revendique dans uii certain délai. Quel 
est ce délai? II faut que la revendication ait eu lieu avant 
que les arbres n'aient poussé des racines dans le champ 
contre lequel ils ont été appliqués. Si le propriétaire 
laisse passer ce délai sans réclamation, il est censé en 
avoir abandonné la propriété î Quod si vis fluminis par-- 
tem aliquam detraœerit ex tuo prœdio^ et vicini prœdio 
attulerity palam est eam tuam permanere^ plane si Ion-' 
giore tempore fundi vicini tui hœserit , arboresque 
quos secum traxit in eum fundum radiées egerint^ ex eo 
tempore videntur vicini fundo acquisitœ esse (4 ) . 
1^ lY. — Passons maintenant aux iles qui peuvent se for- 
mer au sein des fleuves, et commençons par écarter un 
genre d'ilès qui, du reste, devait se présenter bien rare- 
ment ; nous voulons parler des iles flottantes : ces iles 
participaient de la nature du fleuve qui les portait et 
étaient publiques comme lui. Videamibs^ nous dit Paul, 
ne hoc falsum sit de ea insula quœ non ipso alveo fluminis 
cohœret^ sed virguUis , aut alia qualihet levi materia ita 
sustinetur in flumine, ut solum ejus non tangat atque ipsa 
movetur; hoc enim propemodum publica , atque ipsius 
fluminis est insula (2). 

Ce premier genre d'tle excepté, Pomponius nous ap- 
prend qu'une île peut se former de trois manières. Tri- 
bus modisj nous dit-il, insula in flumine fit : uno, cum 

(4) Insl. 2. 4 . s 24 .-(2) Wg. 44 * 4 . 6Ô. g 2. 
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agrum^ qui alvei non fuit, amnis circufnftnit; altero^ 
cum locum qui alvei esaetsiccum relinquit^ et circumfluere 
cœpit ; tertio y cvm paulatim colluendo locum eminentem 
supra alveum fecit, et eum alluendo auœit (1). Dans le 
premier cas, quand le fleuve^ bifurquant se» eaux et les 
réunissant ensuite 9 entoure le champ d'un propriétaire, 
cette ile ne change pas de maître (2). Dans les deux 
autres cas, lorsque le fleuve, laissant à sec une partie de 
son Ht, coule tout autour, ou lorsque^ par suite d'allu- 
vions^ une ilo s'élève du sein des eaux^ ils sont attribués 
aux propriétaires riverains dont les champs ne sont pas 
limités (o). 

Le mode de répartition entre les propriétaires rive- 
rains a lieu de la manière suivante : on tire une ligne par 
le milieu du fleuve; si Tile se trouva tout entière d'un 
côté, elle est attribuée en totalité aux propriétaires qui 
ont des héritages sur le bord dont elle le plus près, et cela 
jproportionndlement à l'étendue de chacun de ces héri-- 
tages le long de la rivière (4). Si la ligne tirée par le mi- 
lieu du fleuve partage Tile^ la partie de droite appartient 
aux riverains de droite, la partie de gauche aux riverains 
de gauche, et la division a lieu entre eux pro modo latù 
tudinis cv jusque fundi, quœ lalitudo prope ripam êii (5). 
Nous avons vu plus haut que lorsqu'il y a déjà une île dans 
un fleuve et qu'il en nait une nouvelle ^ c'est de cette 
ile qu'il faut tirer la ligne entre elle et la rive opposée, el 
non pas entre les deux rives (6). 



(4)I>ig. k\,\, 30S2.~(2)Insl. 2. 4. §22.-(3) Dig. 43. 42.1. §6.- 
(4) Insi. t,\, S22.-(5) Ibid. », r $ 22.~J6) Ibid. A4. «. 65. §3. 
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Ce principe c1<î Vatlribution des ilcs aux propriétaires 
riverains n'aurait cependant pas été unanimement admis 
dans la législation romaine, si Ton s'en rapporte à un 
fragment de Labéon ainsi conçu : Si id quod in publico 
innaium aut œdificatum est^ publicum est^ insula quœ in 
flumine jyublico nata est pvblica esse débet (1). Ce texte, 
qui est le seitl de son opinion et qui est contraire à tous 
les textes connus sur la matière» a fort préoccupé les com- 
mentateurs. Diverses explications ont été proposées. La 
première, à l'aide de laquelle les commentateurs se tirent 
le plus facilement d'embarras devant un texte contraire, 
est de dire que le texte a été altéré, et consiste tout 
simplement à mettre la négative en tête de la phrase : 
NON si id^ etc. D'autres ont entendu ce texte comme s'ap- 
pliquant à l'usage de ces îles; c'est aussi l'opinion de 
Cujas, mais cela n'est vrai que pour l'usage des rives et non 
pour les iles elles-mêmes. D'autres ont proposé l'hypo- 
thèse suivante : une ile naît dans un lieu public, par 
exemple, devant Bome. M. Ortolan pense que si l'on doit 
conserver ce paragraphe avec le sens positif qu'il an- 
nonce, il ne peut s'appliquer qu'au cas prévu par le 
paragraphe 2 de la même loi, c'est'-à-dire aux Iles flot- 
tantes (2). 

Quoi qu'il en soit de ces diverses explications, ce qu'il 
y à de bien certain, c'est que dans le Droit romain, l'ile 
qui naît dans le fleuve, ainsi que le lit abandonné, devient 



(\) Dig. 44 . 4 . 65. § 4.--(2) M. Orlolan, Inst. 2. 4^ § 22, note 3. 



Digitized by 



Google 



— H2 — 

une chose privée, une chose nullius^ dont la loi a disposé 
en faveur des riverains. 

§ V. — En échange des avantages que nous venons 
d'énuinérer, les propriétaires riverains sont soumis à 
une servitude légale en faveur du public : Riparum quo- 
que usus publicus estjuris gentium, sicut ipsius fluminis; 
itaque naves ad eas appellerez [unes arboribus ibi natis 
religare, onus aliquod ibi reponere cuilibet liberum est. 
Sicut per ipsum flumen navigare, sed proprietas earum 
illorum estj quorum prœdiis hœrent^ qua de causa arbores 
quoque in iisdem natœ eorumdem sunt (1). II en était 
de même des îles nées,dans un fleuve. Les rives étaient 
soumises à une servitude en faveur du public (2). 

Remarquons qu'il n'y a de public que l'usage du 
franc-bord, et que par suite celui qui bâtit sur la rive 
du fleuve n'acquiert pas la propriété des constructions : 
Qui autem in ripa fluminis œdificat non suum facit (5) ; le 
propriétaire de la rive ne peut y faire que les actes de 
propriété compatibles avec la navigation (4). 

§ VI. — Les ouvrages exécutés sur les fleuves étaient 
faits par l'État où par des particuliers. Cette distinction 
est importante^jcar^ dans le premier cas, les propriétaires 
lésés par les travaux n'avaient point de recours : Cassius 
autem scribity si *qua opera^ aquœ mittendœ causa, publica 
auctoritate fada sint, in aquœ pluviœ arcendd^ actionem 
nonpenire(^) ou d'une manière plus générale, quodprin^ 

(1) Inst. 2. 1. § 4.--(2) M. Ortolan, Indt. 2. 4. $22, note 3.— Dig. 
41 . 4 . 65. S 1 .—(3) Ibid. 44.4.1 6.-^(4) Ibid. 43. 4 2. 13.H5) Ibid., 39, 
2, §3. 
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cipis aut senatus jussu^ aut ah Us qui primi agros consti-^ 
iiteruntj opus factura fuerit in hocjvdicium non venitÇi). 
Nous verrons qu'il en était autrement dans te cas de 
travaux exécutés par les propriétaires riverains. 

Les grands travaux à exécuter sur les fleuves, cana- 
lisation , curage du lit, construction de digues, etc., 
avaient lieu aux frais du Trésor public qui était indem- 
nisé par la perception d'un impôt sur les marchandises 
tant importées qu'exportées {titulus navium) (2). Ces 
ouvrages étaient dans les attributions du préfet du pré- 
toire et du préfet de la ville (3). 

Les travaux étaient exécutés quelquefois par les sol- 
dats de terre et de mer; c'est ain^i qu'Octave employa ses 
soldats à faire des travaux sur le Nil (4); de même, la 
flotte de Séieucie fut employée à des travaux sur l'Oronte, 
fleuve de Syrie (5). D'aulres fois ils étaient faits par des 
corporations affectées à des services publics qui, en 
échange des indemnités qui leur étaient accordées, 
étaient soumises à diverses charges : elles devaient veiller 
à la garde des portes et des murs, et en outre aux autres 
nécessités de la ville : Ministeria necessitatibus urhis con^ 
sulentia (6). 

De tous les travaux exécutés sur les fleuves, les plus 
importants, sans contredit, étaient ceux qui avaient lieu 
en Egypte à l'occasion du Nil ; c'est sur ceux-là qu'il 



(1) Dig., 39, 3, 2, S 23.— (2) Cod. Théod., U; 27, 2.— (3) Ibid.- 
(4) Suel., De Octavio, cap. 18.— (5) Cod. Théod., 10, 23; Goihof., ibid., 
U, 27, 2,— (6) Cod. Théod., U,2 ; Novell* de Valent., Cod. Théod., 2«. 

8 
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nous est resté le plus de détails. Gomme on le sait, le 
Nil, appelé amnem in JEgypto fecunditatis parentem, fer- 
tilisait le sol par le limon qu'y déposaient ses eaux dans 
des inondations périodiques. Mais pour que l'inondation 
couvrit la plus grande partie de terrain possible, le fleuve 
avait été entouré de digues qui forçaient les eaux à 
s'élever à une certaine hauteur d'où elles couvraient 
toute l'Egypte. Dès que les eaux avaient atteint la hau- 
teur voulue, ce dont on s'assurait, soit au moyen 
des puits donf parle Pline, soit aux nilomètres qui 
existaient au temple de Serapis (1) et 5 Memphis (2), 
des courriers partaient dans toutes les directions an- 
nonçant partout que le Nil était parvenu à son plus haut 
développement; alors on ouvrait les digues et l'inon- 
dation avait lieu (3). 

Il est facile de comprendre combien l'utilité publique 
était intéressée à ce que le Nil atteignît aux seize cou- 
dées, Hmite extrême ; aussi les digues étaient elles entou- 
jpées de la plus grande vigilance : certains propriétaires 
riverains étaient chargés de leur inspection ; ils étaient 
désignés sous le nom de logographi chomatum (4). 
Toutes les atteintes portées aux digues contre les lois 
et les coutumes étaient rigoureusement punies, et 
Ulpien nous apprend qu'elles étaient rangées parmi 
les crimina extraordinaria (5). Flammis eo loco aon- 



(i) Heliod., Ethiopicœ Hist lib. 9. — (2) Diod. Sic, lib. 4, cap. 7.— 
(3) Ibid., cap. 3.-.(4) Cod. Théod., 44, 24, 6 —(S) Dig.47, 41,40. 
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sumatur.... consens^ et consortibus deporlationi coiistrin- 
gendis (1). Tels étaient les châtiments de ceux qui 
avaient commis lés crimes dont nous parlons. 

§ Vil. — Si de ces ouvrages publics nous passons aux 
travaux faits par les particuliers sur les fleuves, nous 
devrons d^abord distinguer ceux qui se faisaient sur un 
fleuve public de ceux qui étaient faits sur un fleuve 
privé. 

1. — A regard des premiers, Tautorisation de Tadmi- 
nisiration était indispensable pour tous les ouvrage?, 
tels que barrages, digues, etc., car elle seule était com- 
pétente pour décider si ou non l'ouvrage projeté nuirait 
à l'usage du fleuve. Tout ce qui avait été fait sans auto- 
risation devait être démoli; sans cela, le pouvoir du 
préteur, insuffisant à réprimer les entreprises nuisibles 
des particuliers, n'eût été qu'illusoire. Ita qui adversus 
edictum prœtôris œdificaverit ^ tollere œdificium débet; 
alioquin inane et lusorinm prœtôris imperium erit (2). 

Mais il y iavait une grande différence entre les travaux 
faits par l'État dans un but d'utilité publique et ceux qui 
étaient faits par les particuliers avec l'autorisation de 
l'administration. Pour les premiers, les particuliers 
lésés n*avaient point de recours (5); pour les seconds, au 
contraire, tous les droits des tiers étaient réservi's; ils 
avaient le droit de se faire donner caution. De eo opère 
quod in fl^imine puhlico ripane ejns fiety in annos decem 



(1) Cod, Théod., 9, 3'2, 4.-^(2) Dig. 43 8, 7.-.{3) Ibîd., 39, 3, 2, Ç 3 
ibid. 23. 
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satisdare jubebo^ disait le préteur (1). Ce principe de la 
réserve des droits des tiers, qui domine toute la ma- 
tière^ était ainsi énoncé par Ulpien : Nam qiLotiescumque 
aliquid in publico fieri permittituVy ita opporlet permitti, 
ut sine injuria cujusquam fiât : et ita soletprincepSy quo- 
. tiens aliud novi operis instituendum petitur^ permittere {2). 
Nous en avons vu de nombreuses applications. 

L'entretien des rives du fleuve n'était pas obligatoire 
pour les riverains, mais ceux-ci étaient fort intéressés à 
empêcher le fleuve de les détruire,ce qui eût diminué d'au- 
tant leur héritage. Aussi, le droit de les entretenir était 
formellement reconnu par les lois : Quamms fluminis na- 
turalem cursum opère manu facto alio non liceat avertere^ 
tamen ripamsuam adversus rapidi amnis impetum munira 
prohibitum non est (5). Ces ouvrages^de valent avoir lieu 
de manière à ne pas nuire aux voisins et aux riverains, 
et celui qui usait de ce droit devait donner caution pen- 
dant dix ans à ses voisins de ne pas leur nuire : Isautem, 
qui ripam vult munire^ de damno futuro débet vel caverCj, 
vel satisdare secundum qualitatem personœ ; et hoc in- 
terdicto expressum est^ ut damni infçcti in annos deceni 
boni viri arbitratu vel caveatur, vel satisdetur; dabitur 
autem saiis vtcinis et his qui trans flumenpossidebunt (4). 

Les intéressés devaient exiger la caution avant Tachè- 
vement des travaux, autrement ils n'auraient plus pu se 
servir de l'interdit pour l'obtenir, ils n'auraient eu que 



(1) Dig., 39, 2,18, 82.~(2) Ibid., 43, 8, 2, g 40— (3) Code, 7, 44, 
4. -(4) Dig., 43, 16, 1,8 3 et 4. 
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la ressource de la loi Aquilia. Etenim curandum luit ut 
eis ante opus factura caveretur. Nam post apus factum^ 
persequendi hoc interdicto nulla facultas superest^ etiamsi 
quid damni postea datum fuerxt : sed lege Aquilia expe^ 
riendumest (1). 

L'interdit de Ripa munienda^ qui protégeait le riverain 
constructeur et ses voisins,était ainsi conçu : Prœtor ait: 
Quominus illi in flumine publico ripave ejus opus facere, 
ripœ agrivcj quicirm ripam estj iuendi causa, Kceat : 
dum ne ob id navigatio deterior fiât, si tibi damni in- 
fecti in annos decem, viri boni arbitratu, vel cautum 
vel satisdatum est, aut per illum non stat, quominus viri 
boni arbitratu caveatur, vel satisdetur : vim fieri veto (2) . 

2.— Que si, laissant de côté les fleuves publics, nous 
prenons un cours d'eau privé, un torrent, par exemple, 
les principes changent totalement. Le propriétaire rive- 
rain a le droit de construire une digue, et pourvu qu'il 
n'agisse pas par fraude, bien qu'il nuise à ses voisins, ils 
n'ont point de recours contre lui. Si vicinus flumen, tor^ 
renteni averterit, ne aqua ad eum perveniat, et hoc modo sit 
effectum ut vicino noceatur, agi cum eo aquœ pluviœ 
arcendœ non posse : aquam enim arcere, hoc essCy curare 
ne influât. Quœ sententia verior est, si modo non hoc 
animo fecit ut tibi noceat, sed ne sibi noceat (3). La 
raison de cette difiérenee est bien simple, c'est qu'aux 
bords du torrent le propriétaire construit sur un terrain 
qui lui appartient ; il ne fait qu'user de son droit. Or, 

(1) Dig., 43, 15, i, S 5.— (2) Ibid., princtp.-(3) Ibid., 39, 3, 2, § 9. 
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ne7no dainnum facit, nisi qui id fecit, quod facere jus non 
habet (J). 

Dauç Tautre cas^ au contraire, ce n'est pas sur sou 
propre fonds qu'il bâtit, c'est sur un fonds, qui appartient 
au public; il est alors responsable du dommage qu'il 
peut causer. Ce n'est plus^ en effet, en vertu de son droit 
qu'il agit» mais en vertu d'une faveur de l'autorité qui 
ne lui est accordée qu'à la condition de ne pas nuire à 
autrui- 

§ YIII.— Cette matière a donné lieu à plusieurs in- 
terdits. 

Le premier était porté dans l'intérêt de la navigation : 
Ait prœtor : Ne quid in flumine pvblicQ ripave c/tw fadas j, 
ne quid in flumine publico neve in ripa ejus immittasj, 
quQ statio iterve navigio deterior s^it^ fiât (2). Que 
devait'^on entendre par statiOj, par navigium ? Quand la 
navigation était-elle (ie^mor facta? Là-dessus une foule 
de distinctions des plus subtiles, au moyen desquelles 
les jurisconsultes romains faisaient avec raison entrer 
tou9 les cas qui pouvaient lui porter atteinte (3). Cet 
interdit était prohibitoire. 

L'interdit re$titutoire était ainsi congu ; Qiu>d in flu-- 
mine pttblicQ ripave ejus fiat^ ^ive quid in id (lumen ri- 
pamve ejutS immissum habeSj, quo statio iterve navigio 
deterior «i(^ fiât : restituas (4). Faisons ici la même re- 
marque qu'au sujet des chemins, Hœç verba factum hoibes^ 



(1)Dig., 50, 17, 151. — (2)lbid.43, 12, 1. — lbid.,1,§ 13-18.— 
(4) Ibid.1,g19. 
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vel immissum habes^ ostendunt non eum teneri qui fecit 
vel immisit : sed qui factum, immissum habet (1). 

Le deuxième interdit ne se rapportait plus à la navi- 
gation, mais aux changements apportés dans le cours ée 
l'eau. Ait prœtor : In flumine publicoj inve ripa ejus 
facere, aut in id flumen, ripamve ejus immitt&re^ quo 
aliter aqua fluat quam priore œstate fluxit^ veto (2). 

Dans quel cas s'appliquait l'interdit, quelle entreprise 
prévoyait-il? que devait-on entendre par pnore œstate? 
nouvelles subtilités des jurisconsultes (3). (L'œstas était 
réquinoxe d'automne) (4). Certains proposaient de faire 
une exception pour le cas où le changement du cours 
d'eau aurait eu lieu causa ripœ muniendœ. Mais en prin- 
cipe, l'exception n'était pas admise. Sed ne hoc quibus- 
damplacetj neque enim ripœcumincommodo accolentium 
muniendœ sunt. Toutefois, le préteur avait un pouvoir 
d'appréciation. Hoc tam$n jure utimur^ ut prœtor ex 
ea^asa œstimet an hanc eœceptionem dari debeat. Pie- 
rvmque enim utilitas suadet eœceptionem istam dari (B). 

L'interdit restitutoire était ainsi conçu : Deinde ait 
prœtor : Çuod in flvmine publico ripave ejus factum^ sive 
quod in flumen ripamve ejus immissum habeSj si ob id ali- 
ter aqua fluitj atque uti priore œstate fluxitj restituas (S). 

Nous avons déjà rapporté l'interdit qui avait trait aux 
travaux dq défense, exécutés sur là rive (7). 



(1) Dig., 43, 12, 1, S 22. - (2) Ibid., 43, 13, 1. — (3) Ibid., 1, 
gi.8. — 88.— (5) Ibid., 1,8 6-7.-. (6) Ibid., 1, 8 <1. — (7) Supra, 
page 117. 
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Outre ces interdits qui prévoyaient le cas où des 
obstacles matériels étaient opposés à la navigation, il en 
était un autre conçu en ces ternies ; Prœtor ait : Çtu)~ 
minits un in flumine publico navem^ ratem agere, quove 
minus per ripant onerarej eœonerare liceat : vim fieri veto. 
Item, ut per lacum, fossam, stagnum publicum navigare 
liceat, interdicam. Il s'appliquait dans le cas de con- 
trainte exercée sur celui qui voulait naviguer. Hoc inter-- 
dicto prospicitur ne quis in flumine publico navigare 
prohibeatur : Sicutienim ei, qui via publica^uti prohibea- 
tur, interdictum supra propositum est : ita hoc quoque 
proponendum prœtor putavit (1). On donnait l'interdit 
utile, par exemple, au fermier d'une pêcherie publique 
à qui l'on portait obstacle (2); de même à celui qui 
était empêché d'amener son troupeau sur les bords du 
fleuve (3). 

Remarquons, au surplus, que tous ces interdits ne 
s'appliquaient qu'aux fleuves publics, navigables ou 
non (4); ils ne s'appliquaient pas aux cours d'eau privés 
qui étaient régis par les règles ordinaires de la propriété 
privée, dont nous n'avons pas à nous occuper ici : Si 
autem flumen privatum sit, cèssabit interdictum , nihil 
enim differt a cœteris locis privatis (5). 



(1) Dig., 43, U, 1.-(2) Ibid., 1, §7.— ^3) Ibid., <, g8.-(4] Ibid., 
43, 42, 4,8 <2. — (5) Ibid., 4,84. 
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SECTION XI.— Des canaux. 



Quant aux canaux creusés cle main d'homme (fossa 
manufacta)j s'ils ont été faits pour un cours d'eau pu- 
blic^ ils font partie du Domaine public, et dès lors tout 
ce que nous venons de dire devra y être appliqué. Si 
fossa manufacta sitj per quam fluit flumen publicunij 
nihilominiLS publica fit^ et ideo si quid ibi fiat^ in flumine 
publico factum xndetur (1). Ils ne pouvaient être faits 
qu'après expropriation. Quant aux canaux privés, ils 
étaient dans la classe des choses privées. 

(«)Dig.,43,12, 1,88. 
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APPENDICE 



DE L'EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE EN DROIT ROMAIN (1). 



-*^)iii^- 



Dans toute association politique bien organisée, on a 
dû nécessairement admettre le principe de Texpropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

Tout en reconnaissant combien la sécurité de la pro- 
priété privée est nécessaire à la tranquillité de TÉtat, tout 
en Tenvironnant de garanties, on a dû reconnaître qu'il 
existe quelque chose de supérieur à Tintérêt privé, l'in- 
térêt général. 

En même temps qu'ils établissaient la propriété sur 
des bases immuables, et qu'ils inscrivaient en tête de 



(4) Nous rappelons que ceUe question aurait dû naturelkmeiit être trai< 
lée à la page 18, mais Fétendue que nous ayons touIu lui donner nous 
a engagé à en faire Tobjet d*ane dissertalion spéciale. 
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leurs constitutions ce grand principe : « Que nul ne peut 
être dépouillé de sa propriété malgré lui, » les législa- 
teurs ont dû y ajouter ce correctif: « A moins que l'inté- 
rêt général ne l'exige. » Il a dû en être ainsi dans tous les 
temps et dans tous les pays, même dans ceux où la pro- 
priété privée a été entourée de garanties exceptionnelles» 
comme Tétait en droit romain le dominium ex jure Qui- 
ritium. 

Lorsque l'utilité publique, légalement constatée, ré- 
clame l'héritage d'un individu, il ne faut pas que celui-ci 
puisse le refuser; il doit être forcé de le céder. Seulement, 
il doit obtenir une indemnité pour le préjudice qu'on 
lui cause. Dans beaucoup de cas, il est vrai, à part l'inté- 
rêt matériel du propriétaire, se trouvera aussi un intérêt 
d'affection qu'on ne pourra remplacer.Gette maison qu'on 
va démolir, il lui en coûterait trop de la sacrifier : c'est là 
que sont morts ses ancêtres, là que sont ses dieux. Cet 
autre propriétaire, que ses immenses richesses rendent 
indiffèrent aux offires même les plus élevées, ne voudra 
se défaire de son héritage à aucun prix; mais d'un autre 
côté, cette route, qui a déjà plusieurs milles de long, va 
se trouver arrêtée ; cet aqueduc, qui doit non-seulement 
fournir de l'eau à toute la ville, mais encore fertiliser par des 
irrigations toute la contrée, faudra-t-il y renoncer parce 
que le propriétaire de ces collines, où doit passer forcé- 
ment l'aqueduc pour que les eaux soient maintenues à la 
hauteur nécessaire, ne voudra pas les céder? Laissera-t-on 
la ville privée de voies de communication, ou avec des 
eaux insuffisantes, par respect pour la propriété privée? 
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De même, quand pour la défense d'une place^ des 
remparts devront être construits, laissera- t-on ces rem- 
parts ouverts sur une certaine étendue, parce qu'il s'y 
trouvera un champ que le propriétaire ne voudra céder 
à aucun prix? La chose n'est pas possible, et dans tous 
ces cas où soit par un intérêt d'afiection, soit dans un 
but de spéculation, soit pour toute autre cause, le pro- 
priétaire ne voudrait pas vendre, la loi l'y contrain* 
dra. 

Il devait en être ainsi, surtout chez les Romains, où 
les travaux d'utilité publique ont eu une si grande exten- 
sion* 

Toutefois, il importe de remarquer que, dans l'ori- 
gine, l'expropriation pour cause d'utilité publique n'eut 
pas à Rome Timportance qu'on serait tenté de lui attri- 
buer au premier abord. 11 ne faut pas, en effet, oublier 
la différence juridique si importante qui existait entre 
le sol de l'Italie, celui des provinces et celui des pays 
conquis. 

Gomme on le sait, à son berceau, Rome, qui devait 
finir par ranger sous sa domination tout le monde connu, 
n'avait qu'un territoire de quelques lieues, qui s'agrandit 
par des victoires successives. Quand ses armées vie* 
torieuses venaient de soumettre un peuple et de re- 
culer les limites de sespossessions, si l'on jugeait né- 
cessaire d'y créer des Vice militareSj des Turre$, des 
Castella, ou autres ouvrages militaires, il ne pouvait être 
question d'expropriation, ni d'indemnité, les vain- 
queurs n'avaient d'autres lois à suivre que leur bon 
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plaisir» et une grande partie des travaux fut opc^rée dans 
les pays conquis au moment même de la conquête. 
Quant aux provinces^ à part celles qui avaient obtenu 
le jui iialicum, elles furent pendai\t trës-longtemps 
considérées comme la propriété du peuple ou de César. 
Dès lors, il ne pouvait y être question d'expropriation, 
puisqu^il n'y avait plus de propriétaires, et quant aux 
indemnités, il ne pouvait en être dû qu'aux possesseurs 
du sol, à raison de la perte de cette possession. 

L'expropriation ne pouvait donc s'appliquer que dans 
les pays où existait la propriété romaine, le Dominium 
ex jure Quiritium^ c'est-à-dire dans Tltalie et dans les 
provinces qui avaient obtenu \ejus italicum. Et cela dut 
être ainsi jusqu'à l'époque où il n'y eut plus de distinc- 
tion entre les diverses provinces de l'empire, et où 
l'expropriation dut s'appliquer partout. 

Telle n'est pas cependant l'opinion de la généralité 
des auteurs. Les unsnieht formellement que l'expropria* 
tion ait existé en droit romain ; les autres s'abstiennent 
de se prononcer à cet égard ; aucun, à notre connais- 
sance du moins, ne l'a proclamée. 

Pour nous, nous sommes certains, et nous espérons 
le démontrer de la manière la plus claire, que l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique existait réellement 
en droit romain (1). 



(4) Fartani des idées générales énoncées pins faaut^ j*étais iniimemetit 
convaincu que rexpropriaiion pour cause d*uiilité publique avaitdû exister 
en droit romain. Je 11^ étais nullement satisfait des raisons que donnaient 
les auteurs pour établir ropinion contraire.— Je m'aperçus d'abord que le 
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Les auteurs qui, s'occupant de la question sont d*une 

opinion contraire à la nôtre, s'appuient sur les deux 

motifs suivants : le premier que si Texpropriation eût 

existé en droit romain, on trouverait des textes pour 



seal texte que Ton opposait comme titte autorité formelle et irréfutable 
me fournissait précisément un argument assez solide contre cette même 
opinion. Je continuai alors mes recherches. La première loi qui me donna 
réveil fut la loi 33 au Digeste locati conducli. La publicaUo, dont il y est 
question, me parut devoir se traduire tout oalurellement par expropriation 
pour cause d*utilité publique, puisque c'était comme un cas fortuit qu y 
était présentée la publicatio^ alors surtout que le § 21 de la loi 9, Ne qmd 
in publioo lœo, qui m'annonçait un corps constitué ayant pour but de pu- 
blicare, traitait des travaux d'utilité publique. 

Evidemment dans Tespëce de cette loi il n'était pas possible de traduire-- 
puUicare par confisquer^ puisqu'il s'agissait de voie publique et que les 
Romains ne confondaient pas le Domaine public et le Domaiae de l'État. 

Je rapprochai dans mon esprit ceux qui avaient ce jus publicandi des 
eensitoreSf dont le rôle ne nous est pas bien connu et sur le compté desquels 
Pomponius» en nous parlant des fleuves qui, en changeant de cours, chan. 
geut la nature juridique du lit, nous dit dans la loi 30, § 3, Deacquirendo 
rerum diminio : Flumina enint eeMUorwn vice fungumur^ ut &x privato 
in publicum addicant, et ex publico in privatum. 

Un savant professeur de la Faculté de droit de Paris, M. Batbie, à qui 
j'avais fait part de mes idées k cet égard, et que je ne saurais trop remercier 
pour la bienveillance dont il m'a honoré , me disait que l'expropriation 
avait dA san^ doute exister en Droit romain et qu'on pouvait l*affirmer en 
théorie : « Mais^ ajoutait-^il, comme vous luUez contre l'opinion généra^ 
lement reçue, vos textes ne sont pas suffisants pour établir votre théo- 
rie. Ils ne nous apprennent du reste, même en les interprétant comme 
tous faites, rie* ou peu de chose sur la manière dont l'expropriation 
était faite. » 

N'espérant pas arriver à une solution satisfaisante, j'avais abandonné ce 
sujet intéressant, lorsque, faisant pour une autre question de ce travail 
des recherches dans le Gode Théodosien, la première me revint à l'esprit^ 
et j'entrepris d'étudier dans ce Code tous les textes dans lesquels je pen- 
sais qu'il pourrait se trouver quelque chose à cet égard. Après de longues 
rccfaereheSf je m'arrêtai à la démonstration que j'ai développée au texte, 
et j'eus la satisfaction de faire partager ma conviction au professeur dont 
les objections m*avaient forcé à creuser ce sujet. 
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rétablir dans le Digeste et dans le Code de Just*«iûen. 
Le second est un passage de Suétone sur la vie d'Au-^ 
guste> d'après lequel cet empereur ayant voulu agrandir 
le forum, aurait dû y renoncer devant la résistance d*un 
propriétaire dont il aurait fallu abattre la maison ; ces 
objections^ spécieuses au premier abord, ne résistent pas 
à un examen un peu approfondi. 

D'abord^ pour ce qui consiste à dire que si rexpropria- 
tion eût existé , on devrait trouver au Digeste des textes 
pour l'établir, il faut remarquer que cette institution 
fait partie du Droit administratif et non du Droit civil. 
Il est bien vrai que Ton trouve au Digeste quelques 
fragments de Droit administratif» mais il ne faut pas 
oublier que cet ouvrage est essentiellement un recueil de 
lois civiles et que les jurisconsultes qui s'y ont occupés 
de matières administratives l'ont fait en traitant une 
q^estion de Droit civil , à laquelle elles se rattachaient^ 
mais ne se proposaient nullement de faire un traité de 
Droit administratif. 11 ne serait donc pas étonnant que 
l'on ne trouvât rien dans le Digeste à ce sujets quand 
même l'expropriation pour cause d'utilité publique eût 
existé en Droit romain. Nous verrons d'ailleurs plus 
tard, si l'objection est fondée et si, dans la loi 33, Locati 
conductiy le § 2 1 de la loi 2, Ne quid in publico^ et le 
§ 3 de la loi 30, De acquirendo rerum dominio, ne se 
trouvent pas des vestiges certains de l'expropria* 
tion. 

Mais les Romains nous ont laissé d'autres ouvrages 
que le Digeste, et parmi ceux-là, il en est un, le Code 
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Tbéodosièn, qui est surtout un traité' de Droit public et 
administratif. C'était la que devaient se trouver les 
preuves de Texpropriation pour cause d'utilité publique, 
et c'est là que nous avons été assez heureux piour les 
découvrir. 

Quant au passage de Suétone, les auteurs qui nous 
l'opposent ne nous semblent pas Tavoir bien compris, 
car, sainement entendu> ce passage fournit un argument 
tout contraire. 

C'est le § 56 de la Vie d'Octave que nous reprodui- 
sons en note dans son entier, enfin qu'on sôit à même 
de juger de l'exactitude des conséquences que nous allons 
en tirer {!). 

Dans ce paragraphe, Suétone veut prouver combien 



(4) Quoties magislraluum comilits inleresset, tribus cum candidalis 
Suis circumibat, supplicabatque, more solemni. Ferebat et ipse suffra- 
gium in tribubus, ut unus e populo. Testem se in judiciis et inlerrogari» 
et refeili) aequissimo animo paliebalur. Forum aoguslius fecit« non ausus 
extorquere possessoribus proximas domos. Numquaui filios suos populo 
commendavit, ut non adjiceret, « si merebuntur. » Eisdem, prxtextalià 
adhuc, assurrectum ab universis in theatro et a slantibus plausum, gra- 
vlssime questus est. Âmicos ita magnos et polentes in civitate esse voluit, 
ut taoïen pari jura essent qub caeléri, legibusque judieiariis aeque teoe- 
rentur. Cum Âsprenas Nonius, arctius ei junclus, causam veneficii, accu- 
sante Cassio Severo, diceret, consuluit senalum quid officii sui putaret : 
« cunctari enim se, ne, si superessel, eriperel legibus reum : sin dees- 
set, destituere ac praedamnare amicum existimarelur. » Et, consentienti- 
bus universis, sedit in subselliis per aliquot horas ; verum tacilus, ac ne 
laudalione quidem judiciali data. Affuit et clientibus : sicut Scuiario 
cuidam, evocato quondani suo, qui poslulabaturinjuriarum. Unum oninino 
e reorum numéro, ac ne eum quidem, nisi precibus, eripuii, exoralo coram 
judicibus accusa lore,Gastricium, perquem de conjuralione Murense cogno- 
verat. 

9 
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Auguste était un habile politique et cela résulte de ses 
prt)pre8 expressions, quand il dit en têtd du paragraphe 
qui suit : Pro quibus mertiis quantt^ere dilettus sii facile 
est wstimarey omitto sûnaiuscansuUu quœpossnnt viderij 
vel necessitaie expressa, vel verecundia ; équités Bmiani 
natalém ejus spante àtque consensu biduo 8enq)er célébra- 
runt. Mais si Suétone trouve qu'il a fait un acte de bonne 
politique en n'agrandissant pas le forum ^ c'est qu'é*^ 
videmment Auguste avait le pouvoir de l'agrandir* 
S'il n'eût agi ainsi que parce qu'il ne pouvait agir 
autrement; s'il ne laissa subsister la maison» que parce 
que les lois ne lui donnaient pas le pouvoir de vaincre 
la résistance du propriétaire, il n'y eût certes pas eu de 
motif pour les chevaliers de célébrer pendant quarante- 
huit heures l'anniversaire de sa naissance, et ce n'est pas 
en cela que Suétone nous eût fait admirer sa profondeur. 
Ce texte donc, loin de détruire nos théories, vient au 
contraire les confirmer. 

Les objections de nos adversaires ainsi écartées, ci- 
tons nos autorités. A part Suétone, notre opinion, a l'ap* 
pui de laquelle on trouve quelques argumenta dans le 
Digeste et dans divers écrivains de l'antiquité^ est établie 
de la manière la plus formelle par les constitutions dti 
Code Théodosien el par l'autorité de Frontinus. 

Le premier argument que nous puisons dans lé 
Digeste est tiré du mot pubUcatio , qui se trouve 
dans la loi 33, Locati conducti (I), et que nous tra- 

(1) Si fundus quem mihi locaveris, publicalus sit, leneri te actioiie ek 
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duisonspar expropriation. Dans celte lou le juriscorr- 
sulte afrrcâin , examinant la question des risques, consi- 
dère h publicaiio comme un cas fortuit ; ce Si le fonds 
^ que vous m'avez loué, nous dit ce jurîscopsulte, 
« est publicattLs, vous u'en êtes pas moins tenu par 
tf Taction eœ conduçtOy quoiqu'il ne dépende pas de 
« vous de m'en procurer la jouissance [quamm$ per te 
^ non $tet)* » Comme exemple il cite d'abord un cas de 
louage d'industrie où le sol de la maison que vous 
m'avez chargé de bâtir s'effondre^ ^tiamsi corrumei, et où 
vous n'en êtes pas moins tenu. Ensuite il prend le cas 
d'une vente. Le fonds que vous m'avez vendu est pu^ 
blicaius avant que vous m*en ayez opéré la tradition. 
Vous êtes tenu ego empiof mais votre obligation ne va 
que jusqu'à me rendre le prix et vous n'êtes pas tenu de 
m'indemuiser de l'intérêt que je j)ouvais avoir à la tra- 
dition de ce fonds. Âfricanus applique alors ce principe 
à l'espèce qu'il a posée en commençant. 11 doit en être 



eoiiducto> ut ikiihi fm lieeat» qtfaiiiTift ptr ït nom stet» qn^mmos id prttsiett 

Ouemadmodum,-inquit,si insulam aedificandam locasses, el solum corruisr 
set, hibilominus leneberiâ : nain et si vendideris mihi fundum, ipàé 
prias , qnktcL tucuus firâdereiur, publicatuft Aierit^ leoearis ex em(»to : 
quod faactenus verum erit, ut pretiiHn restituas, noR ut eliam id prae«tes, 
si qùid pluris mea inlersit, eum vatuum mihi tradi. Siiniliter igltnr et 
tiPDA Cttuduotidiiem iervandani puio, ui ttrercëdéttl (|uam pnestkicrlill 
restituas, ejus scilicet temporis^ quo fruitus non fuerim : nec ultra aclione 
ex conducto praestare cogeris. Hain et si colonus luus ftindo îruia le aut 
afo eo pro%ib«tar qoem iik \vi\s\Abttt Ato id faci«il pùûHà^ làtuuHl ei fUrsth- 
tabis quanti ^us inlerfuerit frui : in quo^liam lucrumlejus continebilur r 
sin vero ab eo interpellabitur, quem tu proliibere propler viin ri^ajorem, 
aut potetttkm eju» mm pùVer\s, ^ihil sMipi^ulk lei qiitm ttiéreédétti rfmit-> 
Ure aut reddere debebis. 
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de même du buage, dit-U, vous devez me rendre la frac- 
tion du prix correspondant au temps que j'avais encore 
à jouir, mais vous n'êtes pas tenu d'autre chose. 

Pour faire mieux sentir la différence, il prend le cas 
contraire où l'empêchement vient du propriétaire. Si 
c'est par votre fait que votre locataire est privé de la 
jouissance, ou par le fait de quelqu'un que vous pouvez 
empêcher d'agir ainsi, vous devez l'indemniser de tout 
l'intérêt qu'il avait à jouir, et dans cet intérêt on doit 
faire entrer le gain qu'il pouvait faire. Si, au contraire^ 
la privation de jouissance résulte du fait d'une personne 
que vous ne pouvez empêcher, soit par force majeure, 
soit à cause de sa puissance, vous devez rendre au loca- 
taire le prix de la location ou lui en donner quittance. 

Nous disons que la publicatio dans ce texte est consi- 
dérée comme cas fortuit ou de force majeure et doit par 
conséquent être traduite par le mot expropriation. C'est 
en effet son sens propre. Publicare signifie rendre public, 
déclarer public, donner au public. Ce n'est que par ex- 
tension qu'il signifie confisquer. Cependant certains au- 
teurs, dans l'espèce qui nous occupe, lui donnent cette 
dernière signification; mais si c'était là le vrai sens 
qu'on doit donner à cette expression, on ne pourrait le 
prendre pour exemple de cas fortuit ou de force ma- 
jeure. Vous êtes en faute puisque vous avez commis le 
crime qui entraine la confiscation, et dès lors vous ne 
devez pas seulement rendre ce que vous avez reçu, mais 
vous devez indemniser quanti ejus interfuerit fruù 
D'autres, prévoyant cette objection, et pour essayer 
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d'y répondre, donnent au mot confisquer le sens d'attri- 
bution au fisc, mais pris en bonne part, sans qu'il y ait 
faute du vendeur. Cette explication n'en est pas une. 
Car, eh la pressant un peu, on arrive foreément à la 
vente forcée, à l'expropriation. 

En effet , de deux choses l'une : ou l'on suppose que 
le propriétaire ne peut être contraint par l'État à céder 
sa propriété, et alors cette attribution au fisc a eu lieu 
bénévolement de sa part, de son libre consentement. Il 
a vendu à l'Etat comme il eût vendu à un citoyen; mais 
alors on ne pourra plus dire : Qtunmvis per te non stet; 
C'est par son fait qu'il prive son locataire de sa jouis- 
sance. Il doit donc l'indemniser : Qiianti interfuerit frui. 
On ne peut donc pas admettre l'explication dans le sens 
d'une attribution au fisc volontaire. 

Ou bien on suppose que l'Etat pouvait contraindre le 
propriétaire à vendre; que le propriétaire a résisté et qu'il 
y a eu par suite attribution au fisc contre le gré du pro- 
priétaire, et sans idée défavorable à celui-ci. Comment 
traduire cela si ce n'est par ce seul mot expropriation? 

Ce qui prouve bien d'ailleurs qu'il s'agit ici véritable- 
ment d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
c'est le paragraphe 2i de la loi 2, Ne quid in publico loco^ 
où nous trouvons le mol publicare, employé dans son 
véritable sens. Ulpien, en parlant des routes et en exa- 
minant la différence qui existe entre les voies privées et 
les voies publiques, s'exprime ainsi : Viam publicam eam 
didmus, cujm etiam solum publicum est; non enim sicuti 
in privaia via^ ita et in publica accipimus; vim privalœ 
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sotum uliefium est^ jus tantum eundi et agenâi nohitcom^ 
petil, Vim aulem publicœ solum publicum est, relictum 
ad direcium certis finihus laiitudims ab eo qui Jts pu- 
BLiGANDi HABurr , ut ett publiée iretur^ eommearetur. 

Que signifient ces mots ab eo qui jus publicandi ha^ 
buit? Evidemment , cTans ce texte ofc il est question de 
domaine puUié et de routes en particulier^ impossible 
dé traduire par cenfisealion. Et qu^on ne vienne pas 
dira non plus que celui qui avait le jus publicandi ne 
le Ikfsâit que lorsque déjà l'Etat avait acquis à l'amiable 
les biens quMl voulait faire entrer dans le Domaine pu- 
blie. La loi 33, en effet, s'oppose à Fidée de vente 
amiable. H faut supposer une dépossessîon forcée, inévi- 
table, peu importe d'ailleurs que l'indemnité ait été fixée 
à l'amiable ou qu'on Tait imposée au propriétaire. Tel 
é8t le véritable sens de hpubîteatio dans les matières qui 
nous occupent. 

Arrivons au Code Théodosien. 

L^opinion admise jusqu'à présent, dans la matière qui 
nous occupe, consiste à dire que les acquisitions de fonds 
destinés au Domaine public n'avaient lieu qu'à Tamlable^ 
que Ton ne pouvait forcer un particulier à vendre sa 
chose, qu^il ne vendait qu'autant qu'il y trouvait un gain 
suffisant. Voyons si cette théorie peut subsister en pré- 
sence des textes du Code Théodosien. 

Datis la constitution qui forme la loi 50, Pe operibus 
publicis[\), l'empereur Théodose II, s*adressant à Isî- 

(() Opus cœptum exlruatur, et poriicus Thermas HoDorianas prsecurral 
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(jore, préfet da la villa, s'occppe des Thermes Honorienè 
et d'un porliqu£ dont il veut les entourer. li faut una 
exppoprialioQ des propriétaines riverains. 

Il oommenoe par constituer l'utilité publique qui doit 
l'emporter sur Tintérét privé, cujus deou$ iaMum es$, ut 
prtmtajmieneghg^eHérpauHsperuHlit(isMcontin\yÊini 
il ajopt^: Sed^ne o$mus sui quisquam inlenepta luera 
deplçmt^ sed e eonlrorto cùm pulchritufliné eii)U(fth etiafJH 
fortunas suas aucias esse lœielur. Peut-on dire devant 
wn teste aussi formel qu'il ne s^agit pas d'expropria- 
tioD forcée 7 Ce propriétaire, qui était libre de vendre 
quand rien ne ^obligeait à se dessaisir de son fonds, et 
qui n'a vend^ que parce que le prix que lui offipait l'Ëtat 
lui a paru une excellente spéculation, viendra-t^il dé« 
plorer intercepta lucra census suif Que signifieraient 
donc en pareil cas toutes ces phrases de la constitution 
dont nous nous occupons? 

Les propriétaires expropriés avaient demandé à Tem- 
pereur de leur céder en échange une vieille basilique, ou 
Tempereur la leur avait fait offrir à titre d'indemnité. 
Ceux-ci l'avaient acceptée avec empressement, car elle 



aci^ colMmi)])ruin : oujus f]eeas tantupi est, ut privaU {uste negligeretvr 
pi^Vlli^pef uliU^m ; ^à \i^ («nsuâ »ui, quisquam intercepta kicra deploret, 
&^ e (iQOiii^via Q^^) pulcil^riMinç aivilati» etlam forinaas suaa auotat eaaa 
la^t^tqr, piTQ )pcQ quQ^quisque po»ie<ierat, aupersadifieapdi Hcentiam ha^ 
b«at : n^W ÎA iocum priyati a^dîfioiit quod in usina publidiin traiisla|ufi^ 
es(, oGCupaUoQçin Usiliçse jttbeu^iiavcituftiw siieeedefe : ut eontraetus qui* 
dam et permutatlo facU videi^tur, cum dominus, qui auum dederat civitaii, 
pro ea habîtuL'us &i^ ex pubiioo, remota ornai formidine, quod incoucusso 
f^jim^ tt ip^e |^bere, ^\ quibvs velit iradere, habebit liberam facultaiem 
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deyait être d'une valeur supérieure à leurs propriétés, 
d'après ce qui résulte de la constitution ; et alors Tem- 
pereur avait rendu un décret à cet égard. Nous disons 
qu'ils avaient accepté volontairement; car, ainsi que 
nous la démontrerons plus tard, on ne pouvait forcer un 
propriétaire à recevoir autre chose que de l'argent en 
échange de sa propriété ^ et c'est ce qui explique pour- 
quoi l'empereur y parle de amtractus quidam et de per* 
miUatio. 

. Peut-on croire que ces propriétaires aient pu refuser 
4e vendre leurs propriétés, quand l'empereur ordonnait 
le construire un portique autour des Thermes HonoriensY 
Peut-on se figurer ces rangées de colonnes {acies colum- 
narum) interrompues à certains endroits par suite de la 
résistance d'un propriétaire? ^ 

La loi 51 (1) est une autre constitution de Théodose 
le Jeune. Elle est adressée à Anthemius^ préfet du pré- 
toire. Dans cette constitution, il donne à ceux sur les 
fonds desquels est construit le mur l'usage des tours, à 
la charge par eux de les entretenir. 

Dans la loi 53 (2), les empereurs Théodose et Valen- 



{\ ] Turres novi mûri, qui ad munitionem sp!endidissimœ urbis ex- 
tructus est, completo opère, praecepimus eorum usui deputari, per quo- 
rum terras idem murus studio ac proVisione tuae magnitadinis ex nostrae 
seremlatis arbitrio celebratur. Ëadem lege in perpetuum et conditiooe ser* 
yanda ut annis singulis hi, Tel ad quorum jura terrulae demigrayerint, 
proprio sumptu earum iustaurationem sibimet intelligant procuran- 
dam , earumque usu publico beneficio potientes, curam reparalionis ac 
soUiciludioem ad se bod ambigant pertinere : ita enim et splendor operis 
ft civitalis rounitio cum priyatorum usu et utilitate servabitur. 

(i) Ëxsedrâs, quse seplemiriouali videntur adbserere porticui, in quibus 
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tinien, d'adressant à Constantin, préfet de la ville» déci* 
dent que les ejcseiro? seront attribuées aux professeurs de 
Constantinople. 

Et Tempereur ajoute que ceux qui prouveront que les 
cellules que la loi leur enlève leur appartiennent à 
juste titre, vel ïmperatoria largitalCy vel quacumque alia 
donaiione aut emptione légitima^ en recevront la valeur, 
cpmpetens pretium de publico jubébit accipere. 

ËnlSn, dansla loi 1 De aquœductu (1) ^ l'empe- 
reur Constantin, s'adressant à Maximilien, consul des 
eaux, décide que les propriétaires des fonds sur lesquels 
passent les aqueducs devront les nettoyer); et pour les 
indemniser de cette servitude et de celle qui consiste à 



tanturo amplitudinis et decoris esse monstràtur, ut publîcîs commodis 
possÎDt, capacilalis ac pulchritudinis su» admiratione sofficere, supra- 
dictorum concessibus depuiabit. Eas vero, quœ tam oriental! quam occi- 
dentali laterî copulantur, quas nulla a plalea aditus, atque egressus pâte- 
bit» ipsisque humiliores aliquanto atque aitgustiores putantur, TÎcinaruin 
spalia cellularum ex utriusque laleris portione opportet adjaugi : ne quid 
aut iBÎnisiris eorumdem locorum desit, aur populis. Sa ne, si qui memo- 
ratus cellulas probabuntur, vel imperatoria largitate, vel quacumque alia 
donatione, aut emptigne légitima, possidere» eos magnificentia]tua compe- 
tens pro hîsdem de publico pretium jiibebît accipere. 

(1) Aquarum possessores, per quorum fines formarum meatus tran- 
seunt« ab extraordinariis oneribus volnmus esse immunes : ut eorum 
opéra aquarum ductus sordibus obpleti, mundentnr : nec ad aliud super- 
ndictas rei onus hisdem possessoribusadtinendis, necirea res alias occu- 
pali repurgium formarum facere non occurrant. Quod si neglexerint, 
amissione possessionum mulclabuntur : nam fiscusejus pnedium obtinebit, 
cojus negligentia perniciem formae congesserit. Prxterea scire eos oppor- 
t'et, per quorum prsedia ductus commeat, ut dextra lae vaque de ipsis 
formis quindecim pedibus intermissis arbores habeant : ob^rvante too 
officio, ut si quo tempore puUulaverini, excidantur, nec earum radice^ 
fabricam form» corrumpant. 
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ne pfts planter d 'arbres dans un espace de quinze pieds 
à droite et k gauche, il les décharge de tout impôt 
extraordinaire, et, s'ils négligent de remplir ces obliga- 
tidnSj ils en seront punis par la perte de leurs biens. 
DiDArt^on qu*i| ^'agit d'une espèce de contrat entre le 
propriétaire et l'État> lorsque, devant le refus du proprié- 
tairoi ses biens sont attribués au fisc ; et quoique! s'a* 
gisse ici d'une sipiple servitude relative aux aqueducs» ne 
voi^on pas là encore une nouvelle application du prin- 
cipe de la dépossession forcée (< ) ? 



H) Le Code Thcodosien , comme chacun sait, j^^té con(ane.p,i.é par le^a* 
vant Golhofredus, qui a fait des travaux si remarquables sur tous les re- 
cueils de lois que nous ont laissés les Romains. Yeut-on savoir quelles, 
sont les appréciations de ce savant jurisconsuUe? Sur la loi 50 , il s*ex- 
l^rime ainsi : 

- « Privatopum silieet loca, sedificia, publie! operis eausia, saepe olim jure 
oocupabanlur. Sed tamen compensato aliquo, tripUci ratione : neque enim 
extôrqueri possessorihus proxima operibus pnblicin mos fuit. Vel enîiD 
immunitas qusedam invicem iis tribuebatur, ve\ pretium competei» pro bis 
de publico praestabatur. Vel denique permutatio quaadam oum privaiis îd- 
stitnebatur. Et bac qnidem lege ad absolvendam portkum Thermarum 
HoBori^naram Constantinopoli/pro possessiouibus privatcmim oeeupatis 
vetiis bastlica bac Tbeodosti junioris lege oonceditur. 

Sur la loi 51 : 
' c Privatorum scilicet terras publici opèris causa quandoque oceupari mes 
fuit^ sic tamen ut permutatio quaedam cum bis institueretur, quod base 
quoque lex sicut et superior proxima lex 60, ubi dixi, testatur. » Plus 
bin il ajoute : « Csetèrum elsi lex bsee proprie pertineat ad Gonstantino-' 
polim et localis sit, polest tamen ad alias ea recte in usum accommodari^ 
praeter locum communem de occupandis privatorum locis publici operis 
gratia, deque permutatione et compensatione eo nomine tribuenda. > 

Sur la loi 63: 

« Qui casus singularis addendns est iis, quibus ob publicam ulilitatepi 
privati domos, vel officinas suas praediaque, cum aliis locis eommutare ^t 
in specie 1. 50 et 54 sufr, uhi dixi, Vel pensato privilegio aliquo (ul in 
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Uoe dernière objection pwt encore étte ftiite : 
: On peut prétendpe que les oonstitutiotis .dont nous 
parlons rëglmt seulement des cas particuliers; qu^ily 
estqoestion de dr<>ils résultant de eoncessions, lesquels- 
n-é^dïenf pas dignes de pri^tection oomme h prépriétë 
la^itisie, et que d^ailleors elles n'établissent pas DeHe* 
ment i'exprppriatjon d'uiie maniibre ^énérale^ comme 
aurait dû l'être une pareille institution. 

Là réponse est facile. 
: Oui sans doute^ ces eonstitutiqns des empereurs sont 
fondée» (lacune sur un motif spécial ; elles n^ont pas eu 
pour but d^élablir en principe et d'une manière générale 
^expropriation pour cause d'utilité publique : si elles 
avaient été édictées pour cet objet, elles seraient conçues 
en termes plus clairs et beaucoup plus généraux. 

Elles n^étabtissent pas la règle, elles la supposent, et 
c'est précisément grâce à la spécialité des cas que ren- 
ferment ces constifulions, que nous avons pu y trouver 
une |M*euve cle l'expropriation en droit romain. 

Et en effet, ce n'est pas dans* une constitution parti- 
culière; qui ordonne Pouverture de grands travaux dé- 
lerminésqu^on trouvera exprimé le principe d'après lequel 
il sera dû une indemnité pour.la dépossession. De nos 
jours, par exemple, quand une loi vient ordonner un 



speciel. 1, infr. De AquçBductu)t vel prelio acççplo vendere coguiUur. « 

Sur h \o\ \re^ D& A qttcBduohi: 

« Aniequam vero hafu: iegfiin i^lusiio, iUud ex ip^a pra^suppoDondom fst, 
privatQrum (ines^ seu prdeçlia occupata ad aqusaduçtus pubîicQS : qui cafius 
addendus'est aliis qnibus privalorum loca occupari possunt reipublicie. > 
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travail d'utilité publique, un chemin de fer, une route, 
elle ne dit pas que les propriétaires expropriés deTront 
céder leurs propriétés moyennant préalable indemnité. 
Ce principe étant de droit dans notre législation, tous les 
décrets qui y ont trait le sous-entendent, ils n*ont pas 
besoin de le dire. Rien donc à conclure du silence des 
constitutions sur l'indemnité due en principe aux pro- 
priétaires. 

L'expropriation à charge d'indemnité n'en existait pas 
moins, jet la meilleure preuve, ce sont ces constitutions 
mêmes, qui, à raison des indemnités spéciales qu'elles 
accordent dans certains cas particuliers, présupposent, 
sous-entendent et consacrent le principe général de 
l'expropriation avec indemnité, 

Bemarquons-Ie bien, les motifs qui, dans les consti- 
tutions qui nous occupent, ont obligé les empereurs à 
parler d'indemnité , sont qu'il s'agissait d'mdemnl- 
tés d'une nature particulièï^e, qui ne pouvaient être 
accordées par ceux qui les réglaient habituellement. 

Ainsi, dans la loi 50, si l'indemnité eût consisté dans 
une somme d'argent, la constitution ne parlerait pas de 
contractus et de permutatio. Il s'agissait de concéder à 
des particuliers une ancienne basilique ; elle faisait partie 
du Domaine public et ne pouvait être attribuée aux par- 
ticuliers qu'autant qu'un acte émanant de l'autorité su- 
périeure l'aurait déclassée et fait rentrer au nombre des 
choses susceptibles d'appropriation privée. 
C'était l'unique but de cette constitution. 
Dans la loi 51, il s'agissait d'accorder à titre d'indem- 
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nité le droit d'habiter dans les tours des remparts ; or, 
pour cela, il fallait un décret du prince. 

Enfin, dans la loi 1 De Aquœductu, il s'agit de réta- 
blissement de servitudes onéreuses pour lesquelles il 
fallait une loi. 

Mais dans les autres cas, que devait contenir une 
constitution qui ordonnait des travaux publics? 

Elle devait constater uniquement Tutilité générale des 
travaux qu'elle ordonnait, et en prescrire l'exécution . 
Là se bornaient ses énonciations. C'est pour cela que 
toutes les autres constitutions qui parlent des travaux 
publics ne parlent pas d'indemnité. Ainsi, les lois 4, 
9, 17, 18,22, 25, 38, 39 et 46 supposent toutes l'expro* 
priation admise, et ne disent pas un mot d'indemnité, se 
contentant d'énoncer les motifs d'utilité publique. 

En résumé, l'expropriation pour cause d'utilité pu« 
blique repose sur deux principes, la dépossession forcée 
du propriétaire et l'indemnité» Quant au premier, après 
les considérations générales auxquelles nous nous li- 
vrions plus haut, il ne peut plus raisonnablement sub- 
sister de doutes» Â ceux qui n'en seraient pas encore 
tout à fait convaincus nous proposons le cas suivant, que 
nous choisissons parmi plusieurs autres comme l'un des 
plus caractéristiques. Une constitution dans la crainte 
d'incendie établit autour des greniers publics un espace 
vide de 100 pieds, et ordonne la destruction des édifices 
qui peuvent exister dans ce rayon Pourrait-on admettre 
qu'un propriétaire aurait le droit de refuser la cession de 
sa maison, alors que la même constitution menace celui 
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^ni bâiîmt^ns l'esptce prohibé de lui cénflBqiier, Mti 
pas seulement les comtnictions uoavidM^ mais emofte 

Pour ce qui est da prineipe de l'indem&ifjév nous le 
voyons indiqué, même dans une foule de cas éù il ne 
^'figissait pas d'une véritable pmpriété. Aihsi, dans 
i'une de)^ lois agraires, la loi Sempnmiû, Sempronius 
Gra<^U0 propose d'èolever aux patriciens l'e^êr r^ma- 
nus qu'ib àVatent umirpé^ eh leur en lalstent toutefois Uliè 
certatùe partie, et en les indemnisant aux fbis du Ttéti/et 
publie^ podr b pianrtîe dont on lei dépouillait (S) ; 

ïh mêitae Denys d'Hali<^rnasse nous apptieâd que 
pour IdlB édifices des partieuUefs, construits sur un lie^ 
{)ubl!c^ ceux que Ton jugeait utile de démolir Tétàicht 
après qu'on avait remboursé aut constructeurs lèuf^ 
xlépcnses, et cela «n vertu d'un ancien plébiscite (3). 

De méine Frontinds nous eiisc%ne bu sitjet des ser^ 
vitudes de fouille, d'extl-action de matériaux et de pà^^ 
sage» qu'il était douoé un» indemnité, viH bmi arbilrdiu 

Lorsqu'on accordait ainsi des indeitinités pour de pà>^ 
reilles pr<^riétés, eseefitieilement pnécaires, ou pèts!^ 
des occupations teiuporainss, sèratt-il possible d'admettre 
que l'on n'ea accordait point lorsqu'il é'agissâit de b 
propriété quiHtaire? 



(\) Code Théod., 45, 4, 4.— (2) M. Orlo^n, Histoire du Droit, — 
'0) i>enyà d'HiiliCarnààse , iîb. 45. — [4) Fronlinus, bê Àqiiwducïu, 
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Et qu'on ne dise pas que les piincipds qui résulteiH 
de ces constitutions ne s'appliquaient qu'à l'époque du 
Bas-Empire ; nous pouvons citer un telte qui date du 
1" siècle de notre ère et qui montre par, suite qu'ils exis- 
taient même pendant la République. Ce texte remar- 
quable est d'autant plus précieux pour nous» qu'il iiiffî- 
rait à lui seul pour prouver Te^istence de Texpropriatiou 
pour cause d'utilité publique en Drùit romain; Le pas-^ 
sage auquel nous faisons allusion e9t d'un auteur (\M\ 
joua un rôle politique très-important, qui fut trois fois 
consul, préteur et proconsul. Nous Voulons parler d^ 
Frontinus»^ que nous avons déjà cité plus haut« 

Dans son ouvrage sur les aqueducs de Rome/ il sW 
prime en ces termes : Posjset hoc senaluscùnsuitum eequis-^ 
simum viderti etiafnsi etc rèi tàntum publient utilitateetk 
spaiia judicarentur^ mullo magis cum majores nosiri(i4'' 
mirabili œ^uitute, ne ea quidem eripu^rykrïtprwii^tis^ qUm 
ad m&dumpublicum periinebafU : sedeum aquas perduee- 
r£nt, si difficiiior possessûr in parte 'o^ndenda fuerat^ffu» 
toto agro pecuniam intulerunt : acpoU deierminata m^ 
eessaria hca turtus eum agrum vencUderuni, ut in suis 
finibuspropriumjus tamrespublicaquainprivaia habereL 
Âprëis un laûgage si précis/ si formel, pourrait-il qnçor^ 
rester le moindre doute? 

De tout ce qui précède, il résulte que l'exprOpriMiot) 
pour cause d'utilité publique exijstait certainement en 
Droit rontmn. Mais quelles en étaient les formes? Etaient- 
elles les mêmes que de nos jours? 

On ne peut que former des conjectures à cet égard. 
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Cependant quelques textes que nous avons pu recueillir 
çà et là peuvent nous donner une idée de la manière 
dont on procédait. . 

i' Quand il s'agissait d'un ouvrage public, on commen- 
çait par constater l'utilité générale. Ck>mment procédait- 
on? Etait--ce par une enquête de commodo et incommoda, 
nous n'en savons rien, mais dans toutes les constiCu- 
tiens où il est question d'ordonner des travaux publics, 
l'empereur commence par déclarer l'utilité publique. 

Ensuite, en exécution de ce décret, le préfet de la 
ville ou le préfet du prétoire , qui était sans doute celui 
qui avait \e jm publicandi , dont parle le paragraphe 21 
de la loi 2, Ne quid tnpublico, etc.; appliquait le décret 
aux propriétés à exproprier. Ensuite les censitores, sans 
doute après le payement de l'indemnité au propriétaire, 
prononçaient l'expropriation, comme de nos jours les 
tribunaux civils* C'est ce qui nous explique ce para- 
graphe de Pomponius : Flumina enim censiiorùm vice 
funguntuTy ut eœ privato in publicum addicant ^t eœ pu- 
blico in privatum (1). 

Comment l'indemnité était-elle fixée? Elle était comme 
de nos jours > réglée par des experts arbitres. Ce qui 
nous l'indique, c'est d'abord le passage de Denys d'Ha- 
licarnasse dont nous avons déjà parlé, et qui dans la tra- 
duction latine est ainsi conçu : Reslimis ex arbitrorum 
sententia impensis (2). Ensuite un passage de Frontinus 
sur les occupations temporaires, dans lequel il est dit : 

{\) Dig. 44,1, 30J3.^(2) Denys d'Halicarnasse, liv. 40. J 
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Viri boni arbitratu œstimata {i); mais les détails nous 
manquent pour savoir qui nommait ces experts^ comment 
ils fonctionnaient. Nous laissons à d'autres le soin de 
faire des recherches ou des conjectures à cet égard. 

Nous trouvons encore en Droit romain, et c'est Fron- 
tinusqui nous la fait connaître, cette disposition remar- 
quable qui existe aussi dans notre droit : Le propriétaire 
qui n'était exproprié que pour partie pouvait obliger 
l'Etat à lui acheter son fonds en totalité : Si difficilior 
pos$essory nous dit-il, in parte vendenda fuerat, pro toto 
agro pecuniam intulerunt : ac post delerminata necessaria 
loca, rursus eum agrum vendiderurU, ul in suis finibus 
proprium juSy tam res publica quam privata haberet (2). 

Quand l'indemnité était réglée à l'amiable, le préfet de 
la ville ou du prétoire était compétent jusqu'à la somme 
de cinquante livres d'argent. Au-dessus de cette somme, 
il fallait l'autorisation de l'empereur (5). Si l'indemnité, 
au lieu d'être d'une somme d'argent , consistait^ soit en 
immunité (4), soit dans certaines concessions sur un 
lieu public (5), soit dans l'abandon de la propriété d'un 
bien faisant partie du Domaine public (6) , il fallait un 
décret de l'empereur, qui dans ce çlernier cas prononçait 
le déclassement. 

Enfin, les occupations temporaires, servitudes de 
fouille, d'extraction de matériaux et de passage avec 



(4) Fronlinus, DeAquœductn, p. 125.— (2) Ibidem, î»/îne.— (3) Code 
Théodos., 1. 30, De Operibus publias. — (4) Cod. Théodos., I. 4, Dç 
Aqv4Bdtictu. — (5)lbid., I. 51, De Operibus publicis. — (6) Ibid., 1. 50. 

10 
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indemnité, existaient également en Droit romain , ainsi 
que nous l'a appris Prontinus. 

On voit par ce qui précède, qu*à part les détails que 
nous n'avons pu retrouver, nos recherches nous ont 
permis de constater que Texpropriation pour cause d*u- 
tîlité publique, en Droit romain, était à peu près régie 
par les mêmes principes qu'elle Test de nos jours. 
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Il" PARTIE 



DU DOMAINE PUBLIC 

DANS L'ANCIEN DEOIT FRANÇAIS 



CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 



Si des temps romains que nous venons d'étudier nous 
passons sans transition au x* siècle, et si nous recher- 
chons oe que sont devenus en France^ à cette époque^ 
les principes qui réglaient en Droit romain le Domaine 
public, nous ne rencontrerons qu'obscurité et confusion. 
Les chemins, les rivières navigables et flottables sont 
aux mains des comtes; les églises sont la propriété .des 
évéques ou des seigneurs laïques ; le Domaine public 
municipal appartient au seigneur féodal ou justicier. 

Plus de distinction entre les biens qui font partie de 
la propriété privée et ceux qui sont destinés à l'usage, 
à la défense ou à l'utilité de tous ; le Domaine public est 
tombé dans le Domaine privé. Quelles étaient les causes 
qui avaient pu amener un semblable état de chose»? 
Comment se fait-il que durant de longs siècles l'existence 
d'un Domaine public ne soit point consacrée dans nos lois? 

La réponse à ces questions, qui résultera de l'aperçu 
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historique qui va suivre, peut se résumer dans cette 
seule phrase : En France, depuis la conquête barbare et 
pendant tout le moyen âge, il n^'y avait point d'égalité 
entre les citoyens : il n'y avait qu'un vainqueur d'un 
côté et un vaincu de l'autre. Le premier, ne cherchant 
qu'à augmenter son pouvoir et ses richesses par toutes 
les usurpations possibles, ne reculant pas même devant 
la violence pour s'emparer de tout ce qui pouvait accroî- 
tre ses revenus; le second, chargé de toutes les rede- 
vances et soumis sans recours à toutes les exactions, se 
révoltant quand la mesure était comble, mais ne parve- 
nant qu'à rendre son joug plus pesant. 

Pendant toute cette période on voit d'une part les 
seigneurs féodaux et justiciers, et de l'autre les hommes 
de poeste, les vilains, les roturiers, les bourgeois, les 
esclaves, les serfs; dansl'abime creusé par ces inégalités 
sociales il n'y a point de citoyens, pas d'intérêt public. 

Ne serait-il pas puéril de rechercher quels droits pou- 
vaient avoir des particuliers sur le Domaine public à une 
époque où la propriété elle-même n'était pas respectée, 
où le propriétaire ne pouvait cultiver son champ ni pêcher 
dans la rivière quand le comte y avait établi une ga- 
renne (1), où l'habitant ne devait ni cuire à son four, ni 
moudre à son moulin, etc., en présence des banalités 
établies par le seigneur justicier ^2) ? 

Au X* siècle, les vainqueurs ont accompli leur œuvre. 
Les effets de la conquête sont les plus étendus. L'oc- 

(4) Championnièpe, De la Propriété des eaux cauranles, nos 35 et 344, 
— (2)lbid, no334. 
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cupation tempère ses rigueurs, mais les usurpations résuU 
tant d'abus et de violences sont légitimées, les seigneurs 
arrachent à la faiblesse de la royauté la consécration de 
leurs exactions. 

A dater du xii* siècle, le pouvoir royal lutte contrôla 
féodalité ; il finit par la renverser et prend la place des 
seigneurs pour les biens qui font l'objet de notre étude. 
Cependant des idées d'égalité et, de liberté se font jour 
peu à peu, les inégalités sociales diminuent successive- 
ment, et la révolution de 1789 qui les efface crée en 
même temps un domaine public. 

Ces effets de la conquête barbare que nous venons de 
signaler rapidement sont surtout propres à Tépoque du 
moyen âge. 

Avant l'invasion des Francs, la Gaule était sans doute 
un peuple conquis. L'aspect du pays était aussi désolé et 
les exactions aussi nombreuses et aussi intolérables 
qu'elles le furent ensuite au moyen âge. Mais a Rome il 
y eut toujours une centralisation puissamment organisée 
qui s'étendait sur toutes les provinèes et qui subsista 
jusqu'à la destruction de l'empire. 

Le domaine public conserva toujours son caractère, 
malgré les abus des proconsuls, des gouverneurs des 
provinces et des judices^ par la raison que ces exactiqns 
et ces usurpations ne furent jamais légitimées par les 
empereurs. Il n'y eut pas, pour ainsi dire, de démem- 
brement de l'autorité souveraine. Chaque gouverneur, 
chaque judeœ ne put pas se rendre indépendant^ et, quelle 
-que fût leur puissance» la patrimoniaHté dans la justice 
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îie fut jamaÎB consacrée ; les Codes de Tbéodose et de 
Jiistinien nous signalent d'énormes abus dans Tadminis^ 
tfâtîoh des provinces, mais en même temps ils les répri* 
ment, ou du moins cherchent à les réprimer* Les peines 
les plus sévères sont édictées ï sans doute elles ne seront 
pas toujours appliquées, mais le principe reste, le gou- 
vernement centrai est toujours à Rome et imprime à l'ad- 
ministration sa haute direction. Les usurpations ne sont 
jamais qu'individuelles, jamais érigées en fait légal, aussi 
le principe d'inaliénabilité et d'imprescriptibilité du Do- 
maine public est-il toujours maintenu. 

En France, au contraire, aux époques dont nous par- 
lons, le pouvoir central faiblement organisé all& toujours 
en s'affaiblissant jusqu'au moment oii la royauté suo- 
comba devant la féodalité, qui obtint d'elle la conséoration 
de toutes ses usurpations et de tous ses abus. ÂlorB 
l'empire de Charlemagne se trouva divisé en une foule 
de petits États indépendants qu'aucun lien ne rattachait 
entre eux ni à une autorité supérieurOé Tous les efforts 
des seigneurs tendirent à isoler leur pouvoir et à séparer 
leur territoire des territoires voisins. Gomment au milieu 
de ces divisions un Domaine public aurait-il pu s'établir 
ou subsister? 

Les seigneurs qui, libres et égaux, auraient seuls pu 
en obtenir rétablissement, le rendaient eux-mêmes im- 
possible en cherchant l'indépendance et l'isolement. 
LeUr but fut atteint : la centralisation ftit détruite, les 
communications cessèrent complètement, les populations 
s'isolèrent, le seigneur se trouva maître absolu et fle 
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releva de personne ; entre lui et son vilain, il n'y eut de 
juge fors Dieu ; mais aussi la civilisation disparut et la 
barbarie s'étendit sur la France. Tel est le spectacle affli- 
geant qu'elle nous présente au x* siècle. 

Cet aperçu des effets de la conquête romaine et bar- 
bare ne saurait suffire pour nous Taire bien apprécier les 
diverses phases qu'elle â fait subir au Domaine public. 
Il est nécessaire pour cela d'étudier avec détail les va- 
riations survenues dans nos institutions et dans nos 
mœurs depuis leur origine. 

Dans ce but> nous allons examiner en premier lieu 
l'état de la Gaule sous la domination romaine. Nous 
verrons en deuxième lieu les effets de Tinvasion franque. 

Nous étudierons en troisième lieu les usurpations des 
seigneurs sur la royauté^ amenant la transformation du 
Domaine public en Domaine privé. 

Nous verrons ensuite la royauté ressaisir son empire 
et dépouiller les seigneurs de leurs usurpations, mais les 
vrais principes sur le Domaine public ayant disparu^ les 
biens composant le Domaine public enlevés aux seigneurs 
ne deviendront pas Domaine public mais Domaine du 
roit 

Nous terminerons cette partie de notre travail en tra-*- 
çant un aperçu du dernier état du droit sur le Domaine 
public avant 1789. 
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CHAPITRE I 

DE LA GAULE SOUS LA DOMINATION ROMAINE. 



Sommaire.— g I. Du sol et de la propriété. Des terres fiscales. Des terres 
privées. Du propriétaire. Du colon. — § H. De la recommandatioD. Des 
terres immimes. Des poterUes, — £ III. Des judices, — g lY. Des hono' 
rati' — S V. Du Domaine public. 

§ L — La Gaule, après la conquête de Jules-César, 
incorporée à l'empire romain, avait eu le sort de toutes 
les provinces conquises. Le territoire gaulois avait été 
divisé en deux parts. Tune attribuée au peuple romain 
sous le nom de terres fiscales, l'autre laissée aux pro- 
priétaires, moyennant une redevance à payer au Trésor. 
Les terres fiscales avaient été réservées pour l'empereur 
ou le peuple, ou partagées entre les particuliers militai- 
res, citoyens ou colons. Parmi ces dernières, les unes 
étaient tributaires, c'est-à-dire que le propriétaire devait 
payer une redevance à l'État ; les autres en étaient affran- 
chies et désignées sous le nom d'immunes. 

Sur les terres qui avaient été laissées au propriétaire 
primitif se trouvaient deux sortes de possesseurs : le 
colon, qui cultivait la terre et qui^ avait sur le sol un droit 
particulier, I(?quel ne nous est pas bien connu, mais était 
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plus qu'un simple droit de bail^ et le propriétaire, qui 
avait droit de son côté à une certaine partie des produits 
du fonds. 

Ces terres, nous l'avons dit, avaient été laissées à la 
propriété privée moyennant une redevance payée à 
l'État, sous le nom de tributum^ census. La part laissée 
au propriétaire prit le nom de reditus. Cette double re- 
devance était exigée du colon par les percepteurs publics, 
qui versaient la première dans les caisses du Trésor, et 
qui rendaient la deuxième au propriétaire. Les obliga- 
tions du côlon ne s'arrêtaient pas à cette double charge. 
Il devait encore d'autres prestations qui consistaient en 
services corporels et fournitures de travaux pour le ser- 
vice public. 

La levée de ces impôts fut très-dure et les exac- 
tions nombreuses (I); les redevances furent successive- 
ment augmentées; de nouvelles furent créées; les ob- 
ligations corporelles changèrent de destination, et les ju- 
dices les employèrent à la culture de leurs terres, à 
l'entretien ou à l'irection de leurs édifices (2). Afin d'é- 
viter les tortures qu'on employait pour les y contraindre, 
les malheureux possesseurs en étaient réduits à chercher 
un refuge dans l'esclavage chez les barbares ; toutefois ils 
eurent d'autres moyens d'échapper aux exactions des 
officiers publics. Le principal de ces moyens, dont ils 
s'empressèrent de profiter, fut la recommandation dont 
nous allons parler. 

(4) Cod. Théod., 11, 7, 7. - (2) Ibid., 10, 24, t. 
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§ II. -» Nous avons vu que dans le partage des terres, 
certaines avaient été affranchies de tout impôts immu-^ 
nés ; d'autre part, à cause de leurs fonctions ou de leur 
naissance, des personnages illustres, militaires et séna- 
teurs, étaient également affranchis de toute redevance 
et rendaient tmmune^ leurs propriétés. La dignité dont 
résultait l'immunité était appelée dignitas honoraria (!)• 
L'immunité dans ce cas était appelé honor et les immu- 
nistes portaient le nom de honorati (2), Dans le but de 
participer à leurs franchises, beaucoup de petits pro- 
priétaires leur vendaient leurs terres fictivement et 
étaient censés les détenir à titre de fermiers. C'était ce 
qu'on appelait recommandation. 

Les grands propriétaires {potentes) s'efforcèrent aussi 
d'arriver à l'immunité ^ les empereurs essayèrent de 
l'empêcher, et à cet effet les présidents des provinces, 
comme plus puissants, furent chargés dé percevoir les 
redevances; et même dans certains cas l'empereur dut 
les percevoir lui-même , quand la résistance était à 
craindre envers le président (3). 

Mais bientôt les potentes atteignirent leur but > leurs 
franchises furent reconnues et les efforts des empereurs 
durent se borner à empêcher qu'ils ne prissent sous leur 
protection les petits propriétaires (4) ; on n'y réussit pas 
davantage et la recommandation s'étendit de jour en jour. 

§ III. — La perception de toutes les redevances que 



(1) Code Théod., 12, 1, 438. — (2) Ibid., 12, 4, 75. — (3) Cham- 
pion., û» 59.— (4) Cod., 2, 15. 
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nous avons énumérées plus haut était confiée à une 
foule d^offlciers publics appelés comités (1), mcarii, du-- 
cenarii^ centenariiy eœactores (2); ils étaient connus 
sous le nom générique de judices (5). Ces officiers rem- 
plissaient aussi d'autres fonctions. Ils participaleîit à 
Tadministration de la province et de la justice. Une con- 
stitution de l'empereur Gralien les range en trois classes: 
PotefUiorum possessorum domusj ofjîcium provinciœ rec- 
ioris exigere 4ehet. Decurio veto perBonas curialium 
convenire. Minores avtem possessores defensor civitatis 
ad sôlutionem fiscalium pensitationum spectata pdelilaie 
compellere (4). Le traitement des judices consistait 
dans une partie de Timpôt. 

La part qui leur était attribuée n'était pas uniforme (8). 

§IV. — Notons qu'il existait encore d'autres déléga- 
tions de tributs, qui n'avaient plus pour objet le traite- 
ment des /t/rfeces, mais qui étaient faites par l'empereur 
à des particuliers. Annonas publicas non tam titulis dî- 
gniiatum , quant singulorum meritis attributas dîvi 
Constanlini liberalitate sat claruit (6). La portion délé- 
guée s'appelait honor^ et le délégataire honoraius. Mais 
celui-ci ne percevait pas directement les redevances 
auxquelles il avait droit, il les recevait du judex. Il paraît 
que ces concessions d'impôt étaient perpétuelles et hé- 
réditaires. Vt quicumquey ajoute la constitution de Théo- 



Xi) Cod. Théod , 8, 8, 9. ^ (2) Ibid., 44, 7, 4. ^ (î) Ibid., 8. 
(4) ibid., 42. — (5) Laboulaye, Loh cr'mineUeê de Rome^ p. 473. 
(6) Cod. Théod., 44, 47, 4 0. 
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doi9;e, perceptarum amumarum emolwnenia wl in heredes 
jnvprios jure sanguinis transfuderurU, vel in extraneos 
distradûmis titulo transcripserunt, tnaneat quod gesium 
e$is ^^l herediUUit meritOy vel venditianis arbitrio (i). 

§ V. — Quant au Domaine public, placé sous la pro - 
tection de ces judices (2), il subsistait toujours ; la jouis- 
sance en fut à la vérité plus ou moins restreinte devant 
Tabus des droits qui étaient perçus à son occasion, mais 
il n'en continuait pas moins d'exister. 

Au moyen âge il disparut à cause de la patrimonialité 
des justices. Ce principe non-seulement n'était pas 
admis dans le Droit romain, mais il en était repoussé 
par toute sorte de moyens. C'est ainsi que les percep- 
teurs devaient être changés chaque année. Non perpetui 
exactores in continuata vexandorum provihcialium po^ 
te$tate, teluti concussionum dominàtioney teneantur, sed 
per annos singulos judiciaria sedulitate mutentur : nisi aut 
camuetudo civitatis, aui rarilas ordinis eosper biennium 
esse compellat, quod nisi factum fueritj scias te, et officium 
tuumj non minus multa quam gravi poena esse compeir- 
lendum (3). 

De même , il leur était interdit d'exercer leurs fonc- 
tions dans les provinces où ils étaient nés ou dans les- 
quelles ils avaient établi leur domicile, toujours dans 
le but d'éviter les conséquences fâcheuses d'une trop 
grande influence (4). 



(l)Code Tbéod., U, 17. 10.— (î) Ibid., 45, 4, 2 et 3.— (3) Ibîd., 42, 
6, 22; 11, 7, 46; 8, 8, 9.-«(4) Ibid., 8, 8, 4. 
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CHAPITRE II 

DES EFFETS DE L'INVASION EN FRANGE. 



Sommaire. — § I. De la propriété.— §11. Des honores. ^^ III. Des béné- 
fices. Des alleux. — § IV. Du palrociniat. De la recommandation. — 
S V. Origine de la féodalité. Des fiefs et censives. — g VI. De Tadmi- 
nistration des judices. Des missi dominici. Droits de justice. Des 
seigneurs justiciers. De 'la juridiction. Haute et basse justice. — 
S Vil. Réfutation de Topinion de M. Laferrièresur Torigine des droits 
de justice. — $ VIII. Théorie de M. Championnière sur la juridiction. 
Dualisme, justice justicière, justice féodale. De la maxime : Fief et 
justice n^ont rien de commun. — S I^« I^^ ^^ justice foncière. — § X. De 
la justice censuelle. — S XI. Du Domaine public. 

Après Texposé qui précède, où nous avons vu Tétai 
de la propriété dans la Gaule, et qui nous a donné une 
idée de l'administration du pays au moment de l'arrivée 
des barbares, étudions les effets de Tinvasion. Les effets 
de la conquête barbare ne furent pas le résultat de me- 
sures générales édictées par les vainqueurs, ils s'ac- 
complirent d'une manière insensible, par la force même 
des choses et par suite du contact de mœurs et de civili- 
sations différentes. Le maintien du statu quo fut le carac- 
tère général de la domination franque. Francis profli^ 
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gatis Romanis^ rerum facti domini in Gallia, siatum 
provinciarum a Romanis instituium non attigerunty nec 
duces comùesve a republica suslulerunt (1). 

Aussi allons-nous retrouver à peu près le même état 
dans la propriété et Tadministration. 

§, L— Les terres continuèrent à être divisées en deux 
catégories : les terres fiscales et les terres de propriété 
privée. Quelle fut l'étendue des terres laissées à la pro- 
priété privée? Les auteurs ne sont pas d'accord à cet 
égard, mais nous partagerions volontiers l'opinion de 
ceux qui pensent que l'arrivée des Francs n'opéra pas 
de changement dans la délimitation des propriétés, et 
que Clovis ne s'empara que des terres fiscales et de celles 
qui avaient été abandonnées à la suite des désastres de 
la guerre (2). Les rois se servirent d^ ces immenses do- 
maines pour récompenser le dévouement de leurs fidèles, 
comipe nous allons le voir tout à l'heure* 

Quant à la propriété privée laissée aux Gallo*Romains, 
les revenus continuèrent à se diviser en deux parts : 
l'una pour le Trésor, l'autre pour le propriétaire. Le 
colon resta encore assujetti aux corvées et travaux pour 
service public. 

Les comités et les vicarii continuèrent à percevoir 
toutes les redevances. 

§ IL'— Ces fonctions qui étaient très-lucratives furent 



(1) Uauteserre, De Dmibus^ cap. 3. — (2) Laferrière , Ëist. du DroU, 
tome IV.— "Pardessus , Loi sa^gw^.— Laboulaye, Traité du Droit êe pre? 
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fort ambitionnées i]es Francs, et ce fut aussi par ce 
moyen que le roi recompensa la fidélité de ses compa- 
gnons d'armeS) ce qui entrait dans les moaurs de cette 
époque. 

Les nations germaines, en effet, étaient constituées 
et) bandes armées sous le commandement d'un chef. 
Celui^i avait pour habitude de leur faire des dons' 
manuels, car ces peuples nomades, chez qui la propriété 
foncière était indivise, n'avaient pQur elle qu'un faible 
attachement et lui préféraient de beaucoup la propriété 
mobilière* Ils étaient surtout sédu'ts par les redevances 
payées à titre de tribut* Ce fut avec ces redevances que 
le roi reconnut leurs services de deux manières, Ld 
première espèce de récompense fut la nomination aux 
fonctions de comitesset de mcarii, fonctions très-éten- 
dues et trës-*lucratives, dont le traitement consistait^ 
comme nous l'avons dit, en une partie de l'impôt. La 
deuxième fut la concession d'une partie des impôts^ 
comme nous Tavons déjà vu en Droit romain ; pv 
exemple, le cens d'une localité déterminéci le péage 
d'un pont, les droits perçus sur une rivière. Ces dona^* 
tions étaient entières. c'est-à--*dire que la totalité de 
riinpôt perçu appartenait hYhonoratus, qui n'en ren- 
dait rien au Trésor; toutefois» ce n'était pas lui qui le 
percevait directement; du moins, dans les preoiiers 
temps» il le recevait des percepteurs. Ces délégations 
d'impôt s'appelaient honores , et les concessionnaires 
honorati. 

$ IIL— Mais les Francs^ vivant au milieu d'un peuple 
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agriculteur, comprirent bientôt tout l'avantage de ia 
propriété foncière : alors eurent lieu les concessions des 
terres fiscales que s'était réservées le roi, concessions 
faites soit à titre de bénéfice, soit à titre de |)art de con- 
quête. Ces concessious qui, en Droit romain, étaient 
appelées sortes (de sortiri, partager) , prirent le nom de 
alodcy alleu, qui signifie également partager, lotir. Les 
concessions dont il s'agit furent exemptes du cens. Les 
terres qui en faisaient Pobjet furent donc immunes, mais 
elles ne furent pas les seules dans ce cas. 

S IV.— Nous avons vu en Droit romain que les po- 
tences étaient parvenus à ne plus payer de redevances 
à TÉtat. Nous avons Vu pareillement que les petits pro- 
priétaires, pour échapper aux exactions des officiers 
publics et pouvoir résister aux pillages des potentes 
voisins, s'étaient créés des protecteurs parmi ceux-ci au 
moyen de la recommandation en leur livrant leurs pro-> 
priétés, et les recevant ensuite à titre de bénéfice et 
moyennant certaines redevances et obligations qui étaient 
le prix de la protection. Ces immunités, inutilement in-* 
terdites par les empereurs romains, se maintinrent dans 
ia Gaule et devinrent plus considérables encore à cause 
de la faiblesse du pouvoir royal, à tel point que les 
potentes furent reconnus par l'autorité elle-même. Les 
capitulaires parlent des patentes, episcopi vero vel po^ 
tentes, si potentes, etc., et Charlemagne, malgré toute 
sa puissance, ne put vaincre leur influence. Ne cornes 
palatii nostriy dit un de ses capitulaires, potentiores 
causas sine nostra jmsione finire prœsumat^ sed (antum 
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ad pauperum et minus potentium jusUlias faciendas sibi 
sciai esse vacandum (1). 

Ce sont ces terres qui forment la deuxième classe des 
immunités. Le patrociniat et les recommandations qui 
existaient déjà en Gaule, avant l'arrivée des Francs» fu- 
rent singulièrement favorisés et développés par les mœurs 
germaines ; ce fut de ces éléments que naquit la féoda- 
lité. 

§y. — Suivant les usages germains comme nous l'avons^ 
déjà vu, le chef de bande récompensait par des présents 
la fidélité de ses compagnons d'armes. Le propriétaire de 
Talleu ou le potens fit de son côté des concessions des 
terres de son domaine moyennant la fidélité et le service» 
et le concessionnaire fut soumis à certaines prestations, 
et eut droit à la protection du grand. 

Le seigneur ayant besoin pour conserver sa position de 
richesses et de soldats, en fit la condition de ses dona- 
tions : les unes eurent lieu moyennant une certaine re- 
devance» sub censUy les autres moyennant le service mi- 
litaire, infeodoj d'où les deux noms qui les distinguèrent 
longtemps : les censives et les fiefs, les seconds bien su- 
périeurs aux premiers. 

Le seigneur féodal retenait la directe qui était consi- 
dérée comme l'élément essentiel de la propriété. Le Do- 
maine utile passait au vassal. Avec le temps ces idées 
changèrent; car, en 1789, ainsi que nous le verrons, la 
propriété fut censée résider aux mains du vassal. 



(l)BaluEe. 4, 497. 
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Nous venons de voir la propriété divisée comipe en 
Droit romaiu, certaines terres payant les tribiUs, les 
autres affranchies; le patrociniat i^e développant et don- 
nant naissance à la féodalité. 

S VI. — ^Voyons niaintenant comment s'exerçait l'ad- 
ministration : elle résidait dans les comités et au-dessous 
d'eux.dans les vicarii^ les centenariij fonctionnaires sédi^n- 
tâires.de même que les évêques et les abbés qui jouëren 
à cette époque» un grand rôle dans l'administration et la 
vie politique* Une deuxième classe d'pfficiers publics 
étaient chargés de parcourir les provinces pour surveiller 
l'administration des premiers, ce furent les mmi domi- 
nicù . 

Les comités étaient chargés de la perception des im- 
pôts et des redevances; ces fonctions étaient très-lucra- 
tives et par là même très-recherchées^ sans parler 
des exactions qui procuraient d'énormes bénéfices, le 
traitement légal, de même que celui de^judic^ê romains, 
consistait dans une partie de l'impôt. Cette partie n'était 
pas partout la même, elle variait suivant les localités, 
-elle était habituellement du tiers, les deux autres tiers 
devaient être versés au Trésor et formaient la pars regia ( 1 ) . 

Les redevances dont nous venons de parler, ainsi 
que celles qui consistaient en travaux et corvées, les 
amendes, les tailles, les droits de chasse» de pêche.» de 
bac, de moulin, péage, etc., portaient le nom générique 
de Jusiitiœ (2) (droits de justice), qui se trouve employé 

(l)Carol. Magn., leg, long.^ <28. — (2) Oli»., 4, p. JI4^ nfgO. 
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dans ce sefit^dan» une foule de monuments législatifs de 
celte époqtae et epécialement dans la loi suivante, qui est 
formelle sur ce points De omni juMlitia ad fiscum 
r$giu»i dua$ luûri parles reddant, ierlia tantum comili 
renHitieat (()• De ce ûom Aejwtitiœ, qui désignait les 
droits perçusi vint le nom de ieigneur justicier, qui servit 
à distinguer des seigneurs féodaux^ ceux à qui une partie 
delà puissance publique avait été déléguée» 

Ces seigneurs justiciers , Oomtes i vioaires ^ elc» « 
n'étaient pas seulembnt des percepteur» d'impôts ; ils 
avmnt h plénitude des fonctions qu'avaient leurs pr/s« 
décesarars eom la domination romaine ) ensemble de 
fonctions désigné soos le notû de gradus, 

Délégataires de la puissance publique» iU étaient char- 
gés de Tadministration de la province et de la police, ce 
qui comprenait toute l'autorité administrative de nos 
jours; le service militaire était aussi dans leurs attribu- 
tions ; c'était également eux qui veillaient à la police et 
aux travaux intéressant le Domaine public. 

Eniin^ comme \esjudices romains, ils étaient chargés 
de TadmiDistration de la justice. Toutefois ce n'était pas 
eux qui rendaient les jugements^ c'était dans le principe 
les rachinbourgs j les.scabiniy les boni homines^ les 
hommes sages; le comte présidait et étaât chargé de la 
poui^uite et de l'exéccttion des jugements* La justice du 
comte dérivàfit des Romains conserva le caractère qu'elle 
avait ehei eux^ ce fut un attribut de la puissance publique» 



(4) Dttcaage, t* justioia. 
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une justice sociale imposée à tous; la compétence étant 
réglée par le domicile, le comte eut juridiction sur les 
hommes « coukans et le^ans » dans sa justice. 

Il y eut deux sortes de juges et de justice; la haute 
justice comprenait les grands crimes. « Les murdres, 
« traïsons, omicides, efforcements de femmes, essilleurs 
< de biens », ainsi que lès grands intérêts civils, étaient 
portés au tribunal du comte (1). Du tribunal du comte 
le fait était porté en appel devant le roi (2). 

La basse justice, qui était celle du vicaire, se bornait 
aux minores causœ , affaires de moindre importance, 
délits, tutelles, solennités des transmissions immobi- 
lières , etc. Toutefois le vicaire avait le droit de faire 
pendre les voleurs. 

Ces juridictions ne furent pas les seules, nous ver- 
rons bientôt que les Germains en avaient apporté d'autres 
qui avaient un caractère tout différent. * 

Tous les pouvoirs que nous venons d'éaumérer étaient 
désignés sous le nom àejudfciariapotestas^ où seulement 
de potestas, d'où vint le nom d'homme de poésie qui 
désigna primitivement l'homme soumis à la justice du 
comte, et qui prit plus tard le nom de vilain, de roturier^ 
de bourgeois. 

Ainsi, quant a l'administration, on vient' de voir que 
des judices romains elle était passée aux comtes leurs 
successeurs, entre les mains desquels elle s'était concen- 
trée. Tous les droits qui donnaient au comte une si 

(1) Champion, n» 24J.— («) Ibid., no 431 ; Baluze, 1, 176, n° 20. 
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grande puissance conservèrent le nom dejmtiticBj droits 
de justice. 

g VU. Cette origine romaine des droits de justice, qui 
est enseignée par M. X^hampionnière, est contestée et 
rejelée parM. Laferrière (I). 

D'après ce dernier auteur le fief et la justice auraient été 
réunis dans le principe, et la justice aurait été une dépen- 
dance du fief. «Le fief dans son état complet, dit-il en 
suivant la théorie de Montesquieu ^ comprenait réelle- 
ment là terre et la justice. » D'après lui ce n'aurait été 
que devant la difficulté pour le seigneur de composer sa 
cour et par guite des défautes de droit, que les plus faibles 
d'entre eux auraient perdu leurs justices ^ et ce serait cet 
état particulier qu'aurait consacré la maxime : Fief et 
justice n'ont rien de commun (2). 

Commençons par remarquer que M. Laferrière donne 
une signification trop restreinte au mot de justice. Jus- 
tice, à cette époque, ainsi que nous l'avons clairement 
démontré par des textes formels, signifie Tensemble de 
tous tes droits qui faisaient partie des fonctions des comtes 
et toutes les redevances qui étaient perçues par eux ; la 
juridiction n'y était que pour la moindre part, et la théorie 
de M. Championnière serait-elle inexacte à cet égard, 
qu'elle resterait vraie pour tout le reste \ mais il n'en 
est pas ainsi : loin d'être une conséquence l'un de l'autre; 
le fief et la justice ont été primitivement séparés; ils ont 
pu sans doute être réunis. Certaines concessions ont pu 

l 0) Laferrière, t. IV) page 96 et suiv.— (2) Ibid., page 99. 
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contenir à la fois le fief et la justiee, mais cette oondilicm 
n'a pas été essentielle ; bien loin de là, les deux choses 
étaient habituellement séparées. 

Suivant M. Laferriëre, M. Championnière n'aurait 
basé sa théorie que sur le sens équivoque du mçt HohoTj 
dont il aurait.forcô Tinterprétion. 

M. Laferrière s'exprime en ces termes : < Cet auteur 

4 recommandable a cru reconnaître que le mot kmar 

€ comprenait la cession des tributs, du cens, des droits 
€ et amendes ; que le mot henefidum s^appliquait seule- 
ce ment à la terre. 11 a cru pouvoir établir par des textçs 
c que dans le droit féodal justice répond à how^^ comme 
« fief répond à hmefieium;,ç\\ke la droit de justice a été la 
¥ conséquence de Pexereice ou de la cession du droit de 
< tribut et de cens, et que l'officier chargé de peroeimr 
« le tribut a exercé le droit de josttce pour en asaorer la 
é pereeption, etc. (I). 

M. Cbampionnière, il 0st vr^ai^ s'qsl peut-être trop 
appesanti sur cet argument par cette prédilection qu'à 
tout créateur pour son œuvre, mais Targument perurraît 
être supprimé que sa théorie ne perdrait rien de sa jus- 
(eaae, appuyée qu^elle est sur de^ preuves plus certaines, 
Au surplus la distinctioR entre Yhomir et le hene/lcmm 
n^eàt absolument pour rien dans la question. En eSel, 
M. Ghamptennière, dans cette partie de son ouvfage, 
i/*occupe des droits de justice, mais non da droit de jo^ 
rid}etion (9). Cela est si vrai que TAonoralM, coDcessioq- 

(1) Laferrière, t. *, p. 88.-~-(?) Champ., h* Sa. 
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naire de tributs ou d'impôts, n'iayànt reçu à aucun titfe 
aucune puissance publique (les revenus alors étaient un 
élément de la fortune privée) tloît s'adresser au comte 
possesseur du gradus(i), au judex publicu$^ comme cela 
avait Heu en droit romain (2). 

Il est vi*ai que lorsque Yhonor concédé fut considé- 
rable, le concessionnaire s*efforça d'obtenir la nomination 
dujudexprivatus, spécialement chargé de la perception. 
Il y parvint, maïs Ujudex privatui dut encoriB recevoir 
le bannum du roi, bannum qui Conférait une délégation 
dé la puissance publique. Plus tard les hùnoràti cher* 
chaient à conférer eux-mêmes le bannum à leurs juges 
privés et finirent par y parvenir. 

Mais quant à eux, ilâ eurent tellement peu le pouV6ii^ 
justicier et ce fut tellement le judex privatns qui ent 
cette puissance, que lors du renversement de la royauté, 
les immunités et les honorati furent spoliés par leutd 
agents, et partout oii le seigneur ne put résister, les/w- 
dices privati, à l'exemple desjudicespublici, devinrent des 
seigneurs justiciers. Ils commencèrent par s'emparer de là 
justice, et ensuite en vertu de leurs pouvoirs (3) et de leur 
puissance d'autant plus grande qu'elle était usurpée, fis 
finirent par s'emparer de la propriété comme les autres 
justiciers (4). Enfin M. Championnière considère telle- 



(1 ) Champ., no 72. — (2) Cod. , 1 , 40 J 0. — (3) Ils étaienl , en effet, 
chargés à la fois et de la perception du tribut et de Tadministration des 
biens.— (4) Champ., no 122. 
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inent peu le droit de justice en général comme la consé- 
quence du droit de tribut et de cens que d'après lui, au 
contraire, il aurait existé une juridiction toute particu- 
lière, ayant pour objet unique le recouvrement du cens 
justicier, justice qu'il désigne sous le nom de justice 
censuelle (1), dont nous dirons quelques mots en traitant 
des juridictions (2). En résumé, Vhmor ne dut-il s'en- 
tendre que des concessions de tributs, ou dut-il com- 
prendre la concession de la terre, comme le prétend 
M. Laferrière, que ce serait parfaitement indifférent pour 
la question qui nous occupe, ainsi ce n'est pas là qu'il 
faut chercher les juridictions. 

§ VIII. — Voici la théorie qui, quoiqu'un peu con- 
fuse, ressort du livre de M, Charapionnière, théorie qui 
nous paraît bien préférable à celle de M. Laferrière^ et 
qui est appuyée sur des textes autrement probants que 
ceux qu'invoque ce dernier. 

Après nous avoir montré la juridiction aux mains des 
comtes, juridiction dérivant du Droit romain et conser- 
vant son caractère d'universalité d'attribution et de délé- 
gation de la puissance publique, M. Ghampionnière 
examine les institutions des Germains avant leur entrée 
en Gaule, et se demande comment la justice était admi- 
nistrée chez eux et s'ils n'introduisirent pas avec eux en 
France une justice nouvelle. 

Il constate le caractère particulier de la justice chez les 



(I) Cbamp., n" 24e.— (2) Infr. page 178. 
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barbares, qui la considèrent comme un droit personnel 
où la pénalité n'a pas pour objet Tintimidation des mé* 
chants ni le maintien de l'ordre, mais l'appréciation du 
mal commis^ du dommage causé, une sorte d'évaluation 
du droit de vengeance acquis à l'offensé. 

Mais ce droit personnel pourra-t-il s'exercer indivi- 
duellement? — Non, ce n'est qu'à l'aide d'un pouvoir 
central fortement constitué, que chaque individu pourra 
compter pour quelque chose. Dans la vie barbare, l'in- 
dividu n'a pas de droit, car le droit consiste dans la puis- 
sance et dans la force, et l'individu n'en a pas. Il^ne vaut 
quelque chose que par la puissance et le nombre de ceux 
auxquels il est réuni. 

C'est pour cela que dans l'enfance des peuples ou au 
moment de la désorganisation du pouvoir central, on 
voit les populations agglomérées par familles, tribus, cor- 
porations, clans, séniorats (1). 

C'est alors, par confédération que s'exerce le droit de 
justice privée; c'est la confédération qui est blessée quand 
on blesse un de ses membres, c'est elle qui en poursuit 
la vengeance, c'est elle qui recevra la réparation ; c'est 
pour elle un* devoir, et la famille qui laisse impuni le 
meurtre de Tun des siens est déclarée indigne dans 
l'opinion de tous. 

Par la même raison, nul autre qu'elle n'a le droit d'in- 
tervenir dans les querelles qui s'élèvent dans son sein, 



(1) Champion., n*' 225. 
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et qui dès lors ne peuvent être réglées que par led 
membres mêmes de rassoeidtion^ parles pairs. De quel 
autre en effet le lésé pourrait^il attendre une i'épa^ 
ration? 

Tel était le caraetëre de la justice chea les barbarea, 
caractère tout particulier et tout différant de celui qu^elle 
avait chez les Romains, droit de justice privé, caractère 
conventionnel. Nul ne fut soumis à la justice delà con-- 
fédération que parce qu'il en était membre, et son aaao* 
ciation à la confédération fut libre et indépendante* 

Au contraire, en Droit romain^ elle était sociale, im« 
posée à tous, en qualité de citoyens à raisM de leiir do- 
micile et indépendamment de toute convention qui 
d'ailleurs n'aurait pu les y soustraire. Tout citoyen d*un 
état accepte par ce fait même la constitution du pays, et 
ne peut s*y soustraire qu'en l'abandonnant et en all»t 
s'établir ailleurs. 

Ce dualisme de juridiction se maintint en France 
d'après M. Champîonnière. 

La justice germaine se développa et s'étendit à mesure 
que les confédérations particulières se multiplièrent et 
se déparèrent du pouvoir oentraK 

Chaque association, dès qu'elle eut une perscfdtiabté 
reconnue, eut par cela même sa juridiction : c^est alttsî 
que la plus importante, le séniorat, qui constitua le fief 
et la féodalité, eut ^a juridiction; mai^ la chose nefttt pas 
particulière au fief, ce n'était pas en effet parce qu'il y 
avait des concessions de terre à terre qu'il y avait juri- 
diction spéciale , c'était parce qu'il y avait astaodatîon. 
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C'est ainsi qu'il y eut également la juridiction ecclésias- 
tique. De même, quand les cités furent assez puissantes 
pour se défendre elles-mêmes et purent se soustraire à la 
protection dangereuse des seigneurs, et quand les com^ 
munes se- constituèrent, elles eurent leur juridiction 
propre. 

Cette multiplicité de juridictions, ou plutôt ce dua* 
lisme entre la justice du comte et la justice germaine 
(car toutes celles que nous venons d*énoncer, et que 
M.Championniëre appelle juridictions familiëres,dérivent 
du principe de confédération des Germains) se conserva, 
d'après M. Champion nière, avec le caractère propre de 
chacune. La justice du comte fut toujours la justice so- 
ciale imposée à tous, à raison du domicile et s appliquant 
à tous ceux qui n'étaient pas membres des assoeiationsi ; 
l'autre justice, dérivant de l'association, s^appliqUait séti- 
lemeut à ses membres. Toici dans quels termes M. Cham- 
pionnière résume sa théorie : 

« Lors donc qu*un crime avait été commis,, qu'un tôft 
€ OU un dommage demandait réparation, en uil mot 
< toutes les fois quil y avait lieu à un procès, le deman- 
a deur ou le plaignant devait agir suivant la condition, 
« secundum legem du défendeur ou de Taccusé. Si celui- 
« ci était homme de poeste, iî le traduisait directement 
a devant le plaid du comte; s'il était vassal, il s'adres- 
<( sait à son seigneur; s'il était clerc, il s'adressait 
« à la justice ecclésiatisque ; s'il était membre d^ine 
« commune , il s'adressait à la commune : à défaut 
ff de justice de la part des juridictions familières, 
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a il revenait à celle du comte, qui dominait toutes les 
« autres (!)• ». 

On voit combien M. Championnière est loin des idées 
que lui.prêteM, Laferrière. Il reconnaît, comme ce savant 
auteur, qu'une source de juridiction est venue des Ger- 
mains, le jugement par les pairs, juridiction qui celle-là 
n'a pas été séparée du fief; et il est tellement loin de 
croire que fief et justice n'ont rien de commun en fait de 
juridiction, qu'il dit lui-même en propres termes : « La 
< maxime fi^f et justice n'a rien de commun, n'a jamais 
« été ni vraie, ni possible à l'égard de la justice féodale, 
€ lequelle n'a jamais été séparée du fief, toute inféodation 
€ créant de droit une justice à laquelle était soumis le 
« vassal (2).» Ainsi tombe la critique dé M. Laferrière, 
qui ne peut s'expliquer que par suite de la confusion 
qui régne dans l'ouvrage, d'ailleurs si approfondi, de 
M. Championnière. 

Mais contestera-t-on ce dualisme, et dira-t-on que 
la justice des comtes n'étaient pas une justice particu- 
lière, mais bien la justice du fief, qui^ primitivement 
réunie avec lui, en aurait été plus tard séparée pour une 
cause quelconque ? 

• C'est là-dessus que M. Championnière diffère totale- 
ment de M. Laferrière, et sa théorie sur ce point est 
appuyée sur des bases autrement certaines que celles de 
la distinction entre Vhonor et le proprium. 

La justice, justitia, fut tellement peu une émanation 

(1) Champ., n° 229.-^Ibid., no 240. 
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du fief, et elle était tellement peu liée à la pi;opriété, que 
dans le principe, avant la consécration des abus de. la 
féodalité et la chute du pouvoir royal, la justice et le fief 
n'avaient rien de commun 

Le seigneur justicier était tellement peu propriétaire 
des terres de sa justice, que Ton ne cesse de signaler 
l'abus que faisaient de leur autorité les justiciers, comtes^ 
évêques, centeniers, pour forcer leurs sujets à leur vendre 
ou à leur recommander leurs propriétés : — Dicunt, dit 
un Cap. de 811, quod quicumque proprium suum épis- 
copOy abbati vel comiti aut judici^ vel centenario dare 
noluerity occasiones quœrunt super illum pauperem quo^ 
modo eum condemnare possint^ et illum semper in hoslem 
façiani ire, usque dum pauper factus volens nolens suum 
proprium tradat autvendat; alii rero qui traditum ha-- 
benty absque ullius inquietudine domi resideant (i). Une 
foule d'actes de la même époque confirment celui-là. 

Ainsi le pouvoir du justicier ne dérivait nullement de 
ses droits sur la terre, donc rien de commun entre la jus- 
tice et le fief. 

Originairement le fief était si bien séparé de la justice 
que le seigneur féodal n'avait droit à la justice qu'autant 
que la concession l'avait nommément comprise. « Dans 
« les premières concessions de fiefs, dit La Thaumas- 
« sière (2), ils étaient donnés sans justice^ ce qui a 
€ donné lieu à l'ordonnance de Philippe le Bel qu'aucun, 
« même l'Eglise, sous prétexte de concession de fief, 

(4) Baluze, 1, 485.— (2) La Thaumassière, Coul. du Berry, art. 57. 
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« pa pourrait prétondre i la justice si ^lle n'y était €om«* 
« prise nommément. » 

L'ordonnance dont il est question est une réponse du 
roi à un de ses baillis sur la question de savoir si dans 
une concession royale la justice devait être sous-entendue. 
Nos iibi, dit le roi, iyper hmc respandimu$ : quod in gene-^ 
rali oQnçesêione quaeufnque, non intelligimui nec inlelligi 
volumw, justitiam aUam f^n^/ia feuda nobilium atU jura 
.ftftroMfia venire {\), 

A nnyersfi h justice était donnée sms la propriété 
des terres; c'est ainsi que le duché qui comprenait douze 
comtés {2) n'emportait évidemment pas la propriété^ 
mais seulement la justice. 

Enfin une autre preuve» et celle-ci sans réplique» 
est qu'on exigeait que les justiciers eussent des pro* 
priétés dans Tétendue do leur justice (3).. Donc je péri- 
mètre dan9 lequel elle s'exerçait ne leur appartenmt pas 
de droit* 

On en trouverait encore un grand nombre de preuves 
dans le registre des 0/tm. Nous ne citerons que l'exemple 
suivant^ oiiles contestations s'élèvent entre deux seigneurs 
et où ni l'un ni l'autre m réclament la propriété. Cum 
90^ parte ab&a<is et eomiMtaii ad nta (uwel dekU^ ftieri- 
mmia quid cum ipsi eiseitl et diu fuinfeni in poênnùme 
juUiUœ de LmginaU baillifpus*., dicim jwtitiû spoliavit 



(4) Baquet) Traité des droits de justice^ chap. vi» ii*> 4« — (2) Hévin, 
Quest. /«^odal^s, 247; Champ., n° 4 56. — (3) Champ ^ no 149; Gap. (^t6; 
Batu9«» 1. 1, p. %%. 
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emdtm.,^ prononciatum fuit4icto$ abbalem el çonvenlum 
in possessionem suam debere. r^Uitui» salvo j$ir^ proprie^ 
iaii$ et mhojure cuju$Ubet (1). 

En deuxième lieu, les justioes justiciëres et féodiale^^ 
différentes dans leur principe» furent toujours es&enlielk-^ 
ment séparées. La justice justicière s'appliquait sur ias 
couchants et levants dans le territoire de la justice» ç'est^ 
à*dire à raison du domicile. 

La justice féodale, dérivant de la band^ germaine et 
dés idéra d'association, était distincte de la juridiction 
territoriale du comte, à tel point qu'elle ne régissait que 
ceux qui étaient dans les liens de l'association» les autres 
restaient soumis à la puissance justicière. Cela estai vrai 
que le seigneur fémlal n'eut pas de juridiction sur les 
domaines qu'il exploitait lui-même. Nec enim domintês 
poteit jurisdiciionem ^œ^rtere tupra domanio atio» dit 
d'Argentré dans son AUtiologU* 

De mâme s'il Tavait donnée à bail sans la constituer en 
fief. L'art. 184 de la très^ancienne coutume de Bre^ 
tagne disaiteu efiet : a Et pour ce ne devrait<*it pas élre 
€ justice par celui seigneur s'il n'était prince de la 
< terre qui eût justlcement sur tous ceux du pays tout 
« généralement, v L'art. 43 de la nouvelle coutume 
avait conservé le même principe et était ainsi conçu : 
M Le seigneur n'a aucune justice sur son métaïer s'il n'a 
« autre seigneurie ou juridiction, > c'est-à-dire s'il n'est 



(l)Oliiii., 2»S108, n»49. 
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son seigneur féodal à raison de quelque autre concession 
en fief ou son seigneur justicier. 

De même Timmuniste n'avait sur la terre aucune jus- 
tice tant qu'il neTavait pas constituée en seigneurie (I). 
H était libéré de Timpôt, mais il demeurait sous l'admi- 
nistration du Justicier quant au service militaire, à la 
police et à la juridiction (2). 

Enfin les deux justices^ qui diflféraient si essentielle- 
ment quant à la compétence, ne différaient pas moins 
par le mode dont les jugements étaient rendus et la loi 
qui les régissait. 

Dans la justice féodale, les jugements étaient rendus 
par les pairs. Les pairs qui ne pouvaient exister que dans 
la justice féodale signifiaient membres de l'association ; 
« les pairs , dit Ragueau , sont les vassaux du seigneur 
c féodal tenant de lui. fief de pareille nature et condi- 
€ tion. » PareSy dit Jacques de Saint-Georges, curiœ seu 
curtis dtcuntur œnvassallij quijurarunt fideliiatem eidem 
domino, pro aliis fendis^ quœ tenent vel eo. Scd si essent 
vassali qui non prœstitissent sacramentum fidelitatis 
eidem domino, non dicerentur esse deparibus curiœ. Dans 
le fief, chaque vassal était jugé par les vassaux du même 
ordre. Et est advertendum, ajoute le même auteur, quod 
isti pares curiœ qui habent cognoscere de causa feudali, 
debent esse illius qualitatis, cujus sunt vassali litigantes. 
Et ideo si vassalus litigans cum domino^ ut cornes vel 



(4) Champ., n* 232.--(2) Hé?in, Quest. féod., 228 ; Gallon., TraUé du 
franc-ail^ , c. 4 . ; Brodeau, Sur Paris, an. 68; Champ., no 469, 
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6aro, cette pares curiœ, qui habeni cognoscere de causa 
feudaliy debent esse comités vel barones (I). La loi appli- 
cable était la loi du fief ou des gentilshommes. 

Mais il ne pouvait exister de pairs dans la justice jus- 
ticière, car il n'existait point de lien entre les individus 
qui étaient soumis à son empire^ aussi étaient-ils jugés 
par le tribunal du comte. Ce tribunal se composa succes- 
sivement des Racbinbourgs , Scabini , boni homines, 
bonnes gens y hommes sages , qui appliquaient la loi 
vilaine sous la présidence du comte. L'appel était porté 
au roi (2). Nous allons voir que lors de la dissolution du 
pouvoir royal, le pouvoir du comte n'eut plus de contrôle 
et se résuma dans la maxime : « Entre toi et ton vilain» 
il n'y a pas de juge fors Dieu. » 

Telles sont les principales preuves qui militent en fa- 
veur de l'opinion de M. Championnière. C'est M. CHam- 
pionnière lui-même qui les donne, mais, éparses dans 
son ouvrage si profond, elles avaient besoin d'être 
réunies en faisceau pour justifier pleinement son opi- 
nion, que nous avons cru devoir adopter. On en trouve- 
rait encore d'autres dans le cours de son ouvrage, mais 
nous ne croyons pas devoir pousser plus avant cette 
discussion, qui finirait par nous entraîner trop loin de 
notre sujet. 

§ IX. — Ajoutons toutefois , avant de quitter cette 
matière, et pour présenter le tableau complet des juri- 
dictions, que, d'après M. Champonnière, il y aurait 



(1) Cilé par Ducange, v» par. — t^) Champ., no» 237 el 238. 
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encore eu une justice foncière^ issue de la justice féo- 
dale et toujours intimement unie au fief» par laquelle le 
seigneur féodal pouvait contraindre le vassal à rexéou** 
tion de ses obligations fi^odales (1). 
' § X. — Il y aurait eu enfin une justice oensuelle, ayant 
pour objet unique le recouvrement du cens, et reconnue 
par plusieurs coutumes. La coutume de Meaux, art. 203^ 
dit, en effet : « Droit de censive n'attribue droit de 
< justice, haute, moyenne et basse, mais censuelle seu- 
« lement, qui est la poursuite et Faction des droits cen-7 
« suels (2). » 

S XI. — Revenons au Domaine public et bâtons-^^nou? 
de jeter sur lui un dernier regard, avant qu'il disparaisse 
dans la nuit du x* siècle. Nous Tavons vu survivre à 
rinvasion barbare. Lors de cette invasion, noua avons 
vu la propriété privée respectée en général, puis le^ 
terres fiscales dont la propriété attribuée au roi composa 
le domaine de la couronne, et dont le roi se servit pour 
faire des libéralités à ses vassaux ; nous avons vu enfin 
le Domaine public conserver son caractère. 
^ € Le fisc, dit M. Parjlessus, avait l'administration des 
« diverses portions de territoire que leur destination à 
ir des services publics avait fait exclure du partage : tels 
« étaient les places, les routes, les ponts, les fleuves, les 
c( rivages de la mer. Le domaine utile, les revenus appar- 
« tenaient au fisc, qui percevait des droits sous une mul- 
« titude de dénominations que Ducange fait connaître 

(1) Champ., n<> 2137 et 238.— (2) ïd., n» 243. 
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« dagiumy plalealicum, efc^ p Ççrtain^ particulier? çt des 
é4«blî««fi9pejat» pul)ilip9» ajoute cç savant auteur, étaii^nt 
ii?i«n[ipt4 da c6« droits, D'imtres foia. dea percepûpna 
étaient coi)e4d4ea à m particulier OU à une peraonof 
jqprale (4), ce qui çQQ^rme le langage que noua avpns 
t^Au plua haut avec M. Cbampionnière en parlant de? 
bçnoreMf 

Tçua cea l>ien« étaient placés aoua la garde dea juati - 
.ciera4 cqmteai vioairea» eentenierai évêquea et abbés, qui 
étaient chargés tant de la direction des travaux qui pou- 
vaient être utiles, que de la police et de la sécurité des 
lieux publics. 

Les travaux étaient ordonnés par un décret de l'em- 
pereur ou du roi (eœ imper ialîprœceplo). L'entretien était 
à la charge de TÊtat, qui avait le domaine utile, ou de 
ceux à qui le roi avait concédé le droit de percevoir les 
revemiii : ainsi le pont devait être entretenu par celui qui 
en avait le péage. 

Quant à la création des voies publiques, tout le monde 
devait y contribuer: A majoritfusautem et maxime noviler 
exiruendis nullus ducum, vel comitumy nullus episcopo- 
rum vel abbalum excusaretur aliquo modo (1). Les tra- 
vaux se divisaient de la manière suivante : Convenien- 
tibus autem undique populis per cognationes et familias 
diviserunl viam illam, quant œdtficaredebuerant in partes 



(4 ) Pardessus , Commentaire sur la loi salique, 8« dissert., p. 541. — 
(2) Hauteserref De Ducibus, p. 44. 
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proprias, ut unaquaqué cog[natioel familia suam sibi cre- 
dilam construxisset parlera ( 1 ) . 

Quant aux chemins ruraux, ils étaient à la charge des 
riverains, qui devaient souffrir le passage sur le chanip 
lorsque la voie publique était impraticable (2). 

Outre les revenus provenant des droits établrs sur les 
différents biens, il y avait les corvées et les travaux aux- 
quels étaient soumis les habitants, et qui devaient être 
employés pour le domaine pubUc, mais que nous verrons 
les comtes s'approprier et faire servir à leur propre usage., 

{\) Ducange, v® via.— (2) Champ., no 323. 
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CHAPITRE m 

ENVAHISSEMENTS DES SEIGNEURS- SUR LA ROYAUTÉ. 



SoHMAiBE. — § I. Patrimonialité des justices et fiefs.>-§ II. Les seigneurs 
féodaux non justiciers s'emparent de la justice , les justiciers non-féo-^ 
deaux s'emparent des terres. — § III. De la maxime: Entre le comte et 
son vilain, il n*y a pas de juge fors Dieu. — § IV. Du Domaine public. 

§1. — L'état de choses dont nous venons de tracer le 
tableau à l'époque du moyen âge ne subsista pas long- 
temps. L'histoire juridique des deux premières races 
peut se résumer en ces mots : « Les seigneurs luttent 
contre la royauté, » Celle-ci, après des concessions succes- 
sives, finit par succomber en reconnaissant la patrimo- 
nialité du fief et de la justice. 

Les seigneurs justiciers, qui étaient révocables^ ten- 
dirent d'abord à acquérir l'inamovibilité de leurs fonc- 
tions. Une fois inamovibles dans leurs charges, tous 
leurs soins s'attachèrent à changer leurs gradus en h(H 
notes. 

Nous avons vu que le comte était seulement chargé de 
percevoir l'impôt. Il en gardait, il est vrai, une partie, 
ordinairement le tiers ; mais il devait verser les ^deux 
autres tiers dans le Trésor. Vhonùratus^ au contraire, 
avait la totalité des impôts perçus , les justiciers de leur 
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côté voulurent ne rien rendre au Trésor. La résistance 
de la royauté fut vive, elle le fut même plus que pour la 
perpétuité des fonctions^ car la nouvelle prétention des 
justiciers admise lui enl^VftU tùUtd^ln coup une énorme 
partie des revenus. Mais les justiciers finirent par y par- 
venir^ et fie is'afrétèfent pâS là î ils tôuhifètit édcwe 
convertir leurs charges en propriétés et en disposer 
comme bon Uur semblait, Tafiaiblissement de la royauté 
leur permit d'arrlvei^ à leurs fin«i 

Ce fut Charles lé Chauve qui, par èôn édit de 8l7, 
consacra la patrimonialité des justices. L'art. 9 établit 
te droit d'hérédité; le droit de dispiosttîoii èbtre vîfirfut 
roodiinti par Tart, iO. 

Cttle ordonmanoe porté le deroier coup à ta royauté. 
IMj^btîiHto de Ms revenus et du droit 4^ disposer des 
eh«fg«i^ nu pOHviint li^iors réotinipemer la fidétité M 
fm rtljetsy «He dui bientôt socooihlier . 

Une fois les justices ton:4)ées de la iorte dftoa la pro^ 
priâté privée^ las pr opriétairea Us partagèrent» les yan- 
t}iPent» Icfs ooncèdërent eu finrEBàge» Wa donnèrent. 
Dé ra^m ila eonoédërefat ati fiafe les p^roduiti qu'ils 
reilii^HsM lA ae créèbmt la j^uîssaoee fte^aèuriale la plus 
recherchée et la plus avantageuse de toutes (1). Ces^ia^ 
#odigitiai}8' daa justidea difiaraieiit as$eiiti^lafif)aiit des 
tidftM^ ai dorifllfoiis qlii eetportaÂanl l^'fkWîfitf propriété 
alY^t que ém délégations du comta au yieaira^ Ealre 
<^fÈih e\ il mistait seulameat une fel$itiasi hiérarchique 



i ■> . ■ Mtt. , ft , ffrr f ■ . tf ..»- n .t -l'-tf i -^ftmrru» 



(4) HévÎBi Questions féodales, 4-47. 
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mais il n^y avait pas de lien féo'dal > à tel point que It 
révolution qui rendit le comte propriétaire de Ba 
dignité rendit également le Vicaire propriétaire de ta 
tienne» 

§ IL — La patrinionialité eut lieu également pour left 
bénéfices Ce fut Hugues Gapet qui les rendit patrimo«^ 
niaux et héréditaires. Il ne fut proclamé roi par ses com- 
pétiteurs qu'à cette condition ; les bénéfices prirent alors 
le iidm de fiefs. 

Là ne s'drrêtëreni pas les envahissements de» sei-* 
gneurs» Si le fief et la justice étaient habituellement cou* 
cédés séparément «^ d'autres concessions comprenaient 
run et Tautre. Mais lèB seigneurs justiciers non féodaux 
Voulurent alors aixfuérir le domaine des terres sur les-- 
quelles s'étendait leur justice , et de leur côté» les féch* 
dâux non justicierl» s'efibrcèrent d'acquérir la justice de 
leurs domaines. Les efforts des uns et des autres fureat 
couronnés de succès. 

$IIL — Peu contents de ces conquêtes» led seigneurs 
voulurent encore se rendre complètement indépendanl$ 
de ta royauté. Les seigneurs féodaux, qui tenaient leurs 
fiefs du roi) tendirient à rompre tous les liens de vassa- 
lité qui les rattachaient aii pouvoir royal. Les seigneurs 
justiciers s'efibrcèrent de se soustraire à la supériorité 
hiérarchique du roi. Dans ce but^ chacun d'eux s'ef- 
força d'isoler son territoire de celui de son voisin, rom^ 
pant à cet effet les communications et rendant toutes les 
relations plus difficiles. C'est ainsi que les routes com- 
plètement négligées, les abus des péages et les exaction^ 
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siir les marchands et les voyageurs rendirent les com- 
munications presque impossibles. 

Gharlemagne avait tenté autant qu'il Tavait pu de 
prévenir ces abus dont il prévoyait le but et la portée; 
il s'était efforcé de faire revivre ce grand moyen de civi* 
lisation qui résulte de la viabilité des routes et de la fa- 
cilité des relations ; aussi voyons-nous les Capitulaires 
édicter des dispositions pour faire cesser les entreprises 
des seigneurs sur les voies de communication. Telo- 
neus aut census non exigaiur a quolibet, ubi necaquam 
navigio^ aut pontem trameundum non est (l). JJt nulltts 
homo prœsumat teloneum in ullo loco accipere, nisi 
ubi antiquilus pontes constrmti sunt et ubi navigia prcB-^ 
currunt, et antiqua videtur esse consuetudo. Similiter 
necrotaticumy nec pulveraticum ullus accipere prœsumat; 
quia qui hocfacere tentavertt^bannum dominieum omnibus 
componere débet (2). Ut nullus cogatur ad pontem ire ad 
fluvium transeundum propter telonei causas^ quando in 
alio loco ille compendiosius illud flumen transire poîesl. 
Similiter in piano campo, ubi nec pons nec trajectus est, 
ibi omnimodis prœcipimus ut teloneits non exigatur (3). 

Il en fut de même pour les poids et mesures, qui va- 
riaient d'un comté à l'autre. Volumus, dit un Capitulaire^ 
ut unusquisque judeœ in suo ministerio mensuram mo-- 
diorum, seœtariorum, et siculas per seœtaria octo et cor- 
bomm eo ténor e habeat, sicut et in palalio habemus (4). 

(I) Baluze, 1, '3Î)5, \.— [V. Ibid , 4, 402, 22.-(3) Ibid., 4, 471, 9.— 
(M lbid.J,33l. 
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Ainsi arrêtées par Ghartamagne, ces tendances se dé- 
veloppèrent sous ses successeurs, comme nous l'avons 
déjà dit. Les seigneurs finirent par atteindre leur but; 
ils s'isolèrent complètement et leur puissance échappa 
à tout contrôle. L'appel n'eut plus lieu du tribunal du 
comte au roi pour le seigneur justicier; de même plus 
d'appel au roi comme suzerain de la part des vassau% 
dans l'association féodale. 

Devant tous ces abus, qu'ils avaient pour objet de ré* 
primer Jes Capitulaires restèrent impuissants. Les tailles, 
les garennes, les banalités , Iqs corvées et services illi- 
cites, les dons et cadeaux extorqués et les nouvelles 
redevances imposées chaque jour injustement par les 
seigneurs, ne furent que momentanément arrêtés. C'est 
en vain qu'un Capitulaire s'exprime de la sorte : Utubï- 
cUmque cemus novm impie additus est et a populo recla- 
matur, jmta inquisitione misericorditer emundetur (1). 
Deinjustis occasionibus, dit un autre Capitulaire de 813, 
et çoxfsuetudinibui noviter instiiutis sicut sunt tributaet 
ielonei.... nt auferaniur (2). Ces mesures n'arrêtèrent 
pas le mal; Sous Louis le Débonnaire, les exactions com 
piencent à paraître légitimes. Ut rapinœ et deprœdaliones^ 
quœ quasi jure kgitimo hactenus factœ sunt^ penilus inter- 
dicantur, etc. (3). Enfin, Charles le Chauve en recon- 
nut la légitimité dans son édit de 869, et dès lors l'usur- 
pation fut complète. 

A l'époque de la troisième race, lorsque les efforts de 

(i) Baluze, 1, 23,8.— (2) Ibid., i,645.— (3) Ibid., 2, 42. 
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ta royauté nouvelle et les croisades eurent permis aux 
populations de compter avec leurs maitres, on les vit 
s'occuper de faire régler leurs obligations. On cbnstatu 
alors les exactions anciennes, qui furent déclarées légi«^ 
times. Les vilains se résignèrent à les payer, et de leur 
côté, les seigneurs s'engagèrent à ne pas en éiiger 
de nouvelles. << On appelle coutume, disait Poullain ao 
« XVIII* siècle, les droits et impositions particulièrement 
< celles qui étaient mises par les seigneurs sur leurs hom- 
c mes, appelés pour cette raison hommes coutumierst » 

Si le fief n'eut pas en apparence ce caractère odieui 
d'abus tt\ d'exactions et si le caractère de liberté dés 
contractants fbt toujours inscrit, dans la loi du ftef^ 
en réalité cette règle Ait le plus souvent illusoire ) la 
nécessité fut la cause dé toutes les recommandations et 
le vassal fut soumis aux abus de la suprématie dn éêi-' 
gneur, surtout lors de la chute de la royauté ob Tappet 
au roi comme suzerain du fief né pouvait atoir lieu. 
C'est ainsi que Ton retrouve dans la féodalité les tnèmes 
abus que sous les justiciers* llttênim, dit PoggiUs . «i 
parlant de la noblesse, 4tM reges esse videntur, rfutH ettfo- 
ràntur a^uis villicis/ et ùliud id genuê rî^sticisj quihw 
teges quas voluntj impùnutay ptœscrihunty jubent, ^SÊtnt, 
quodvidebitur (i). 

En un mot , le caprice du seigneur fut Tunique loi de 
cette époque oii existait la maxime entre le seigneur et 



0) Dela^(iu«, Traité âè ta nchks$e, p. 932. 
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Sôli vilain : « tl n'y a de juge fors Dieu, » majtime qui 
Ifùt égâleinent vraie pour le seigneur féodal. 

On se demande comment devant des exactions et des 
abus aussi patents^ aussi universels et que les seigneurs 
reconnaissaient eux-mêmes avec éet(e qualité de malœ 
cùnsuetudines^ injuÉlœ exacttones, pravœ edolorstônes {i); 
on se demande, disons-nous, comment Montesquieu a 
pu écrire les paroles suivantes : * Dans l'état où était 
« l'Europe, on n'aurait pas cru qu'elle pût se rétablir, 
« surtout lorsque, squç Charlemagne, elle ne forma plus 
a qu'un vaste empiré. Mais, par la nature da gouyerne- 
c( ment d'alors, elle se partagea en une infinité de petites 
c souverainetés; et comme uû seigneur résidait dans son 
a village ou dans sa ville, qu'il n'était grand, riche et 
« puissant, que dis-je? qu'il n'était en sûreté que par lé 
« nonibrfe de seâ habitants, chacun s'attacha avec un.e a(- 
« teiitlon singulière à faire fleurir leur petit pays(è).» Oli 
né s'explique pas ce langage devant les jacqueries et les 
insurrections des paysa^ns, on ne saurait Texpliquer suf- 
tout devant la déclaration de l'organe du tiers état au 
w^ siècle, qui peignait de la sorte )es misères et l'état 
déplorable des habitauts. « Quand le povre labou- 
4 reiif, disait-il, a toute la journée travaillé k grand'peine 
a et âueiir de son corps> et qu'il a cueilli Iç fruit de son 
« labeur, dont il s'attendoit à vivre, on vient lui osier 
a partie du fruit de son labeur pour bailler à tel qui peut- 



(1) Champ., n» 305.-<2) Esprit des Lais, liv. XXllJ, ch. xxiv. 
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€ être bâtera le povre laboureur avant la fin du mois... . 
c et quand le povre laboureur a payé à grand'peine la 
c cote en quoi il étoit de sa taille pour la soulte des gen- 
« darmes et qu'il se cuide conforter à ce qui lui est de- 
a meure, que ce sera pour vivre ou passer son année ou 
< pour semer, vient une espasse de gendarmes qui man- 
(f géra et dégatera ce pou de bien que le povre homme 
• aura réservé pour son vivre. Et encore y a peine. A la 
« vérité, se n'étoit Dieu qui conseille les povres et leur 
« donne patience, ils (herroienten désespoir (1). » 

§ IV. — Quant au Domaine public, dans une révolu- 
tion si profonde, arrivée dans les mœurs et les institu- 
tions de cette époque, il perdit complètement son ca- 
ractère, et les biens qui le composaint devinrent la 
propriété des seigneurs. A la faveur des droits qu'ils 
percevaient sur la plupart des lieux publics, ils s'en 
firent reconnaître propriétaires, faisant considérer ces 
droits comme redevance foncière ou bail d'héritage. 
Quant aux autres biens du Domaine public, ils se les 
approprièrent en vertu de la règle qui leur donnait les 
biens vacants et sans maîtres. 

Nous n'avons qu'à constater ce feit^ résultat inévitable 
des institutions de cette époque. Quel tableau tracer des 
règles qui régissaient le Domaine public, quand l'arbi- 
traire et le bon plaisir du seigneur étaient la seule loi? 

(1) Kalhery, Hisl, des Etals généraiiXt p. 162. 
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CHAPITRE IV 



LUTTE DE LA ROYAUTE CONTRE LES SEIGNEURS. 



Sommaire. — § I. De la maxime : Omnia nmt régis. Toute justice émane 
. du roi. Roi souverain fieffeux du royaume. Seigneurs dépouillés de 

tous les droits qui tiennent à la souveraineté. — § IL Des effets de ces 

réformes, par rapport au Domaine public. 

§ I. La royauté, à l'aide des théories des légistes et des 
armes de ses soldats, parvint peu à peu à réduire sous son 
obéissance tous les alleux du royaume, grands et petits, 
féodaux ou justiciers. Omnia sunt regis^ dirent les do- 
manistes. A Tappui de cette maxime, qui fut vraie sous^ 
Louis XIY, on posa plusieurs principes, qui, quoique 
contestables en eux-mêmes ^ durent être admis devant 
la puissance toujours croissante de la royauté. Toute 
justice émane du roi. Tel fut le premier principe, que 
Beaumanoir explique de la sorte : « Toute laie jnrisdic- 
tion du royaume est tenue du roi en fief ou arrière- 
fief (i). n Cette théorie ne pouvait évidemment se sou- 
tenir devant l'histoire de la justice justiciëre; aussi les 
domanistes s'eflbrcèrent-ils de ranger la justice parmi 
les hiérarchies féodales dans lesquelles existait Tappel 

(1 ) Beaumanoir, chap. 4 4 , n» 4 2. 
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au suzerain. Ce qui n'avait lieu, comme nous Favons vu, 
que dans des cas très-rares, fut posé par eux en principe, 
et n'a pas peu contribué à obscurcir l'histoire de cette 
époque. 

Plus tard, quand |9 royauté m t^i plus seulement un 
pouvoir féodal et justicier, ce principe fut abandonné. 
On abèrchft à faire con^dérer la justice comme une éma- 
nation du pouvoir souverain, comme une délégation de 
la puissance publique. Ce nouveau système, qui était vrai 
pour ofi qui avait au liau au commanoement de la royauté, 
ne pouvait être admis en présence de la patrSmoniulité 
des justices, légitimée parle pouvoir royal. Il le fut ce- 
iKwdautf 

Le fsecond principe, tout wm qontestalii^ que^ le prar 
miar. copsistait à fair^ considérarla roi comme $ouveraiR 
i}#Qux du ifoyaume^ Oa n'osa pas aputenir tputefaiaqiif 
la dir^QtÇy ç'^st^^dira h propriéto de iput le royaume, 
9|>partanait au roi i ou sa borna à dira que la roi était prp^- 
priétaira mn ipfcialitert 9e4in unmr$Q; qu'il était pro-* 
pri^taire upu paa dans apu intérêt particulier! maia pour 
la bien pommufi, Malgré da vivea réaistances^ les domain 
niâtes parvinrent a faire admettra caite ibéprift, plia était 
capaqdant contraire à rbi3tpira, car. dana la «yat^ma la 
plus large, on na ppuvait conaidérar le roi qwe comma 
propriétaira de la diracta 4aa auçiennaa tarras (iscalaa 
dont il avait cpncédé le domaine utile à aaa cpmpagnpR? 
d'armes, pour les racompansar da leur fidélités 

Toutefois, à l'aide de ces deux principes, la royauté 
retirade la patrimonialité tout ce qui pouvait être consi«- 
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déré comme un attribut de U puiasancQ sQuveraiue. Au 
XVII'' siècle, lea seigneurs sq trouvèrent dépouillé» d^ tout 
ee qui tenait au droit do jug«r, au droit dft police eCau 
droit de eommaudemânt. L'inatituUon des offices judi- 
ciaires, celle des notaireSt cdl^ des employés de la police 
administrative leur furent enlevées} \U ne conservèreiH 
que la faculté d'une simple désignation^ les pouvoirs 
émanant du roi seul. 

A cette époque, en un mot» l^ justices seigneuriales 
n'étaient plus un démembreipeni d^la puissance publique. 
Le droit seigneurial ne se, composait plus que de ce qui 
avait pu preudfe les caractères de la propriété privée» 
tels que les éléiMnts de l'impôt couVQrti en propriété et 
les fruits de Tabua conféré par l^s coutumes (1). 

f IL Les effbts de cette réTOlution se firent sentir sur 
les biens qui composaient, le domaine public. Les sei- 
gneurs Turent promptement dépouillés des péage» et 
autres droits sur les chemina par la royauté aidée des 
parlements. On voulut les obliger ft répari^r \^fk voicf sur 
lesquelles leurs droits s'exerçaient (2) et les rendre 
responsables des 4élits qui s'y commettaient, Devant de 
telles obligations et une auasi grande responsabilité, les 
seigneurs ne résistèrent pas longtemps.* Le roi^ fut 
bientôt déclaré souverain voyer do son royaume, et à 
Taidede cette déclaration* les domainiates firent attri- 
buer au roi la propriété des grandes routes çt des voi^s 
puMiquea. 



(1) Ciiamp., n« 3S7.H2) teMiiiiêfNrfr, cliip. 15 b» 4^ 
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11 en fut de même pour les grandes rivières» le roi en fut 
reconnu propriétaire, c Les grands fleuves et les rivières 
navigables appartiennent en pleine propriété au roi et 
aux souverains, par le seul titre de leur souveraineté ; » 
ainsi s^exprimait le préambule de l'ordonnance de 1683. 
De même pour les rivages de la mer, ils appartenaient 
au pouvoir ropL 

Enfin, quant aux biens conaposant le Domaine public 
municipal^ les seigneurs, en vertu des droits qu'ils per- 
cevaient sous les noms de droits de marché, de balle, de 
vente, s'étaient fait considérer comme propriétaires des 
rues, places, marchés, champs de foire, etc. Ils furent 
expropriés de ces biens. Plusieurs ordonnances, entre 
autres celle de 1695, rendirent forcé le rachat des droits 
seigneuriaux dans les villes et bourgs fermés. Le prix 
était versé dans le Trésor royal, qui devait payer une 
indemnité aux seigneurs. 

Ainsi furent enlevés aux seigneurs les biens compo- 
sant le Domaine public. Mais dans l'obscur chaos du 
x^ siècle, les véritables théories sur la matière s'étaient 
perdues; ces biens faisaient alors partie du Domaine 
privé ; enlevés aux seigneurs, on ne leur rendii pas pour 
cel|i leur caractère de Domaine public, qui n'était plus 
connu à cette époque ; ils devinrent la propriété du roi 
ou des villes. Toutefois, l'étude du droit romain en France 
rappela les vrais principes et fit comprendre que les biens 
du Domaine public différaient de ceux du Domaine privé. 
C'est ainsi que Ton voit le- parlement de Bordeaux 
constater parfaitement la nature du Domaine public dans 
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sa remontrance au roi du 30 juin 1766. < Il y a 
(( (les biens, lit-on dans ce document, appartenant en 
« commun à la nation, tels que les rivières, les rivages 
« de la mer, etc.» dont la garde et la conservation est 
a Tattribut de la souveraineté. Il n'était pas besoin de 
«loi pour déclarer ces biens inaliénables, parce qu'ils 
a le sont par leur nature... Ce n'est pas une véritable 
« propriété dans la main du souverain, mais plutôt un 
« dépôt qui lui a été confié de la chose commune ou 
« publique, pour la conserver, la protéger, pour la rendre 
« plus utile à tous ses sujets. » 

Ces principes incontestables ont été consacrés par la 
révolution de 1789, qui a fait dans nos lois une classe 
a part des biens dont se compose le Domaine public. 



^.^ 13 
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CHAPITRE V 

APERÇU DU DERNIER ETAT DU DROIT CONCERNANT 
LE DOMAINE PUBLIC AVANT 1789. 



Sommaire. — § I. Des chemins, rues et places publiques. — § IL Des 
églises el cimetières. — § lll. Des places de guerre. — § IV. De la mer 
et ût ses rivages. -f- g V. Des cours d'eau uavigables. 



§ I. — On distinguait trois sortes de chemins : les 
chemins royaux, les chemins publics et les chemins par- 
ticuliers. 

Les chemins royaux sont définis par Loiseau: < Ceux 
c qui conduisent d'une bonne ville à une bonne ville; les 
c chemins publics sont ceux qui conduisent d'un village 
« à un autre village ; les chemins particuliers sont ceux 
« qui conduisent dans les héritages particuliers. Les 
c< chemins pubUcs , quoique ne portant pas le nom de 
a royaux, appartiennent au roi^ sans le consentement de 
tf qui le seigneur ayant voirie ne peut en disposer. » 

Les chemins étaient imprescriptibles, et en vertu de 
ce principe, l'ordonnance de Blois put ordonner dans 
son article 3S6 que tout grand chemin serait rendu à 
son ancienne largeur, nonobstant toutes usurpations, 
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par quelque lapa êi0 temps qu'elles pussent avoir été 



Un chemin perdait aa destination, soit par une ot^don^ 
nanee de rautarité, soit par l'abandon qu'en avait fait le 
public. Dans ce c^s, ie terrain appartenait au seigneur 
haut-justicier du lieu de^a situation (1)^ 

Mais si l'abandon d'un chemin lui faisait perdre son 
caractère, à Tinverse un chemin partioulier devenait 
chemin public par la seule possession du public. 

L'établissement des routes royales se faisait auK flhats 
du Trésor. Les terrains nécessaires poqr Fétablissemenf 
ou le redressement du chemin étaient expropriés, et 
noua trouvons pour oe dernier cas un geore d^indemnlle 
tout particulier dans un arrêt du 20 mai 1T05^ qui 
s'exprimp delà sorte.... « Auquel effet ils feront passer 
<i sana aucune distinction au travers des terres des par- 
if tinuliers, auxquels ^ pour le dédommagement, sero 
« laissé le terrain des anoieqs chemins qui seront aban*" 
c donnés. Et en cas que le terrain desdits ailciens che« 
« ipins ne se trouve pas} oontlgu auK héritages des partN 
€ ouliers sur lesquels les nouveau!^ chemins passeront, 
« ou que la portion de leur héritage qui resterait fttt 
€ tpop peu oonsidérable pour pouvoir être exploilëe se» 
ff parement, veut âa Majesté que les particuliers dont les 
t héritages seront contigus, tant aux anciens ehemins 
c qui auront été abandonnés qu^aux poMions des héri^ 
f tages qui si trouveront coupée par les nouveauic ehe^ 

" ■ ■ ■ , . ■ ■ j 

(4) Jasement de la Uble de marbre da S aoAC 4l4S. 
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< mins» soient tenus du dédommagement de ceux sur 
€ lesquels les nouveaux chemins passeront^ sur l'estima- 
a tion qui sera faite, par lesdits commissaires, de la valeur 
c du terrain qui sera abandonné. Lequel dédommage- 
<c ment se fera en deniers lorsque le prix desdites por* 
c tions d'héritage n'excédera pas 100 livres. > Ces tra- 
vaux étaient exécutés sous la direction des trésoriers 
de France, qui étaient chargés de la grande voirie. 

La largeur des grandes routes était déterminée par un 
arrêt du Conseil du 5 mai 1720. Pour les chemins royaux 
elle était de 60 pieds avec fossés de 6 pieds en dehors 
(art. 2). Les autres grands chemins devaient avoir 
36 pieds de large et pareillement des fossés de 6 pieds 
en dehors. Les frais qu'occasionnaient les travaux d'élar- 
gissement étaient à la charge du Trésor (art. 3). 

Parmi les servitudes qu'entraînaient les grands che- 
mins, remarquons l'essartement^ prescritparrordonnance 
du mois d'août 1669 v l'obligation déplanter des arbres, 
prescrite par l'art. 6 de Tarrét de 1720; le curage des 
fossés et le rejet des terres, imposés aux riverains par 
l'art. 4 du même arrêt, et enfin la servitude de l'aligne- 
ment, qui devait être demandé pour les matières de 
grande voirie aux trésoriers de France, dont la compé- 
tence s'étendait à tout ce qui intéressait l'établissement, 
les réparations et la voirie des grands chemins dans 
chaque généralité. Remarquons toutefois que, dans cer- 
tains pays d'Etats, c'étaient les États eux-mêmes qui 
étaient chargés de pourvoir aux dépenses de construc- 
tion, réparation et entretien des chemins, et que c'é- 
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taient eux aussi qui en avaient la direction. Il en était 
ainsi dans le Languedoc. Les trésoriers de France de Tou- 
louse avaient voulu leur enlever ce droit, mais les diverses 
ordonnances qu'ils avaient rendues à ce sujet furent cas- 
sées par un arrêt du Conseil du 10 décembre 1726. 

Quant aux autres chemins publics, leur largeur n'était 
pas uniforme et variait avec les coutumes ; les réparations 
étaient à la charge des riverains. La petite vbirie, dont 
ils faisaient partie, appartenait à chaque juge qui avait 
la police dans l'étendue de son territoire, à moins qu'il 
n'y eût de juge particulier pour la voirie (1 ). 

Pour ce qui est des rues et places publiques, nous 
avons vu que les seigneurs en furent expropriés en vertu 
de plusieurs ordonnances, entre autres de celle de 1695. 
La police et la voirie appartenaient aux juges ordinaires 
de police, à l'exclusion des trésoriers de France. Ainsi 
c'était aux juges de police seuls que devaient être de- 
mandés les alignements des murs de face et d'encoi- 
gnure donnant sur les grands chemins , même dans les 
villes murées (2). Toutefois, il faut excepter les villes 
dans lesquelles il y avait des bureaux de finances éta- 
blis : dans celles-ci, c'étaient les trésoriers de France 
qui donnaient les alignements. 

Remarquons que dans certaines villes la voirie muni- 
cipale appartenait aux officiers municipaux. C'est ainsi 
qu'à Toulouse c'étaient les capitouls qui en étaient char- 

(I) Merlin, Répertoire^ v^ Voirie,— (2) Arrêt du grand Conseil du 
i'6 janvier 1743. 
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géa^ et en leurs qualité de grands voyws de la ?ille ^ tottt 
ce qui ^oncerMît lea alignements, Fentretien et la liberté 
des rues , des places publiques et des grands chemins, 
leur appartenait; l'appel était porté à la grande chambre 
du Parlement» Notons même qu'une ordonnance %éné* 
raie sur la voirie fut délibérée et votée par lea (^pît6tils 
le 10 novembre 1769 (l)< De même à Lyon» la gi^nde «t 
la petite voirie étaient attribuées aux pi^vôts et But 
éebevins» 

Quant au droit de Voiriei H était à peu pt<ë» le même que 
de nos jours^ et est résumé de la sorte par M. Le Glere 
di> Briilet dans son IHité de la P^/fce ; « Les autfes 
« prérogatives du droit de voirie eonsistiienl dans le 
m pnuvair de faire des ordonnance» et des règlements 
f( pour Talignementi pouf la hauteur et la régularité dea 
ik édifices} pQur le pavé et le neUôydment des rues e( 
« des places publiques ; pour teûir les chemins en h&b 
a état^ libres et commodes; pour faire eeeser les périls el 
^ les dangers qui peuvent s'y trouver; pour entpéoher 
<« toute nature d'entreprises contraires à la décnrattei& 
c( des villes» à la sâi'eté^ à la commodité des citoyens el 
a à la feoilité du commerce (3); » 

§1L — Parmi les églises, les une* devaient aux sei^ 
gn^urs des cedsivës ou redevances seigneuriales; les 
autres étaient tenues en franche aumône et ne devaient 
dès lors qu'une déclaration sèche au seigneur» déclarlH> 



(4) Soulages, Coutume de Toulouse, p. i21.— (i) Le Cferc dii Brillei, 
Traité de la Police, l. IV.— (3) Denizari, v» Voyer. 



Digitized by 



Google 



tioh qui âVâii pour but de fixer la consistaDce d« C€ 
qui était possédé librement^ pour éviter toute coDflision 
avec les autres terres soumises aux redevances seigneur 
riales. La possession iruméniorifille de franchise les faisaii 
présumer tenues en franche aumône , même dans t«t 
coutumes ou se trouvait inscrite la maxirtie <i ùnWe terre 
tt trans seigneur ». 

I^ pre»by tëre était cohsidéré comme un accessoire de 
i* église et Vivait la même condition. 

Quant aux nouvelles églises, les terrains acquis pour 
les ebiistruirè étaient affranchie du droit d'amorlisÉe-** 
ment (1). Pour les dépense^ d'entretien et de reodn^ 
struette^n^ il fallait distinguer entre les diverses par-« 
ties des églises. L'entretien du chœur et du caneel des 
églises paroisdiales était à la charge de ceux qui perce-» 
vaient la dime. Quant à la nef> elle était aussi originaire^ 
ment à la charge des décima teurs, assujettis en Outre à 
toutes les réparations des églises ; mais i'édit du tnmk 
d'avril lOdS, restreignit leurs obligations à l'entretiendu 
chœur et du caneel, la nef fut mis à la chargé dès faabi^ 
tants deâ paroisses. 

A l'égard des cimetièresy ils étaient, comme les églisesi 
tenu^ en franche aumône ou soumis à deû redetancesr 
seigneuriales. Les paroisses Ifeules avaient droit aux eime*- 
tières. Les autres églises n'en pouvaient avoir qu'en vtrtu 
dé pt^iviléges parti^^tillers (a). Us devaient être elos de 

(4) Déclaration de 4687 et du 9 mars 4700, art! 47. Édit du môîs dé 
mai 4708, art. 4îi.— (2) Denizarl. . 
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murs et la clôture était à la charge des habitants (1). 

Relativement aux nouveaux cimetières, les terrains 
acquis ou donnés pour leur établissement étaient af^ 
franchis du droit d'amortissement. Les dépenses qu'oc- 
casionnait leur création étaient réglées par l'art. 13 du 
règlement du 21 mai 1765. «Les dépenses, y est-il dit, 
c doivent être supportées par chaque paroisse du même 
€ arrondissement à proportion du nombre des sépultures 
c annuelles qu'elles peuvent avoir, et au marc la livre de la 
€ somme totale qui aura été employée aux dépenses sus- 
« dites du cimetière de leur arrondissement. » L'aort. IS 
ordonne que pour supporter lesdites charges, a il sera 
« payé par les héritiers ou les représentants du défunt à 
c la fabrique de chaque paroisse un supplément de six 
(( Uvres par chaque enterrement des grands ornements, 
c et de trois livres pour chacun des autres, sauf ceux de 
ft charité, à raison desquels il ne sera rien perçu. > On 
destinait aussi à ^es dépenses l'aident provenant des 
acquisitions de terrains pour tombes particulières, dont 
le prix était fixé à 300 livres. 

Ces nouveaux cimetières appartenaient aux fabriques, 
qui percevaient, à l'exclusion du curé, les produits pro- 
venant des fruits, arbres et herbes qui pouvaient s'y 
trouver, ainsi que les dons libres pour l'ouverture de la 
terre. 

La translation d'un cimetière dans un autre lieu ne 
pouvait avoir lieu que du consentement du curé, de l'é- 

(4) Édit du mois d'avril 4695, art. %2. 
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vêque et dii juge royal» dont l'autorisation était aussi 
nécessaire pour exhumer les corps. 

Quant aux autres mesures de police concernant les 
cimetières, elles se trouvent dans le règlement du 
21 mai 1765. 

§ III. Au XIV* siècle, la découverte de la poudre à 
canon avait opéré une révolution complète dans la tac- 
tique militaire; Tancien système de fortification et de 
défense des places avait été abandonné. Une science 
nouvelle, dans laquelle devait s'illustrer Yauban^ avait 
pris naissance et avait nécessité une législation spéciale. 
On avait compris la nécessité d'isoler les fortifications et 
d'interdire aux approches des places de guerre toutes 
constructions 6u autres ouvrages qui auraient pu arrêter 
les feux de la place, ou protéger la marche de l'ennemi. 
Ces nouveaux besoins avaient nécessité l'établissement 
de servitudes militaires. 

Ces servitudes de même que toutes celles d'utilité 
publique, que M. Delalleau définit < des restrictions ap- 
<K portées par des considérations d'utilité publique aux 
€ droits de jouissance ordinairement inhérents à la pro- 
« priété foncière (1), » n'ouvraient pas de droit à indem- 
nité en faveur des propriétaires qui y étaient soumis. 
(c II ne parait pas^ dit ce savant auteur, que dans notre 
(( ancienne législation l'on ait jamais reconnu le droit à 
<t une indemnité de la part des propriétaires de terrains 
« grevés de servitudes dans l'intérêt der la défense de 

(4) Delalleau, Traité des servUudes légales des jdaces de guerre^ no S. 
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«( i'Ëtftt^ ni tnétne dé la pbf t de ceux qu'atteignaientles 
< nombreuses servitudes établies pour cause d'utilité 
t piiblique. L'on admettait ^m doute alors que le p^é- 
t judiee cauié par Félablid^emetit de ces j^rvitndés était 
(c une charge sociale à laquelle chacun de ceux qui s'eâ 
« trouvaient atteints était tenu dé ae résigner. Il est du 
« tDoitia eei*tain que fordUtinanee d« 1718 et celles qui 
t r&nt iuivi;^ ti'tot jamais parlé des indemnités aui^^ 
ix quelles rétablissement des SehritiidéS aurait pu donnet* 
<t naissance (1). » Remaf^uons toutefois qu'il ne dut pus 
en être ainsi II l'égard des eonstriieli^us qui existaîenl 
a? ant l'établissement des serrttudeSi Quand leur démo- 
lition était jugée nécëssairey le firepriétaire devait sans 
nul doute élre dédommagé de la perte de son édifice^ Ge 
qui nous confirme dans cette opinion, e'estque rordon« 
naneede l71â ii*m prôscritait pas la démolition d'oner 
manière générale ; le roi^ au contraire, se réservait éb 
staiusï* sur efaacuiie d'elles. 

Arrivons niaintënant à l'exam&n dé la législation sur 
les maiièMs qui nous octupent; L'erdonrianee du 16 jaiU 
let lOÎO défendit à qui que (sê fût de eo^nstruîte aucc^ne 
maison daâs les fetibaurgs des places fi'onttëres avaneéest 
sans en atolr là permission dU roi^ Cette oriiamt^nee^ qui 
ne déterminait ni les plaeêfs de gtierre auxquelles elle 
s'appliquait,* ni les t^nstruetions qu'elle Interdisait^ ni 
le t-ayon dans lequel s'étendait la prohibition, était d'une 
application fort difiieile en pratiqué; aussi des eontra- 

(I) Delalleaiu, Q<^ 6S^. 
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ventions Irë^fréqueniès Airebt-elles totéiréM pat \&è of-^ 
aciers des placés de guerre. Ut)e nouveliô ordotinanee^ 
en date du 3 fétrier 1675^ parut dâtis le bat de les fâit^ 
cesser; mâtd> aussi imparfaite t|uelâ première, elle fie 
produisit pàâ de meilleurs résultats. Ou sentit alors \à 
iiéeessité de i^mahier la légiàlatiod etistânte> et le 9 dé- 
cetnbi^e t715^ parut une ordonnance qui eon^bla^ en 
partie du meins, les lacunes des lois préeédënteSi Elle 
établit que la pt*obibltion ne s'appliquait qu'auit eetistrbc- 
tî0ns de maçonnerie ^ et elle fit même une exception 
H pour rétablissement à cbacune des portea et des princi^ 
« pales avenues des places fortes^ à 300 toises de dis-« 
<t tance des palissades du chemin couvert^ d'un cabaret 
« pour la eommodité des voyageurs qui àrHvaietit api^ 
« là (^mëtu^ des pdfiee. i^ 

Bile fiite de plua le rayon dans lequel «'appliquait la 
pfOliibiti(»n de construire à 2ëd toiles, mesurées de la 
palissade du ehemin couvert. Mais elle omit de déter^ 
itiinc^ lei^ plaees et postes militalreft àuxqueleeUe s'bppli- 
quait; le roi continua à leeindiqoeri et les particuliers 
cofittûttèrefit à étra dans l'incertitude à Tégard de eellee 
qui n'étaient plus entretenuM^ tn«s qui par suite d'ëvé» 
nemeUts imprévus pouvaient être classées parilitles plaées 
utiles à la défense du royaume (1)^ 

L'ordonnance du 7 février Ilr44 établit deui nouvelie» 
seivitudes. La première, concernant les amas de maté- 
riaux^ était réglée par Tart* 62, qui iléfelidait^ dMS un 

(l)Delalleau, no 660. 
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rayon de 500 toises de la place, de transporter des dé- 
combres ailleurs que dans les lieux indiqués par l'ingé- 
nieur en chef de la place; la deuxième était imposée par 
Tart. 66, dans lequel Sa Majesté enjoignait aux ingénieurs 
de ne point souffrir qu'il fût fait aucun chemin > levée 
ou chaussée, ni creusé aucun fossé à 500 toises près 
d'une place de guerre, sans que l'alignement en eût été 
auparavant concerté avec l'ingénieur en chef de la place. 

Enfin l'ordonnance du 51 décembre 1776, maintenant 
la prohibition de construire dans un rayon de 250 toises, 
ordonna^ de plus, « que pour les maisons à élever jusqu'à 
« 500 toises, l'alignement en serait auparavant concerté 
« avec l'officier du corps employé dans la place. » Elle 
entreprit en outre de combler la lacune qu'avaient laissé 
subsister les ordonnances précédentes, en désignant les 
places auxquelles s'appliquent les servitudes militaires. 

Mais la classification des places de guerre en douze di- 
rections et vingt-quatre brigades resta incomplète jusqu'à 
la loi du 10 juillet 1791 . Les rédacteurs de cette loi firent 
cesser désormais tout arbitraire à cet égard, en déclarant 
qu'on ne réputerait places de guerre ou postes militaires 
que les lieux énoncés au tableau annexé à cette loi. 

§ IV. — ^Les mers qui environnent le royaume et leurs 
rivages appartiennent au roi. « Le roi , dit Carondas , 
« est seigneur souverain des mers qui s'étendent à Ten- 
« tour de son royaume, par le moyen de ce qu'en sa 
a puissance est transféré tout le droit des choses com- 
«f munes et universelles, par le droit naturel et des 

gens. » 



« 
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Les rivages de la mer comprennent tout ce qu'elle 
couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes 
et jusqu'où le grand flot de mars se peut étendre sur les 
grèves. II est défendu à toute personne de bâtir sur le 
rivage de la mer et d'y rien faire qui puisse porter pré- 
judice à la navigation (1). 

La police en appartient au roi à l'exclusion des sei- 
gneurs hauts-justiciers qui ont leurs fiefs sur les bords. 
Ce droit leur fut enlevé par une. ordonnance de Fran- 
çois P' du mois de février 1544. 

De la souveraineté du roi sur la mer et sur ses rivages, 
il résulte que si la mer se retire^ soit naturellement, soit 
par suite de travaux d'art, le terrain qu'elle abandonne 
appartient au roi par droit d'alluvion, et que lui seul peut 
en faire des concessions, etc. 

Le droit aux épaves fut aussi attribué au roi à l'exclu- 
sion des justiciers. La législation en cette matière est 
résumée dans les termes suivants par le Bret, Traité de 
la souveraineté: « Comme il arrive souvent des naufrages 
« sur mer et que les choses naufragées viennent sur les 
« bords, les lois ont réglé un temps qu'elles accordent 
« aux maîtres pour les recouvrer; et s'ils ne paraissent 
(( dans ce temps, le prince y a ses droits comme sur les 
c« autres espèces de biens vacants, et les oflSciers de mer 
« et ceux qui lés ont trouvées y ont aussi le leur, ainsi 
c< qu'il est réglé parles ordonnances. » 

Remarquons toutefois qu'il n'en était pas de même 

(1) OrdonDance de la marine, liv. IV, lit. 7, an. 4 et 2. - 



Digitized by 



Google 



— 906 — 
d^qs tout le rqyaume. Ainsi, en Normandie, le droit nnx 
épaves, connu ^oqs le nom droit de varecbi était attribné 
^qx fleignenr^ . L'art, 596 de la coutume de Normapdie 
leur reconnaît en effet le droit de s'approprier t taules 
g cbo^çs que Te^u j^tte k terre, par (ourmente et fortune 
c de mer, ou qui arrive si près dQ la terre qu'un homme 
< à ct)@yaly puisse toucher avec sa lance, » si personne 
no los avait réclamées d^ns l'année^ Les choso« soumises 
aq varech étaient de la çonipéteqçGi dos officiers Hw roi, 
qui en ordonnaient le séquestre eqtre les m^in^ du sei*^ 
gneur ou h vepte provisoire (i)^ 

jSous lo nom de v^irech sont aussi désigncos certaines 
herbes que la mer rejolte sur le^ côtes et dont nous 
n'avon^i P4S à nous occuper; disons seulement quo cette 
matière est réglée par plusienrsi ordonnances de 1731* 

Quîint au^ mesuros k pr^ndro pour ]a défipnso des côtes 
et le sprviçe n^flitaire, soit en tgipps c|e pai?, soit en 
tgtnps (|e gucpre, elles sont çonlenuos dans lo r^^glement 
4» ?8 janvier 1716 précjlé, 

, § V,-r^Gallon, dans son Commentc^ir^ <wr Vordonmnce 
rfw çiç^u* et (n$U:i divise les rivières en quatre classes : 
les rivière? rpya|e^:j les rivières bpnales, les rivières pu- 
Wiq«Ç9 Ot Iw rivièros privées. 

% Lç^ miwps royales sont les fleuvfs et rivières navi- 
f( gpblcst 

« Les rivières banales sont colle» qui appartif npent 



(4) Ordonflance de février 4549. Coutume de Normandie > an. 597 et 
suivante. 
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« en propriété domaniale aux seigneurs hàu{8*judticiers, 
« et sur lesquelles ils ont droit d'empéeher dé faire 
# des eonstruetions» des saignées^ des digues^ de pé- 
a cher, 0to« 

« Les rivières publiques sont celles sur lesquelles \é 
c roi, ni personne autre en particulier; ne prend aucun 
i( droi|; et qui appartiennent en général au^ peuples 
« voisins, comme sont celles qui pasient à traveri des 
s matais^ palus, padouans et terres inondéèâi 

< Les rivières privées sont celles formées pat* des 
€ sources prenant naissance dafis un héritage^ et qui ap^ 
a partienpent au propriétaire dans Fét^ndue de ses 
« propriétés (i)* » 

Ges divisions ouvriraient un large ehamp à la critique s 
toutefois, noq^ ne nous y arrêterons pas; nous nouii 
eontenterops de &ire remarquer la vérité de oe que nous 
écrivions plus haut, que les véritubles idéep sur le Demaine 
public étaient perdues. Quelles sont en e^t, au temps 
de Gallon, |es rivières publiques? Le eroiralt-on? ce sont 
oellea qui ne sont affectées à auQun service public 

Laissons-les de côté pour nous occuper seulement des 
tleuves et des rivières navigables. 

D'après le préambule de h déclaration du mois d'^a- 
vril 1683, les grands fleuves et les rivières navigables, 
o'eat^sh-dire portant bateau de leur fond sans artifice et 
ouvrage de main (i) appartiennent en pleine propriété 



(\) Ancien Denizart, v» Rivière. ^ {î) Ordonoance des eaux et forêts 
de46da>aFt»44,iU.S7. 
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au roi et aux souverains par le seul titre de leur souverai- 
neté. Par suite, tout ce qui se trouve renfermé dans leur 
lit, comme les îles qu'elles forment en diverses manières, 
les accroissements et atterrissements, les péages, passages, 
ponts, bacs, pêche, moulins et autres choses ou droits 
qu'elles produisent appartiennent aussi au roi, et personne 
n'y peut prétendre aucun droit sans un titre exprès et 
une possession légitime. 

La déclaration du mois d'avril 1683 détermine les 
conditions que doivent réunir le titre et la possession. 
En général, elle exige qu'ils soient antérieurs à l'an- 
née 1 566 et impose diverses redevances aux propriétaires. 

La servitude du chemin de halage était imposée aux 
propriétaires riverains par Tart. 7 de l'ordonnance de 1 669 
ainsi conçu : cLes propriétaires des héritages aboutissant 
« aux rivières navigables doivent laisser le long des bords 
« vingt-quatre pieds de place au moins en largeur pour 
« chemin royal et trait de chevaux, sans qu'ils puissent 
c< planter arbres ni tenir clôture ou haies plus près que de 
« trente pieds, du côté que les bateaux se tirent, et dix 
c pieds à l'autre bord , à peine de 500 livres d'amende 
c contre les contrevenants, i 

Nous ne pousserons pas plus loin nos observations sur 
cette matière. 

Nous ajouterons seulement que si le flottage n'avait 
pas fait classer les cours d'eau flottables au même rang 
que les fleuves navigables, il n'était pas pour cela dénué 
de protection. L'art. 7 du chapitre 17 de l'ordonnance 
de décembre 1 672 avait imposé aux propriétaires des 
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héritages riverains Tobligation de laisser un chemin de 
quatre pieds pour le passage des ouvriers. L'art. 8 de ce 
chapitre autorise même les marchands à faire passer leurs 
bois par les étangs et fossés appartenant aux gentils- 
hommes et obligent ces derniers de faire, à cet effet, 
ouverture de leurs basses-cours et parcs aux ouvriers 
préposés par lesdits marchands à la charge de dédom- 
mager le cas échéant. 

Ici se termine l'aperçu rapide que nous avons dû pré- 
senter de la dernière situation, dans notre ancien droit, 
des biens composant le Domaine public; aperçu qui 
suffira, nous Tespérons, pour faire apprécier les innova- 
tions qu'introduisit la Révolution de 1789 dans ces ma- 
tières» 



V u 
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m- PARTIE 

DU POMAINE PUBLIC 

DANS NOTEE DROIT MODERNE 



CHAPITRE I 
LÉGISLATION. 



SoHMAiRE. — S L Crilique des diverses dispositions législatives sur le 
domaine public. -^$ IL ËDumération des biens dont il se compose. 
§ lU. Ouîd des éditices publics? 

§ l. — Les véritables idées sur le Domaine public qui, 
comme nous Tavons vu , s'étaient peu à peu fait jour 
avant la Révolution, n'avaient pénétré que d'une manière 
bien imparfaite dans la législation ancienne. Il était ré- 
servé à l'Assemblée constituante d'introiluire dans nos 
lois les théories si justes et si philosophiques des juris- 
consultes romtiins/et de créer, pour ainsi dire, le Do- 
maine public dans notre Droit français. 

Après ia destruction de l'ancien édifice social, les 
biens composant le Domaine public se trouvèrent placés 
dans les attributions des administrations de département, 
C^est la disposition de la loi du 22 décembre 1789. Cette 
loi porte en effet : « Les administrations de département 
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(c seront encore chargées , sous l'autorisation et l'inspec- 
(( tion du roi comme chef suprême de la nation et de 
(( Tadministration générale du royaume, de toutes les 
« parties de cette administration, notamment de celles 
«qui sont relatives.... ô'' à la conservation des forêts, 
« rivières , chemins et autres choses communes ; 7° à la 
K direction et confection des travaux pour la confection 
c des routes, canaux, et autres ouvrages publics, auto- 
« risés dans le déparlement; 8* à Tentretien, réparation 
« et reconstruction des églises, presbytères et autres 
« objets nécessaires au service du culte religieux (1). » 

La classification de ces différents biens dans une es- 
pèce à part, et sous une dénomination spéciale, fut faite 
d'abord par la loi du 22 novembre 1790. La loi du 
8 juillet 1791 compléta celle de 1790 quant au Do- 
maine militaire. Le décret du 6 octobre 1791 contenait 
dans son art. 4 une disposition particulière pour les 
coprs d'eau , disposition plus tard abrogée par le Code 
Napoléon. Enfin ce code définit aussi le Domaine pu- 
blic en énumérant les biens dont il se compose. Les énu- 
mérations contenues dans ces différentes lois sont incom- 
plètes et inexactes. C'est ce dont nous allons nous con- 
vaincre après avoir parcouru les différents textes qui 
composent la législation spéciale du Domaine public. 

L'art. 2 de la loi du 22 novembre 1790 est ainsi conçu : 
c( Les chemins publics, les rues et places des villes, les 
c( fleuves et les rivières navigables, les rivages, lais et 

(4) Loi du 22 décembre 1789, art. 2, secl. lU. 
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« relais de la mer, les points, les havres, les rades, etc., 
tt et en général toules les portions dû territoire national 
«r qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée 
« sont considérés comme des dépendances du Domaine 
« public. » Cet article fait une confusion entre le Do- 
maine de rÉtat et le Domaine public quand il place 
dans le Domaine public les lais et relais de la mer. Que 
sont en effet les lais et relais de la mer? Ce sont les ter- 
rains que la mer laisse à découvert en se retirant d'une 
manière définitive. « Après avoir fait partie des rivages de 
« la mer, dit M. Troplong, ils s'en éloignent progressive- 
« ment et deviennent des terres distinctes, des terres d'al- 
« luvion, souvent fertiles et de nature à être livrées à la 
€ culture (1). Il eût été plus juste, ajoute ce savant auteur, 
« de dire qu'ils font partie du Domaine de l'État. » C'est 
aussi l'opinion de presque tous les auteurs ainsi que celle 
du législateur lui-même, comme nous le verrons dans la 
loi du 16 septembre 1807. Cependant M. Proudhon est 
d'un avis différent, mais par suite d'une confusion. Pour 
lui, rivage de la mer, et lais et relais sont synonymes : 
« Les lais et relais de la mer, dit-il, consistent dans les 
« parties littorales de la terre ferme qui sont alternative- 
« ment couvertes et délaissées par les flots (2). «Après en 
avoir donné une pareille définition, il a sans doute raison 
de les attribuer au Domaine public ; seulement les lais et 
les relais ne doivent pas être définis à la manière de 
M. Proudhon, ils sont tout autre chose. 

{\\ Troplong , Prescription, ii© 152. (2) Proudh. . n© 704 et 706. 
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A ces inexactitudes de la loi de 1790, il faut en 
ajouter d'autres. Il est dit dans l'art, o : « Les murs et 
« fortifications des villes entretenues par TËtat et utiles 
« à sa défense font partie des Domaines nationaux. Il en 
« est de même des anciens murs y fossés et remparts de 
c< celles qui ne sont point des places fortes. Mais les 
a villes et communautés qui en ont la jouissance actuelle 
« y seront maintenues si elles sont fondées en titre^ ou 
« si les possessions remontent à plus de dix ans et à l'é- 
« gard de celles dont la possession aurait été troublée ou 
« interrompue depuis quarante ans, elles y seront réta- 
c< blies; les particuliers qui justifieront de titres valables 
« ou d'une possession paisible et publique depuisquarante 
« ans seront également maintenus dans leur propriété 
« et jouissance. » Peut-on mettre ainsi sur le même rang 
ces deux classes de biens? N'est-il pas évident que les 
anciens murs et remparts des villes qui ne sont pas 
places de guerre ne font plus partie du Domaihe public? 
Qu'ils cessent d'être imprescriptibles et inaliénables? La 
loi elle-même le reconnaît, puisqu'elle les maintient dahs 
certains cas comme propriétés privées. Ces objets ne sont 
donc pas dans le Domaine public ; ils sont dans le Do- 
maine de l'État. 

L'art. 7 de la même loi renferme encore une plus 
grave erreur. Il est ainsi conçu : « Les acquisitions 
c faites par le roi à titre singulier, et non en vertu des 
« droits de la couronne, sont et demeurent pendant son 
« règne à sa libre disposition, et ledit temps passé, elles 
« se réunissent de plein droit et à l'instant même au 
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< Domaine public. » Bien évidemment^ les biens dont il 
s'agit ici- n*ont aucun des caractères^ de ceux qui compo- 
sent le Domaine public; ces biens, loin d'être destinés à 
l'usage ou ^ la défense de tous, sont .l'objet d'un véri- 
table droit d'appropriation au profit de la natiqn, et coiv: 
s^guçmmenf; Us doivent être placés dans le Domaine de 
l'Ëtat ou de la couronne. : 

La loi du 8 juillet 1791 s'occupe du Domaiiie ipiU- 
taire, elle pof te dans son art. 1 3 : c< Tous terrains de forti- 
« fiçations des places de guerre ou des postes militaires; 
« tels. que remparts, parapets, fossés, chemins couveTts, 
<r esplanades, glacis, cjuvrages avancés, terrains vide3j^ 
€ canaux, flaques pu étangs dépendant des fortiticatiopà 
« et tous autres objets faisant partie des moyens défen- 
c< sifs des frontières du royaume, tels que lignes, re- 
t doutes, batteries, retranchements, digues, écluses^ 
« canaux et leurs francs-bords , lorsqu'ils accompa^- 
tf gnent les lignes défensives , ou qu'ils en tîenneni 
«lieu, quelque ^ part qu'ils soient, situés, soit sUr les 
o frontière^ de la terre, soit sur les côtes et dans les 
(( îles qui les ayoisinent, sont déclarés propriétés natio- 
(( nales. En cette qualité, leur conservation e3t attribuée 
« au ministre de la guerre, et dans aucun cas les corps 
€ administratifs ne pourront en disposer ni s'immiscer 
(c dans leur manutention d'une autre manière que celle 
« qui sera prescrite par la suite du présent décret , sans 
« la participation -dudit ministre, lequel, ainsi que ses 
€ agents, demeureront responsables en tout ce qui les 
« concerne de la conservation desdites propriétés na- 
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€ tionales, de même que de l'exécution des lois renfer- 
« mées dans le présent décret. » 

Dans Tart. 2, cette même loi fait cesser la confusion 
qui existait dans la loi de 1790 ; elle détermine, en effet, 
ce que Ton doit entendre par place de guerre et range 
par cela même les anciennes forteresses dans le Domaine 
de l'Ëtat. « Ne seront réputés, dit cet article, places de 
c guerre et postes militaires que ceux énoncés au tableau 

< annexé au présent décret. » 

Quant aux véritables places de guerre actuelles, elles 
font partie du Domaine public et leur suppression ne 
pourra être ordonnée que d'après Tavis d'un conseil de 
guerre, confirmé par un décret du corps législatif sanc- 
tionné par le roi, c'est-à-dire par une loi. 

Le décret des 28 septembre et 6 octobre 1791 s'oc- 
cupait des prises d'eau. Il portait dans son art. 4 : «Nul 
c ne peut se prétendre propriétaire exclusif des eaux 
€ d'un fleuve ou d'une rivière navigable ou flottable ; en 
c conséquence tout propriétaire riverain peut , en vertu 
«du droit commun, y faire des prises d'eau, sans uéan- 

< moins en détourner ni embarrasser le cours de l'eau 
€ d'une manière nuisible au bien général de la naviga- 
c tion établie, d Gel art. a été abrogé par le Code civil. 

Nous arrivons à ce code. L'art. 558 est ainsi conçu : 
« Les chemins, routes et rues à la charge de TËtat, les 
« fleuves et rivières navigables ou flottables , les rivages, 
« lais et relais de la mer, les ports , les havres, les ra- 
« des et généralement toutes les portions du territoire 
« national qui ne sont pas susceptibles d'une propriété 
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€ privée, sont considérés comme une dépendance du 
« Domaine public. » Cet article, qui était la reproduction 
de la loi de 1790, consacre la même erreur au sujet des 
lais et relais de la mer; de plus, l'adjonction malheureuse 
des mots : à la charge de F État, qui ne se trouvaient pas 
dans la loi de 1790, peut induire en d'autres erreurs 
plus grandes. Ne semble-t-il pas que Ton devrait en 
conclure que les routes à la charge des départements et 
des communes ne font pas partie du Domaine public? et 
pourtant ce serait contraire à toutes les théories sur la ma- 
tière. Peu importe, en effet, à la charge de qui sont les 
routes : qu'il s'agisse de grandes routes ou de chemins 
vicinaux, ce qui caractérise leur nature de Domaine pu- 
blic, c'est leur destination à l'usage de tous, destination 
qui les rend incompatibles avec la propriété privée et les 
place hors du commerce. 

Cependant on a soutenu que les chemins vicinaux 
étaient la propriété des communes et ne faisaient pas 
partie du Domaine public. On s'est basé sur la loi du 
10 juin 1793, dont l'art. 5, distinguant les biens com- 
munaux de ceux du Domaine public, les classe parmi 
les premiers et sur le texte de Fart. 538 du Code civil qui, 
par les mots à la charge de l'État, aurait conservé la dis- 
tinction de la loi de 1793. Quoi qu'il en soit, tant de la loi 
de 1793 que de l'interprétation de l'art. 538 du Code ci- 
vil, la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux 
a consacré les vrais principes de la matière ; dans son 
art. 10 elle les a formellement rangés dans le Domaine 
public en les déclarant imprescriptibles. Par là cesse 
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désormais toute controverse à cet égard. Lors de la dis- 
cussion de cet article à la Chambre des pairs, M. le prési- 
dent Boyer soutenait qu'il y avait là dérogation aux prin- 
cipes du Gode civil; mais MM. Girod et Roy ont nettement 
établi qu'au contraire l'article était conforme à tous les 
principes et spécialement à ceux dj^i Code civil (1). 

L'art. 540, qui complète la loi du 2 juillet 1791, s'oc- 
cupe du Domaine militaire et le place dans le Domaine 
public, a Les portes, murs, fossés, remparts des places 
< de guerre et des forteresses, font aussi partie du Do- 
« maine public. » L'art. 541 ajoute: < 11 en est de 
c même des terrains des fortifications et remparts des 
a places qui ne sont plus places de guerre ; ils appar- 
ie tiennent à la nation, s'ils n'ont été valablement alié- 
« nés ou si la propriété n'en a pas été prescrite contre 
« elle. » Après avoir abrogé, par l'art. 540, l'art. 5 de 
la loi de 1700 qui plaçait ces.biejis au nombre des Do- 
maines nationaux et les avoir classés dans le Domaine 
public , les rédacteurs du Code ont copié fort malen- 
contreusement la cuite de ce mépie art. 5 pour en 
former Tart.^ 541 du Gode , Tarticle commençant par 
ces mots : // en est de même. Il semble en résulter 
qu'on a voulu placer les anciepnes places de guerre 
dans le Domaine public : or» tel n'était pas la pensée 
des législateurs , qui , appliquant les vrais principes , 
comprenaient que, du moment que les biens ne ser- 
vent plus à la défense, ils ne font plus partie du Do- 

(I) Macarel et Boulatignier, Fortune publique j t. ï, n° 2i. 
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maine public. Eux-mêmes Font d'ailleurs écrit dans la 
suite de l'article, qui porte que ces biens appartiennent 
à la nation et sont aliénables et prescriptibles. Il est à 
remarquer en outre, à ce sujet, que le Code a abrogé la 
prescription de quarante ans qu'exigeait la loi de 1790 : 
la prescription de trente ans suffit, aux termes de l'ar-^ 
ticle 2227. 

Remarquons enfin qu'une erreur matérielle s'est glis- 
sée, dans l'art. 539, lors de la réimpression du Code 
civil, qui eut lieu en vertu de Tordonnance du 30 août 
1816» portant qu'à dater de cette époque il ne serait 
plus permis de citer ou d'employer d'autre texte du Code 
que celui transcrit à la suite. Cet art. S39 était ainsi 
conçu : < Tous les biens vacants et sans maître, et 
« ceux des personnes qui décèdent sans héritiers ou 
« dont les successions sont abandonnées, appartiennent 
€ à la nation. » A la réimpression, on voulut changer le 
mot nation^ mais au lieu de le remplacer par le mot Étaty 
qui était le véritable synonyme, on crut devoir mettre 
les mots Domaine public ^ expression qui, si on la prenait 
à la lettre, bouleverserait toutes les idées reçues en cette 
matière. 

Le Code civil contient plusieurs autres dispositions 
que nous aurons à étudier en traitant^es eaux. Il ne nous 
reste à citer ici que l'art. 644, qui s'occupe des rivières 
faisant partie du Domaine publie, et abroge lart. 4 du 
décret du 6 octobre 1791 ; il est ainsi conçu : c Celui 
a dont la propriété borde une eau courante autre que 
« celle qui est déclarée dépendance du Domaine public 
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« par l'art. 53, au titre Distinction des biens, peut 
(( s'en servir à son passage pour l'irrigation de ses pro- 
« priétés. » D'où la conséquence que lorsqu'il s'agira de 
rivière navigable ou flottable, il n'aura pas ce droit. 

S IL — Tels sont les divers textes de loi qui s'occu- 
pent du Domaine public. En résumé, nous voyons ce 
domaine se composer des chemins, roules et rues, des 
rivières navigables ou flottables, des rivages de la mer, 
des ports, havres et rades, et des fortifications des places 
de guerre ; mais cette énumération est loin d'être com- 
plète. L'art. 538 annonce lui-même qu'il n'est pas limi- 
tatif, en ajoutant ces mots : « Et généralement toutes 
€ les portions du territoire national qui ne sont pas 
« susceptibles d'une propriété privée. » Ces portions du 
territoire, qui doivent être comprises en outre dans le 
Domaine public, sont: les places publiques et promet 
nades des villes, les fontaines et aqueducs, les canaux 
de navigation, les cimetières, les églises et les édifices 
affectés au culte, les monuments publics^ et enfin les 
chemins de fer. 

§ IIL — Mais que doit-on décider des édifices qualifiés 
d'édifices publics, tels que les palais impériaux, les mu- 
sées, les ministères, les établissements thermaux, les 
théâtres, les hôtels de préfecture, etc.? Ces biens ne 
font pas partie du Domaine public : ils sont une dépen- 
dance, soit du Domaine de la couronne, soit du Domaine 
de l'État, soit du Domaine municipal, suivant qu'ils sont 
à la charge de la liste civile, de TÉtat ou des communes. 
Tous ces immeubles, même ceux qui ne produisent aucun 
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revenu effectif, n'en doivent pas moins être rangés au 
nombre des ressources de l'État; c'est en effet pour 
l'État et les villes une source de richesses : Locupletior : 
qualenus suœ pecuniœ pepercit. C'est une économie des 
sommes qu'il faudrait débourser en location d'immeu- 
bles (i ). Dirait-on que les services auxquels ils sont affectés 
devraient les faire ranger dans le Domaine public ^ cette 
objection ne serait pas sérieuse : plusieurs de ces édifices, 
en effet, sont des propriétés privées prises à bail par 
les villes ou par l'État, et qui n'en restent pas moins pro- 
priétés privées; et, quant à ceux de ces biens qui leur 
appartiennent en propriété, l'État ou les villes ont un 
droit de propriété pleine et entière, la propriété d'un 
particulier sur sa chose :j)/enam in re potestaiem. 

Dans l'étude des diverses espèces de biens dont se 
compose le Domaine public, nous suivrons ici le même 
ordre que pour le Droit romain, ce qui aura l'avantage 
de rendre la comparaison des deux législations plus 
facile. 

(1) Macarel et Boulaiignier, t. I, no 80. 
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CHAPITRE II 

DES PRINCIPALES DIVISIONS DU DOMAINE PUBLIC. 



SoMMATRfi. — § I. De Tutilité de ces divisions, — § IL Du Domaine public 
national, départemenlal, municipal, maritime et militaire. 

§ I. — Les fonds dont se compose le Domaine public 
sont tous de même nature; ils excluent toute idée 
d'appropriation ; et^ destinés à l'usage de tous, ils sont à . 
la disposition de quiconque se trouve à portée d'en 
jouir. 

Mais s'il n'y a pas de distinction à faire quant à la 
nature juridique dé ces divers biens, il n'en est pas de 
même relativement aux dépenses qu'entraîne, soit leur 
établissement, soit leur entretien; alors des distinctions 
deviennent nécessaires, et l'on divise le Domaine public 
en Domaine public national, comprenant les fonds à la 
charge de l'État -, en Domaine public municipal, compre- 
nant ceux à la charge des communes ; et enfin en Do- 
maine public départemental, comprenant les chemins à 
la charge des départements. Cette division aura encore 
une autre utilité : en général, après la cessation du service 
public auquel est affecté un fonds, elle servira à recon- 
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naître à quel domaine appartiendra ce fonds : au Domaine 
de l'État, s'il s'agit d'un fonds du domaine public na- 
tional ; au Domaine municipal ou communal, s'il s'agit 
d'un fonds du Domaine public municipal ; enfin au Do- 
maine du département, s'ij s'agit d'une route départe- 
mentale. A part ces différences, le Domaine public, en 
tant que (lom^jne public^ est un ; le doi^fiine public mu- 
nicipal et le domaine public départemental ne peuvent 
être considérés que comme des fractions de ce domaine(l). 

§ II. — Le Domaine public national comprend les 
ro\itÇ[s impériç^les, les chépii^s dç. ftr, les riyiereç^ navi- 
gables ou flottables^ les canaux, les rivages de la mer, 
les ports, havres et rades, et les fortifications des places 
de guerre. 

Lé Domaine public départemental se compose des 
routes départementales. 

Enfin, font partie du Domaine public municipal les 
chemins vicinaux, les rues, places et promenades pu- 
bliques des villes^ les églises 'et les cimetières, les mo- 
numentç publics, les fontaines et leç aqueducs^ 

Qus^nt â^ Ta division en Domaine public maritime et 
militaire, ce sont des' subdivisions du' Domaine public 
national, te preiiiier comprend les rivages de la pperjes 
ports, havres et rades ; le deuxième» les fortifications des 
places de guerre. 

(0 Proyd., fto 20A. 
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CHAPITRE m 

DE L'EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITE 
PUBLIQUE. 



SoMMAiBB. — § L De celte instiluiion au moyen ige, Relraît d^atilîté 
publique. — g II. De l'expropriation pour cause d'utilité publique 
sous notre droit moderne. 



§ I. — Parmi les biens dont se compose le Domaine 
public, les uns, avons-nous dit, s'y trouvent classés par 
leur nature : ce sont les rivages de la mer, les fleuves 
et rivières navigables ou flottables. Quant aux autres 
biens, tels que canaux, chemins, rues, églises, etc., par 
leur nature ils feraient essentiellement partie de la pro- 
priété privée, mais ils en ont été enlevés pour être des- 
tinés à un usage public. Cette faculté, attribuée à l'auto- 
rité, d'enlever à un citoyen sa propriété est subordonnée 
à une double condition : il faut d'abord que Tintérèl 
public l'exige, et ensuite qu'il soit accordé au propriétaire 
une juste et préalable indemnité. Telles sont les deux 
conditions de l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, en droit français. Règles fondamentales, gravées 
en tète de nos lois par l'Assemblée constituante, dans 
Tart. 17 de la Déclaration des droits de l'homme, ainsi 
conçu : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
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a nul ne peut en êlre privé, si ce n'est lorsque la néces- 
« site publique, légalement constatée, Texige évidem- 
« menty et sous la condition d'une juste et préalable 
(( indemnité. » 

Avant d'entrer dans l'étude des principales règles de 
la matière, nous croyons devoir dire quelques mots sur 
cette institution, qui reçoit de nos jours une si fréquente 
application. 

L'exproprialion pour cause d'utilité publique existait 

en Droit romain, nous l'avons démontré dans la première 

partie de ce travail (1). Au moyen âge on en sentit éga-* 

lement la nécessité. C'est en effet une de ces institutions 

qui doit exister chez tous les peuples qui veulent jouir 

des s^vantages de la civilisation. « L'État, dit Grotius, a 

« un droit éminent de propriété sur les biens des sujets, 

< en sorte que l'État, ou ceux qui le représentent, 

« peuvent se servir de ces biens> les distraire même et 

« les aliéner, non-seulement dans le cas d'une extrême 

« nécessité, mais encore pour l'utilité publique, à la- 

« quelle l'utilité particulière doit céder, selon l'intention 

c raisonnablement présumée de ceux qui ont formé les 

« sociétés (2). » Aussi dut-elle exister en France lors 

du réveil de la civilisation, après les siècles de barbarie 

qui enveloppèrent notre pays au moyen-âge. 

Une ordonnance de Philippe le Bel de Tan 1303 en 
constatait l'existence. Possessores^ possessionum ^ dit 
cette ordonnance, quas pro ecclesiis aut domibus eccle- 



(1) Supra, page 1^3.— (2) Grolius, liv. 3, cliap. «0, S 7, no2. 
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HOfutn pafùêhiàlhtni de novo fundandis aut ampUàfidis 
infta ^llaê^ fiari ad iupeffluitatëm, sed ad coM^ièHtêm 
nécemttUem atquîri contirigtt, ad edê dimitlenéki pro 
jmto pretio compelli debeni (1). 

Elle fut tions&dréë plus tard pâf le» parlementa et les 
<H>urs de justice doiii^ le nom de retrait d'utilité ptiblic|Ue. 
Un ftrrét du eonseil d'État l^âutorïsâit pouf dbâque ca§ 
spécial et en déterminait le mode d'application dlUsl que 
lêB condition» (S). Une ordonnance dés tfé^oHei's de 
France du fi9 mars 1754 fixait le mode de eotîstâtatiod 
de l'utilité des travaux, qui nécessitaient l'élEpropriatiôn. 
(Elle a servi de tnodèle à nos etiquéteËi de ëonifnodù et 
ineommode.) 

SUi-^La loi du 3-14 septembre 4701 cla»se, aidsl 
que nous te disions plus haut ^ Tinviolabilité de \tk piHH 
priété au nombre des droits de rhomme et du citoyen, et 
Tarit 17 déclare que la propt^iété, étant un droit invio-^ 
lablè M saeré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lo^s^ 
qtté la nécesfiité publique légalement eoniitatée l'exige^ 
et sous la condition d'une juste et pi^éalable indemnité. 

La loi du 24 juin 1793 conserva ce prineipe dans 
son arti 191 mais sous son empire^ c'était le pouvoir 
administratif qui ordonnait les travaux de nédessité pU'^ 
blique, dépossédait les citoyens, finait les indemnités et 
statuait sur les eontestations qui pouvaient naître. L'ad- 



(4) Ancien style du parlement de Paris, partie III, titre 45, § 47.— 
(J) Arrêts du conseil d'Etat da 27 juin 4678, \" juin 4680, et surtout 
celui du semai 4705, 



Digitized by 



Google 



— M7 — 

ministration étant ainsi en quelque sorte juge et partie, 
les garanties qui entouraient la propriété n'étaient qu'il* 
lusoires* 

L'art. 545 du Code Napoléon remplaça avec raison 
les mots nécessité publique par ceux d'utilité publique. 
« Pour que l'État ^ disait le comte de Portalis dans 
< l'exposé des motifs» soit autorisé à disposer des do^ 
« maines des particuliers, on ne requiert pas cette né- 
« cessité rigoureuse et absolue qui donne aux particu^ 
c liera mêmes quelques droits sur le bien d'autrui« Des 
c motifs graves d'utilité publique suffisent, parce que» 
c dans l'intention raisonnablement présumée de ceux 
c qui vivent dans une société civile » il est certain que 
c chacun s'est engagé à rendre possible par quelque 
« sacrifice personnel ce qui est utile à tous* » 

En 1807 les corps administratifs électifs furent rem« 
placés par les sous^préfets» préfets> conseils de préfecture 
et conseils d'État entièrement sous la dépendance du 
chef de l'État. Il ne fut plus même besoin d'une loi pour 
déclarer l'utilité publique (1). 

La loi du 16 septembre 1807 étendit encore les pou-' 
voirs du gouvernement; c'était de lui qu'émanait la dé-^ 
claration de l'utilité publique, et cette déclaration des-** 
saisissait) de piano ^ les propriétaires qui n'avaient plus 
qu'une simple créance, réglée soit par le conseil de pré* 
fecture , soit par une commission spéciale sur le rapport 
de trois experts» La propriété privée était sacrifiée, 

n iii * a * É> t i in M»«i Jii*ii 1^1 I II *« i«i*> t i nf * lit - I 11*111*1 

(4) km i\k coBseii d*Euil du 46 août 4S07< 
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Mais des plaintes s'élevèrent alors de tous côtés; pour 
faire cesser ces réclamations légitimes, on promulgua la 
loi du 8 mars 1810 qui posa en principe que l'expro- 
priation ne serait plus prononcée que par les tribunaux 
civils et rindemnité fixée par eux. C'était tomber d'un 
excès dans un autre et subordonner l'intérêt général 
aux intérêts privés. Survint la loi du 7 juillet 183S qui 
apporta à la législation de 1810 les modifications sui- 
vantes : Elle exigea l'intervention du pouvoir législatif 
ou exécutif, suivant la nature des travaux, pour la dé- 
claration de l'utilité publique, et elle créa le jury d'ex- 
propriation pour le règlement des indemnités. Cette 
institution paraissait réunir toutes les garanties , car les 
jurés sont à la fois propriétaires et contribuables '; dès 
lors si, dans la crainte d'être expropriés à leur tour, ils 
ont intérêt à donner une grande valeur à la propriété ; 
d'un autre côté, en leur qualité de contribuables, ils sont 
intéressés à ne pas exagérer la valeur des indemnités. 

Mais, sous l'empire de cette loi, les formalités étaient 
d'une complication et les délais d'une longueur qu'il 
importait d'abréger. Ce fut le but de la loi des 3-6 mai 
1841, qui forme aujourd'hui, en cette matière, la loi 
fondamentale. Nous allons donner un aperçu des for- 
malités nécessaires pour arriver à la dépossession du 
propriétaire : Une loi ou une ordonnance rendue 
après une enquête administrative autorise l'exécution 
des travaux pour lesquels l'expropriation est requise 
(art. 2 et 3). Un arrêté du préfet désigne les localités 
ou territoires sur lesquels les travaux doivent, avoir 
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lieu, lorsque cette désignation ne résulte pas de la loi 
ou de Tordonnance royale. Un arrêté ultérieur déter- 
mine les propriétés particulières auxquelles l'expro- 
priation est applicable (art. 2). Les particuliers sont 
alors admis à présenter leurs observations suivant les 
formes et dans les délais prescrits au titre 2. Ensuite 
un arrêté motive détermine les propriétés qui doivent 
être cédées et indique l'époque à laquelle il sera né* 
cessaire d'en prendre possession. 

Après l'accomplissement des formalités sus-énon- 
cées, le tribunal civile s'étant assuré de leur exécution, 
prononce l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
des terrains ou bâtisses indiqués dans l'arrêté du préfet 
(art. 14.) 

Les parties sont ensuite renvoyées devant le jury 
d'expropriation pour le règlement des indemnités qui 
n'ont pu être fixées à Tamiable entre l'administration 
et les intéressés. Ce n'est qu'après le payement de l'in- 
demnité ainsi déterminée que l'administration peut se 
mettre en possession des fonds expropriés. (Art. 53.) 

Toutefois, la loi de 1841 contient, dans le titre YII^ 
chap* r% une innovation importante qui a trait au cas 
oîi l'occupation immédiate des terrains est nécessaire. 

Lorsqu'il y a urgence, aux termes de l'art. 65, l'ad- 
ministration est autorisée, après l'accomplissement de 
certaines formalités et la consignation d'une somme 
fixée par le tribunal^ à prendre possession des terrains 
non bâtis qui sont soumis à l'expropriation. L'urgence 
est spécialement déclarée par un décret. 
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Le séna(us*con6uIte des t2S«-30 décembre 188S a idck 
difié Tart. 3 de la loi du 3 tuai 1841. Aux termes de 
Tart 4, toutes les entreprises d'intérêt général sont or^^^ 
données ou autorisées par décrets de l'empereur rendue 
dans les formes prescrites pour les règlements d'admini»* 
tration publique. 

Néanmoins, si ces travaux ou entreprises ont pour 
condition des engagements ou des subsides du Trésor, le 
crédit devra être accordé ou rengagement ratifié par une 
loi avant la mise à exécution. 

Quant aux crédits ouverts extraordinairement en cas 
d'urgence, ils doivent être soumis ay Corps législatif 
dans sa plus prochaine session. 

Avant de quitter cette matière, notons quelques règles 
importantes ayant trait aux terrains dont les travaux 
projetés ne prennent qu'une partie* 

Nous trouvons d'abord cette disposition remarquable, 
que nous avons déjà signalée en Droit romain, et qui est 
ainsi énoncée dans l'art. 50 de la loi du â mai 484i 2 
(( Les bâtiments dont jl est nécessaire d'acquérir tiné 
«( portion pour cause d'utilité publique ieronjl achetés 
€ en entier, si les propriétaires le requièrent par tine 
« déclaration formelle adressée au magistrat directeur 
« du jury, dans les délais énoncés aux art* 24 et 27. II . 
« en sera de même de toute parcelle de terrain qui, par 
€ suite du morcellement^ se trouvera réduite au quart 
(y de la contenance totale^ si toutefois le propriétaine ne 
€ poÉsède aucun terrain immédiatement cofitigu et si la 
€ parcelle ainsi réduite est inférieure à dit ares. » 
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Le décret des 26 mars -6 avril 1852, relatif aux 
rues de Paris, contient des dispositions qui étendent 
considérablement les pouvoirs de l'administration à cet 
égard. L'art. 2 lui donne le pouvoir de comprendre 
dans le projet d'expropriation a la totalité des immeu- 
« blés atteints, lorsqu'elle jugera que les parties restantes 
« ne sont pas d'une étendue ou d'une forme qui pér- 
it mette d'y élever des constructions salubres* Elle 
« pourra pareillement comprendre dans l'expropriation, 
« des immeubles en dahors des iiligpements, lorsque 
« leur acquisition sera nécessaire pour la suppression 
e d^anciennies voies publiques jugées inutiles. Les par- 
« c#ll«!3 de terrain acquises en dehors des alignements et 
(X non susceptibles de recevoir des constructions salu- 
« bres, seront réunies aux propriétés contiguës, soit à 
€ l'amiable, §oit par l'expropriation de ces propriétés, 
« aonfQrmépieat à l'art. 53 de la loi du 16 8ep|;6(P&r§ 
^ 1807, \ 

Ce dé(Tet n'a pa$ seulement une graod« import»na« 
locale; ^n art* 9 déclare, en effet, qu'il pourra étr« 
reodu applicable h toutes Ie3 vilU^ qui eu feroQt la 4e«- 
imnde, par i^ décret» spéciaux v^ndw daps la formée 
de» règlements d'administration publique^ 



Digitized by 



Google 



CHAPITEE IV 

INALIÉNABILITÉ ET IMPRESGRIPTIBILITÉ. 



SECTION I«».— Historique. 

Sommaire,— § I. Da Domaine de la couronne et du Domaine public «cas 
Tancien droit. — S II. De la prescriptibilité et de Taliénabilité du 
Domaine de TËtat et du Domaine public sous la législation istermé- 
diaire. — $ III. De Tinaliénabilité et de Timprescriptibilité du Domaine 
public sous le Code Napoléon. 

§ L — En France, au xiv« siècle, le Domaine de la 
couronne fut déclaré inaliénable et imprescriptible ; les 
rois s'imposèrent eux-mêmes ce frein pour mettre un 
terme aux prodigalités ruineuses et aux concessions mul- 
tipliées qui avaient eu lieu sous les deux premières races 
et qui n'avaient pas peu contribué, ainsi que nous l'avons 
vu, à la perte des deux dynasties. Avant 1 789, le Domaine 
public, confondu avec le Domaine de TÉtat dans le Do- 
maine de la Couronne , était comme celui-ci inaliénable. 

§ IL— La loi des 22 novembre-1*" décembre 1790 
qui distingua , comme nous l'avons vu, le Domaine de 
l'Etat du Domaine public, reconnut combien l'inaliéna- 
bilité du Domaine de l'État était désavantageuse. « Le 
a Domaine de la couronne, disait M. Enjubault dans son 
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€ Rapport sur la loi de 1790, a été jusqu'ici vraiment^ 
€ inaliénable, en ce sens que nos rois n'ont pu disposer 
€ de ce dont ils n'ont que la simple administration ; mais 
« la nation réunie par ses représentants a la propriété 
€ pleine et entière du Domaine public ; cette propriété 
c( serait imparfaite si elle ne pouvait la transférer quand 
« les besoins de l'Ëtat l'exigent; il en résulterait même 
€ qu'elle ne pourrait l'affecter à la dette publique, ce qui 
€ serait absurde. » 

La loi de 1790 établit l'aliénabilité du Domaine de la 
couronne et sa prescriptibilité par une possession de 
quarante ans. Mais par suite d'une erreur grave, on 
confondit avec le Domaine de TËtat, le Domaine public 
qui devint aussi aliénable et prescriptible aux termes de 
cette même loi de 1790. 

§ m. — Cependant on ne tarda pas à comprendre que 
si l'aliénabilité était nécessaire pour le Domaine de TÊtat, 
elle ne pouvait s'appliquer aux biens du Domaine pu- 
blic, lesquels ne sauraient devenir la propriété exclusive 
d'un particulier tant que tout le monde a le droit d'en 
user. 

Le Code civil fit cesser cette anomalie , d'autant plus 
frappante que cette même loi de 1790 qualifiait les biens 
composant le Domaine public : « Les portions du terri- 
€ toire national qui ne sont pas susceptibles de pro- 
ci priété privée. > Après avoir déclaré, comme la loi de 
1790, que le Domaine public n'est pas susceptible de 
propriété privée (art. 538), et par conséquent est chose 
hors du commerce, le Code, au titre de la prescription. 
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établit m terin«9 formels Ia dUtioction antre leDomaîn^ 
da TËtPt et leDomaiaa public ; le premier, dliéoabl« sui- 
vant c<;rt9ina3 formalité» et prç3^ripUbW comme le^ 
autres propriétéÂi par coo^quept par trente m^; le Do- 
maine publie au contraire inaliénable et imprescriptible, 
«On ne peut prescrire le Domaine de^ cboses qui 
4 ne 3ont pas dans le commerce | t dit Tart^ 2iW, et 
l'aru 22S7 ajoute ; # La nation^ l^s établissemeiit^ pu- 
ce blics et les communes sont soumis au;( mèmea près- 
g criptions quf le» particuliers et peuvent également les 
u opposer» » Mais la chose hors du commerce n'ayant 
ce caractère que par suite de sa destination à un ser- 
vice public, dèa que cette affectation cassera, elle repren- 
dra son premier caractère et deviendra cUose privée, 
c'est-à-dire aliénable et prescriptible. 

SECTION II.— DK L'iKALtÉNABlLlTt. 

SoniiAiw.— § I, Dpj&es effi8l§,— § U* Canatt^ç, — | IH- Ops çoncessiop^ 
sur les bords de la met* et sur les rivières navigables et flottables. — 
i IV. fins prises d'eau «ir les aquedues. 

g L-^Ëtudion^ quelques-uns des prific^ipau^ effets du 
caractère de eboi^e borii du commerce; et d'abord, du 
principe de rinaliénabilîté il résulte qu# »i le gouverne-^ 
ment aliénait un fonds du Demaine publie en lui conser- 
vant toutefoia cette qualité, raliénatîon n'opérerait pas 
une translation de propriété irrévocable; ee ne 99r#it 
jamais qu'un aete de eoneesaion précaire essentiellement 
révocabli^ au gré du Grouveniement, saufbi«n entende 
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Im indemnités suivant Im circonstances. La révocation 
qoi en serait opérée ne serait qu'un retrait de oonceS'* 
sion et non une expropriation pour cause d'utilité pu*^ 
blique avec toutes ses formalités, 

$ 1L«-**C6S conséquences du principe d'insUénabilité 
du Domaine public n'av«')ient pas échappé iu législateur; 
on les troQve même spécialement consacrées daus le 
préambule de la lot du Si vendémiaire» an Y» qui» s'oc^ 
oupant des canaux de navigation, s'exprime de la sorte ; 
« Le conseil des Cinq^Gents considérant que les grands 
K canaux de navigation à l'usage public font essentielle*^ 
« ment partie du Domaine public, que les concessions 
« qui peuvent en avoir été faites ne peuvent laire ob* 
« stacle aux mesures à prendre pour leur conservation» 
« amélioration et agrandissement, sauf le droit des con- 
€ cessionnaires^ aux remboursements et indenanités qui 
« peuvent leur être dus et la continuation de leur jouis^ 
« sance jusqu'à Tacquittement entier et effectif, etc« s 
Une autre conséquence du même principe est que^ dans 
le cas d'aliénation, le fonds conserverait son affectation 
au service public, et le publie pourrait eontinuer à y 
exercer tous les droits qu'il a sur les fonds de cette 
nature* Ainsi, si Ton suppose la concession d'un canal 
de navigation faite par l'Etat à un particulierj le canal 
conservera son caractère de voie publique et ne con^ 
tinuera pas moinsàéijre comme tel^ soumis aux servitudes 
de passage» de vue, d'égout sur les fnMcsrbeinds* etc. (I), 

(4) Froudh., n* 214 «Ittiv. 
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§ IIL — De même les autorisations données par 
TËtat d'établir des pêcheries, de construire des usines, 
de prendre des prises d'eau sur le rivage de la mer^ sont 
des concessions essentiellement révocables, impuissantes 
a détacher à jamais du Domaine public quelques-unes 
de ses dépendances (1). 

Telle n'est pas cependant Topinion de M. Touiller. 
D'après lui, les concessions de pêcherie ou de prise d'eau 
sur les rivages de la mer constituent un droit irrévocable 
en faveur du concessionnaire, et non pas seulement des 
possessions précaires et de pure tolérance (2). Mais 
comment concilier cette opinion avec l'art. 538 du Code 
civil, qui dit formellement que les rivages de la mer ne 
sont pas susceptibles d'une propriété privée? 

H. TouUier s'appuie, il est vrai, sur cette considé- 
ration, que les habitants de certaines communautés voi- 
sines de rOcéan ont le droit exclusif de cueillir les 
plantes maritimes appelées varech, au pied des rochers 
qui se trouvent sur leur territoire; mais ce n'est là 
qu'une exception basée sur des considérations d'équité, 
qui ne doit pas être étendue à d'autres cas. Ce privilège 
leur fut même enlevé par un arrêté du 12 vendémiaire 
an II, pour être attribué au premier occupant. Celte dé- 
cision était conforme aux vrais principes ; elle fut cepen- 
dant cassée par un arrêté du gouvernement du 1 2 ventôse 
an X. Dans cette circonstance, le gouvernement, comme 
le fait remarquer M. Troplong, abandonna les principes 

(1) Duffour, no 44215.— (2) TouUier, 3, n« 479. 
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du droit strict en faveur des considérations particulières 
que faisaient valoir les communes, et rendit l'arrêté tout 
d'équité du 12 ventôse an X (1). 

Les principes que nous venons de poser, relativement 
aux rivages de la mer, s'appliquent aux prises d'eau sur 
les cours d'eau navigables et flottables. Les autorisations 
données par le gouvernement sont toujours révocables. 

S.IV. — Que doit-on décider des concessions d'eau 
faites sur les aqueducs et fontaines des villes? 

Nous avons vu, en Droit romain, de^pareilles conces- 
sions; doit-on les déclarer irrévocables? Oui, répond 
M. Troplong en s'appuyant sur la constitution 4, au 
Gode De Aq\iœductu : mais cette constitution n'a pas la 
portée que lui donne ce savant auteur; elle fait partie 
de ces lois nombreuses sur les aqueducs, qui avaient 
pour but d'empêcher les usurpations d'eau dont nous 
avons longuement parlé en traitant cette matière en Droit 
romain ; elle dit de ne pas troubler ceux qui ont obtenu 
des concessions légitimes et qui n'en ont pas abusé. 
Est-ce là résoudre la question qui nous occupe ? 

Tout ce qu'on pourrait en conclure, c'est que, dans le 
cas de la constitution, l'aqueduc était suffisant et au-delà ; 
qu'il s'agissait de Vaqua superflua dont parlent d'autres 
constitutions; ou mieux encore, qu'il ne s'agissait que 
d'aqueducs spécialement destinés à l'irrigation. Gela est 
si vrai que nous trouvons une foule de constitutions con- 
traires» et entre autres une de Zénon^ qui posant les vrais 

(1) Troplong, n» 150. 
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priûcipés en cette matière, s'exprime de la sorte : Sacm 
m-aculis vél pragmaticis $ancti(mibu$ 9(kersu$ conimodi*- 
talem urbis quibusdam ifnperiitis^ jure câsgùndis, née 
hngi iemporis prmcripiiom ad circumscribenda civitatis 
juraprôfuhAra(\)4 

A Tàppui de âon opinion^ M. Troplong présente Vslv* 
gumentation suivante : « L'eau d'une fontaine n'eat 
« publique que par sa destination ; si la destination aux 
€ usages publics eut changée^ Teau rentre dans le do« 
« maine privé; elle subit le niveau du droit commun ; 
« or,^ dès l'instant que Taulorité légale a fait une répar-* 
« tition entre l'intérêt public et l'intérêt privée et què^ 
« par une division qui était dans ses attributioni^ elle a 
R assigné à un citoyen une partie d'eau retranchée de la 
it masse commune^ cette portion est sortie du domaine 
« public ; par cette destination nouvelle» Tautorité a fait 
n pour la portion ce qu'elle aurait pu faire pour, le tout : 
tt elle a rendu une fraction d'eau au commerce» elle Ta 
<t dégagée de ses entraves ; il y a eu possibilité de l'alié- 
<x ner, et ceux qui l'ont acquise ont pour eux un titre et 
« une bonne foi qui doivent être respectés (2)« » Ce 
raisonnement n'est-il pas plus spécieux que solide? 
n'est-on pas fondé à dire qu'il résout la question par la 
question? ne s'agit-il pas en effet précisément de savoir 
si» en accordant un droit de prise d'eau, l'autorité fait 
sortir cette eau définitivement et irrévocablement du 
domaine public ? 

(4) Ck>de, 4 4 , 42,^.— (2) Troplopg, no 468. 
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Qii^tit à iîous, noua hê sàUnons radAiêtt^e *, ces con- 
ces^ldiîsSoftt toujours (iiîtcs sous la conditiôri qtie Vèûû 
tèèetvéé û\x public sera suffisante. Aiî cas où elle ne le 
serait pâft, la côticé^sioti serait retirée. NôuS fié Voyons 
pàg, ëti effet, qué Ton doive faire de distinction entfd ca 
cû^ et lé§ difféùétîtéS concession^ dont le domaine public 
peut être l*objet; on doit donc décîdef qué les concessions 
d*eau sut âqueducsét fontaînëâ publiques, de même que 
les concessions d'usines et de prises" d'eaii Slif les rivières 
navigâblefe et flottables &ont révocables, dès que Tint^rêt 
public ou la Hfivlgâiîôrt en ejcîgent là suppression. 

SECTION IIL— De L'iilPREMSRiPTiBiUTé. 

SoMUAinE. — s t. Des conséquences qa^elle etitlraîne.—S II. Du déclasse- 
ttiëtll.-^g ni: Del eknûiiXi ûé^ Htftgeë âë h ïnet, dë^ ëhën)Ift$!.-<^ 
g lY. Des fonlaînes.— g Y. Des égUses.-^g YL Dè& pkees de giierr«« 
— ^ Yli. Des monuments publics. 

§ i.---Le Domaine publié est impfeScîfiptible; c*éSl urt 
pointincontestable.Qu'est-ce,eneffet,quela prescription, 
sinon la pfésomption légale d'une ancienne acquisition 
dont le titre ne se retrouve plus ? Évidemment, une seni^ 
blable présomption ne saurait s'appliquel* en celle ma- 
tifew, où les aliénations, même directes et certaines, ne 
peuvent xjue ï*evéti<* le caractère de concessions révoca- 
blëSé II en est dé même des servitudes IncômpÊitlblês avee 
rintérét public et contraires à la destination du lieu sur 
lequel élien s'exereêut. La prescription &e peut que sup- 
plier \t t\ut^ «t le titfd fie ierâit pas tal&ble eâ 
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cas. Mais, comme on le sait,. les choses du Domaine 
public n'ont ce caractère que par suite de leur affectation 
à un service public; dès que cette affectation cesse, elles 
cessent elles-mêmes d'en faire partie pour entrer dans 
le Domaine de l'État ou dans le domaine communal, 
suivant qu'elles faisaient partie du Domaine public na- 
tional ou municipal. Dès ce moment, le caractère de 
chose hors du commerce disparait; ces biens deviennent 
aliénables et prescriptibles, 

§ IL — Cette affectation à un service public peut être 
changée expressément par une déclaration de l'autorité. 
Dans ce cas, nul doute possible; mais ce résultat peut*il 
se produire tacitement et sans déclaration formelle? Une 
route depuis longtemps abandonnée, une église tombée 
en ruines sont-elles, par cela seul, devenues prescrip- 
tibles, ou faudra-t*il attendre une déclaration de l'auto- 
rité? La question est controversée : entre les deux 
systèmes absolus se place une troisième opinion dans 
laquelle oa se livre à des distinctions plus ou moins 
arbitraires. 

De ces diverses opinions, voici celle que nous croyons 
la plus conforme aux principes. 

Il n'est pas nécessaire d'un acte exprès de l'autorité, il 
suffit d'un changement de destination tacite. Mais ce qu'il 
faut bien remarquer, c'est que les fonds dont il s'agit doi- 
vent avoir perdu totalement leur caractère de biens du 
Domaine public. Il faut, s'il s'agit d'une route, que le 
tracé ne soit plus distinct ; d'une forteresse, qu'elle ait 
été détruite ; d'une église, qu'elle soit tombée en ruines; 
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en un mot, que ce ne soit plus ni une route, ni une for- 
teresse, ni une église. Quel que fut d'ailleurs leur mauvais 
état, ces biens n'en conserveraient pas moins leur carac- 
tère. En effet, tant que le chemin subsistera comme che- 
min public, quoiqu'une partie seulement dans sa largeur, 
la moitié par exemple, soit occupée par le public» l'autre 
moitié n'en sera pas moins imprescriptible ; car c'est 
toujours uiï fonds du Domaine public, imprescriptible dès 
lors dans toutes ses parties, puisque sa destination est 
restée la même, qu'elle n'a été abolie ni en droit, ni en 
fait, et que la partie qui n'est pas nécessaire pour le 
moment présent pourra l'être dans l'avenir, c Le public, 
< dont l'existence n'a pas de fin, dit M. Troplong, doit 
« être considéré non-seulement dans ses besoins pré- 
tt sents, mais encore dans ses besoins éventuels, et il se- 
« rait contraire à ses intérêts d'engager son avenir. Et- 
(( entm, dit la loi romaine, quœdam sunt talia ut statim 
<( facto suo noceanty quœdam talia ut in prœserUi quidem 
« nihil noceant in futurum autem nocere debeant (1). » 
C'est ainsi que l'ordonnance de Blois, dans l'art. 366, 
déclarait la largeur des routes imprescriptible en ordon- 
nant que tous grands chemins fussent remis à leur 
ancienne largeur, nonobstant toutes usurpations par 
quelque laps de temps quelles pussent avoir été faites (2). 
Dans le cas contraire, quand le service public aura 
entièrement cessé, on devra décider que le fonds est 



(\) Troplong, n» 156, Dig., 43,8, 2, $ 31 — (2) Garnier, Des cheminSf 
p. 29. 
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devenu prescriptibl0 et aliénable comme les autres bieps 
du DoaiaiQ0 de TËtat ou d^ la commune. 

Mais de ce que le public ne se sera pas sçryi <}'un 
chemin pendant un très-long temps, s'eij si}ivra-t-il 
qu'il 9ura perdu le droit de s'en servir? ^on, ç^r $on 
droit n'est pas une simple servitude susceptible de 
3'éteindre par le npn-usage, mais bien uq droit de pro- 
priété : vian} publicam populus non ^tendo amitter^ non 
potesf (1), dit la Ipi romaine. 

Pour qu'il perde son droit , il f^ut qu'un ;?utre ait po^- 
's(é(}é le sol pendant le temps requis ppur la prescription, 
possessiop qui ne pourra utilement commencer que lors- 
que le chemin aura perdu son caractère de ypip publique. 
Quand Taura-t-il perdu? à quel signe le reconoaîtrp? Ce 
§pnt là des questions d'appréciation laissées à la sagps^e 
des tribunan^, 

li'opiniop que nous venons de développer est aussi 
celle dp M. Proudbon qui la résume en ces termes : pLes 
^ fonds du Domaine public deviennent presprip^ibles par 
< le sen) fait de leur dégradation apcidenjelle aprè^ l'a- 
<r uéantissefpentdu service dont ils étaient affectés, sans 
« qu'il sojj; nécessaire qu'il y ait eu uq décret de l'aut^o- 
« rite compétente pour ordonner la suppression de l'é- 
« tablissement et la rentrée du ;^ol d^ns Ip commerce. » 
Ge savant auteur s'appuie sur cp^ deii^ raisops priiici- 
pales qui nous paraissent péremptoires, k première que 
du moment qu'il est constant que le service public a été 

(4) Loi 2, Dig,, De via fM>lica. 
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anéanti depuis longtem^ sans qu'il y ait aucun signa de 
retour, l'imprescriptibilité qui n'était que la «onséqu^nce 
de ce service a dû cesser aussi pour l'avenir, sans quoi 
il faudrait admeltre un -effet sans cause. La deuxième, 
qu'il n'y a rien immuable dans nos constitutions civiles 
et que, la loi elle-même pouvant être tacitement abrogée 
par un usag« contraire, il faut reconnaître a fortiori que 
l'usage, contraire à la deistinatipn exceptionnellement km* 
primée au sol par l'on de6 pouvoirs publics, doit être 
assez puissapt pour faire rentrer le fonds sous l'empire 
dtt droit commua qui est celui d^ la p7escriptibiti«é{i). 
$III.^-^M. Tropiong, e^iaminant les différwts biens 
du Domaine public , n^est pas pour tous du même atris« 
Ainsi pour ia concession d^un canal , il o^it quie le coii'- 
cessionnaire acquiert la propriété de ce canal sauf Tu-^ 
sage du public (2). Quant aux rivages de la mer^sop opi^ 
nîon lest conforme à celle que nous .snnons précédemuKent 
émise, suivant laquelle, quand la mer s'est retirée, ils det 
viennent prescriptibles et aliénables , et constituent bs 
lais et relais de la mer ; lais et relais que M« Proudl^o», 
dont nous avons relevé l'erreur, confond avec les riva^ 
euK-mémes. En ce qui concerne ies grands cbemins et les 
cbemins vicinaux, H. Troplong est de l'avis de M. Proud^ 
bon quant à la prescriptibilité et pour le moment où olia 
commence, sans distinguer, comme M. isambert, 
si le chemin a été ou non classé, par la raison q«ie 
le classement d'un chemin n'est pas néeessairo pour le 

(1) Proudh.,Bo aïs,— (2) Troplong. , n© 1155. 
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faire entrer dans le Domaine public. Nous verrons, en 
effet, que plus d'un chemin non classé en fait partie. La 
cessation absolue de leur destination à l'usage public 
amène pareillement, d'après M.Troplong, la prescrip- 
tibilité des promenades publiques. 

§ IV. — Quant aux fontaines, nous avons combattu l'o- 
pinion de M. Troplong sur leur aliénabilité ; mais il 
n^admet pas que la prescription puisse en faire acquérir 
la propriété. Il se base sur ce que dans les cas d'aliénation 
la concession fait sortir l'eau du Domaine public pour 
l'attribuer au Domaine privé, tandis que dans le cas de 
la simple possession , il n'y a pas eu de concession : l'eau 
a conservé son caractère d'imprescriptibilité. Nous avons 
vu ce que ce raisonnement avait de spécieux dans sa 
première partie. La seconde est un retour aux vrais 
principes. 

§ V. — Il en est de même pour les églises et cimetières 
qui font partie du Domaine public (car il est des églises et 
des chapelles qui font partie de la propriété privée, bien 
qu'on y célèbre le culte divin) ; cependant M. Troplong 
admet que lorsque l'édifice n'est pas une œuvre d'art, on 
pourrait le grever de servitudes qui ne seraient pas in- 
compatibles avec sa destination. Ainsi, s'il n'y a rien de 
monumental, la partie qui touche aux maisons pourrait 
être grevée de la servitude oneris ferendi. Dans le cas 
contraire, il ne l'admet pas, car il dit avec d'Argentré : 
Publicorum usus non solum ea> commodo, sed ex ornatu 
etiam et facie œstimatur. Pour nous, nous ne croyons 
pas que Ton puisse établir une semblable distinction. 
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Une église n'est pas faite pour supporter les maisons 
voisines qui, d'ailleurs, avec le temps, pourraient nuire 
à sa solidité. Nous dirons donc avec Domat , qu'on doit 
proscrire de pareilles servitudes dans tous les cas (1). 

g VI. — En fait de places de guerre, M. Troplong 
n'admet pas de prescription possible sans déclassement ; 
il se fonde sur l'art. 4 de la loi de 1791 , qui déclare que 
l'on ne pourra démolir les forteresses qu'en vertu d'une 
loi. Cette opinion ne nous parait pas devoir être adop- 
tée, et nous croyons que la prescription peut avoir lieu 
sans déclassement préalable, quand la place de guerre 
aura perdu son caractère. Ainsi, par exemple, si une 
forteresse saute et n'est pas relevée, ses ruines , quand 
elles auront perdu le caractère de forteresse, seront sus- 
ceptibles d'être acquises par la prescription. Cette opi- 
nion , conforme aux principes généraux de la matière , 
repose sur les termes mêmes de l'art. 541 du Code civil, 
qui porte que les terrains des fortifications et remparts 
des places qui ne sont plus places de guerre appartien- 
nent à la nation , s'ils n'ont été valablement aliénés , ou 
si la propriété n'en a pas été prescrite contre elle. 
Comme le fait remarquer M. Proudhon, le Code ne se 
base que sur le fait , l'état actuel du sol , et non sur un 
déclassement de l'autorité. S'il eût voulu un déclasse- 
ment, il l'aurait nécessairement exprimé (2). 
§ Vil. — En terminant cette matière , faisons une 



(2) Domat, lù%$ civiles, 4, p. 45. Pardessus, Servitudes, vf* 43. 
(4) Proudh., n» 222. Troplong, n« 474. 
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remarque importante au w)et des momiHilento pdbbcs 
qm forment de nos jours partie du D<»iiaÎQe public^ et 
sont cependant quelquefois entourés de conalroetiesis 
plus ou moins ignobles ; ces constructîoiis sont une pro- 
priété légitime , propriété qui doit être respectée par 
l'État^ ËD effet; ce n'est pas ici un droit de prescription 
qu'un particulier invoque sut fin fondi du domaine 
publie. €f^» construction» ont été étevéds à une époque 
où to Domaine pubtic, tel que non» l'entendons attjour- 
d'bui^ n'esislait pas dans notre droite et dans laqueliey 
d'après W droit public alors étÏBtMki, tout ce qui était 
dans te Domaine public pouvait tômbor dans fedomaint^ 
privée Ce sont des droits acquis que l'on doit respecter 
comme légitimes^ que l'on ne sauraût oensidérer comme 
usurpation sur le domaine publie ^ puisqu'il n'e^tistatl 
pao alors, el que Ton ne pourrait anéonlir aniiourd'hui 
que par l'e^ftproprîalion pioUr eaitôe d'BtiIi[lép«iblique(l). 



i}i,H„ iti^i i,.l 



(lytrtJpkl»^, d*^6S^. 
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CHAPITRE V 

REGLES GÉNÉRALES DE COMPETBNGE, 



SoHHAiBB. — § 1. Des conseils de préfectare et des tribunaux correction- 
nels. ~ g If. Des triLtlnaùt de police Mttekipale. — ^ $ fil. bé^ 
tribunaux civils^ 

§ ï. — Quoi que ce sujet ne fasse pas rigoureusement 
partie Ôe notre travail , nous aHons donner les priidcipès 
généraux de la matière, mais sans les approfondir, ce qui 
nous entraînerait trop loin. Et d'abord remarquons que 
tous les faits qui auraient pour objet d'intéresser le ser- 
vice putlic , sont de la compétence des conseils de pré- 
fecture. iSi les faits donnent lieu à une peine, il fkùt 
faire une distinction : ou il s'agît d'une amende, ou de 
remprisoDnement. Dans le premier cas te conseil de 
préfecture est compétent, il ne Test pas dans le second ; 
les coupables doivent être renvoyés devant les tribunaux 
correctionnels qui seuls peuvent prononcer la peine de 
l'emprisonnement. Dans le cas où le même acte fait 
encourir les deux peines', le conseil de préfecture, s'il a 
été saisi te premier, ne pouh*a condamner qu'à l'amende, 
et devra renvoyer devant lés tribunaux pour femptisori- 
nément; 6î, au contraire, ceux-ci ont' été les premiers 
saisis, ils pourront prononcer les deux peines réunies. 

Les conseils de préfecture, de même <jtr'eA I)!rt)it r<)- 
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main, le préteur avec les interdits, sont des tribunaux 
d'exception» institués dans le but de réprimer les entre- 
prises nuisibles aux fonds du Domaine public faisant 
partie de la grande voirie, qui attaquent la partie maté- 
rielle de la route ou de la rue. Mais lorsqu'il ne s'agit 
que des désordres commis sur une route ou dans une 
rue, qui n'en attaquent point le matériel , ou n'en para- 
lysent pas l'usage par des obstacles physiques, ces faits 
rentrent dans la compétence exclusive des tribunaux de 
police (1). « Les contraventions en matière de grande 
€ voirie, dit l'art. 1" de la loi du 29 floréal an X , telles 
« qu'anticipation ; dépôts de fumier et autres objets et 
« toutes espèces de détériorations , commises sur les 
« grandes routes, sur les.arbres qui les bordent, sur les 
« fossés, ouvrages d'art et niatériaux destinés à leur en- 
(c tretien, sur les canaux et rivières navigables, leurs che- 
« mins de halage, francs-bords, fossés et ouvrages d'art, 
« seront constatés, réprimés et poursuivis par voie admi- 
€ nistralive ». L'art. 114 du décret du 16 décembre 1811 
s'exprime ainsi : « Seront en outre renvoyés à la con- 
naissance des tribunaux les violences, vols de matériaux, 
voies de fait ou réparation de dommages réclamés par 
des particuliers. » On comprend la portée de la distinction. 
Le conseil de préfecture est établi dans un but d'utilité 
publique en vue du service public , afin d'en mieux as- 
surer la prompte exécution. Toutes les entreprises qui 
pourraient l'entraver sont dès lors de sa compétence, 

.(<) Proudh., no 283. 
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mais les faits individuels ne le concernent pas et sont 
laissés à la justice ordinaire, ce On doit regarder comme 
« une vérité de principe incontestable, dit M. Proudhon, 
< que, soit dans Faction, soit dans l'intérêt, tout doit 
c être public, autrement le conseil de préfecture est in- 
€ compétent pour y faire droit (1). » 

§ II. — Quant aux contraventions en matière de petite 
voirie, elles sont portées devant les tribunaux de police 
municipale* 

§ III. — Toutes les questions de propriété, même pour 
les arbres plantés au bord des routes (2), sont de la 
compétence des tribunaux civils et s'il s'élève une ques- 
tion de propriété devant les conseils de préfectureMls 
doivent renvoyer l'affaire devant les tribunaux et at- 
tendre leur décision.. 

Les tribunaux civils connaissent en outre de tous dé^ 
bats entre particuliers , les conseils de préfecture ne sta- 
tuant que sur des intérêts publics. 

De même les demandes en dommages-intérêts^ même 
dans le cas où ils ont été occasionnés par des entre- 
prises matérielles sont de la compétence des tribunaux 
civils. Les conseils de préfecture doivent, il est vrai, 
faire cesser les faits dommageables et ordonner les ré- 
parations nécessaires; car l'intérêt général y est inté- 
ressé ^* mais dans les dommages-intérêts il s'agit d'inté- 
rêts privés , qui n'entrent pas dans la compétence de ces 
tribunaux d'exception. 



(1) Proudh., no 302.— (2) Loi du 42 mai 4825, arl. 4« 
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CHAPITRÉ VI 

DES DIFFÉRENTS BIENS DONT SE COMPOSE 
LE DOMAINE PUBLIC. 



SECTION L^Dbs GiiMfM M éÈmtUâh, 

MAIRE. — § I. Des chemins puUics. De Tcffet du classement par rap- 
orl à la pubRcîté. — §1 If. Des chemins privés, 

§ I. — Aa poinfi de yhe de mite tfavaî! ^ lé^ chettims 
divisent en deux grandes classes, les cbemirii^ pilbifies 
les chetainfs privés ; lés premieps dont lé sol appartient 
publie, Jes secoinds étartl là propriété des partîcfirKé^s 
des communes, suivà?nt la! just0 distmctiéift èë laf loi 
ï&àme : Viam publieam eam êi^ftim , ct*/^s» etiam 
um publicufn e$t.... viœ privatcÈf sùlum alieniêm est et 
i tmntum eundi et agendi nobis co^petii (1). Ce m sont 
Bf «n effet, seulement tes cliemins éi^sés, grainle^ 
dtesét eberiinisvicin^tfx, qhi dépendeifift dû Domaine 
Wic ; on doit eiîeorè f faire entrèi* léS téîéS? de com- 
mieation qui sont désignées sifoë le ncm de ebeaiins 
rmx dans Is cîfwlàiw toinwtértéllè du 16 novembre 
39, car il importe peu que les cbemins soient ckissés 

1)Dig.,43,8,2,§2l. 
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011 lion, le eiass^iïMt ne chaiïgeàirt rien k lérur nature 
jntiàH{ueé • lJ«tfèîé de radinmisffdtîon , d\t M. Tro- 
€ plongy »e crée pas la puHicHé, il la déclare comme 
€ un fait préexislatit; la publicité fésalte des^ actes par 
if lesquels le public^ se conslitoe on droit à luî-^même par 
« sât possession plus qoe séctilaiffe. Ce sont ces actes qtii 
ff donnent èf la ehùse son vrai eartactère, qui l'arrachent 
<r an Domaine priré et lui )mprinïent le sceau de Tusage 
« publie (i)* > Dafns un chenrin public, le sol est public ; 
cei n'est pa*, remarquons-le bien, un simple droit de 
servitude qu'aequîerf le public, c'est un dfoît de pro- 
priété. Par sa possession pendant plus de trente ans, il 
a acquis, non pas seulement la sernliude de passage, 
mais le sol du chemin. C'est àe éetie matfîère, pair h 
possession immémoriale, que se sont formés la plupart 
d'entre eux, à l'exception des routes îifnpérîâles, quî, en 
général, oftt été créées par des âetesi du gottvememenf à 
la suite desquels a en lieu l'expropriatrow dû sd de h 
remie et des fiossés latéranfx qui en font partie. 

Ce serait donc nne grande erreur que de s^en rap- 
porter nniqHenvent au classement d'une route ^ pour 
savoir si elle faîl on non partie dvt Domaine public. Les 
rentes classées en font toutes partte, nifais ce ne sotit pafs 
les seules i nné simptel distraction de la part d'une anto- 
rilé municvpaie pet» vîgihmté, un€^ eitetrr deTadministoa- 
ti#n , peuvent être fa cause du défaut de claésemeni. 
Po«rra-t-il en ^sulteT' la meî'Adre altdinte aut droits qu« 

(l)Troplong, no 463. 
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le public a acquis par des siècles de possession? Bien 
plus, l'omission souvent pourra être volontaire, même 
légitime : ainsi, dans certaines communes pauvres qui 
n'ont point ou presque point d'exportation de pro- 
duits à faire, les habitants ne se seront point souciés 
qu'on établit à leurs dépens un grand chemin de luxe, 
quand les petits chemins ruraux suffisent à leurs be- 
soins (1); déclarera-t-on pour cela ces chemins privés? 
La chose n'est pas possible ; la loi elle-même les re- 
connaît publics, puisque, aux termes de l'art. 1^' de la 
loi du 28 juillet 1824, un simple arrêté du préfet suffit 
pour les faire passer au nombre des chemins classés ; 
tandis que s'ils étaient chemins privés, il faudrait suivre 
les règles de l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 

§ IL — Il ne faut pas cependant attribuer à tous les 
chemins le caractère de publicité. II y a aussi les chemins 
privés, qui comprennent les chemins de servitude et les 
chemins communaux. Les chemins publics, destinés au 
libre usage de tous ceux qui sont à portée d'en jouir, se 
reconnaissent à ce qu'ils sont établis pour faire commu- 
niquer des lieux habités ou des routes ensemble ; ils se 
sont établis par l'effet de la. coutume, inveterata conme- 
tudopro lege non immerito habetur (2). Ce n'est pas une 
servitude, un simple droit de passage dont serait grevée 
la propriété d'autrui. La propriété du sol appartient au 
public qui l'a acquise par la possession à titre de maître 

(4) Proudh., no 605.— (2) Dig., 1 , 3, 32, g 4 . 
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pcndnnt le temps requis pour la prescription : Viœ 
publicœ solumpublicum est. Les voies privées, au con- 
traire, appartiennent propriétairement à un individu ou 
à une corporation ; elles se distinguent des premières en 
ce que certaines personnes déterminées ont seules le 
droit d'en user. Ainsi, pour les chemins de servitude, 
ceux-là seuls peuvent y passer, qui sont propriétaires 
des fonds dominants. Il en est de même pour les che- 
mins communaux, qui appartiennent propriétairement à 
la commune, et qui conduisent les habitants soit à la 
forêt communale, soit à la fontaine ou à Tabreuvoir com- 
muns. Ces chemins, quand ils sont communaux, c'est-à- 
dire quand ils ne se confondent pas avec un chemin public 
traversant la commune, et qu'ils ne sont pas de simples 
servitudes établies en faveur de la commune , sont la 
propriété même de cette dernière et à Tusage seul des 
habitants. L'étranger que l'on empêcherait de passer 
sur un chemin communal n'aurait point d'action en jus- 
tice , suivant M. Proudhon^ pour demander réparation 
du tort à lui fait ; l'action ne lui compéterait que s'il 
s'agissait d'un chemin public, où le droit d'aller et de 
venir appartient également à tout le monde (1). 

Le chemin rural doit être aussi distingué (et la chose 
est facile) d'une avenue qui d'un chemin conduit à une 
propriété particulière. 

11 y a encore , parmi les chemins privés , les voies 
agraires , destinées à l'exploitation des terres ; ces voies 

(1) Proudh , no 637. 
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D*opt rien de public, elles sont tantôt la propriélé d'm 
seul, grevée d'une charge réelle au profit de ceux aox- 
quels elles sont utiles , tantôt une coprepriété entre 
tous ceux auxquels elles servent (I). Distinctions d'où 
résultent des conséquences importantes, ma» qui n'en- 
trent pas dans le plan de notre travail. Le caractère tovt 
privé de ces chemins les distingue suflisamment des 
chemins ruraux asservis à Fusage du public. 

Mais, s'il n'y a pas à distinguer entre les chemins pu- 
blics quanta leur nature juridique, il n'en est plus ûnsi 
du moment qu'il s'agit de l'établissement, de l'entretien 
ou de la police de ces chemins. Il faut alors en étudier les 
différentes classes qui les divisent en routes impériales, 
routes départementales, chemins vicinaux et chemins 
ruraux» 



SECTION II.— Des routes impériales. 

SoMAiBE.— S 4. Des frais d'établissement et d'entretien. — § H. Des 
servitudes; 4» alignement; 2« essarlement; S*» passage lorsque ta route 
est- impraticable; 4o rejet des terres provenant du curage des fossés; 
5o Servitudes de fouille et d'extraction de matériaux; 6» de la dis- 
tance à observer pour les catrières.— § lll. Des arbres plantés au 
bord des routes.— S IV. Dédassemeat. 

Le décret du 16 décembre 1811 divise les routes 
impériales en trois classes : la première comprend les 



(1) Proudh.» no 652 etnotu a. 
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routes qpi , partout ^e Paris, vont jusqu'aux wtpémités 
les plus éloignées de l'empire potir conînmoiquer avec 
rétraoger- Dans la deuxième se trouvent celles qui, par- 
tant également de Parip, vont aboutir à des ports de mer 
ou à des villes importantes. La troisième se composq de 
celles qui, partent des pJMs importantes villes da pro- 
vince, conduisent dans d'autres villes dq même ordre sans 
passer par la capitale. Cette distinction était importante 
sous la législation de 181 ( , car les routes de la troi- 
sième classe devaient être construites et entretenues 
concurremment par TÉt^J et par les départements qu'elles 
traversaient; mais depuis )ps \m de finances d^ 1B17 à 
1818, qui ont établi la spécialité des bqdgets de J'Élat, 
des départements el des communes, toutes les routes 
impériales ont été mises à la charge du trésor. 

§ I. Efi Droit romain nous avons vu la coryée en na- 
ture imposée aq]( propriétaires suivant retendue de 
leurs possessions, pro modo jugerum. Ce système fut 
.^nainteiiu dans la Gaule par les Francs^ Sous la féodalité, 
les seigneurs en changèrent la nature , et au lieu de la 
laisser charge foncière, ils firent de la corvée une charge 
personnelle. Cette innovation amenait d'iniques résul- 
tats :. d'abord la charge retombait sur la classe pauvre, 
tandis que ce sont les propriétaires fonciers qui profitant 
spécialement des routes pour l'exploitation de leurs 
terres et l'exportation de leurs produits ; en outre, celte 
charge était inégalement répartie. £n effet, les paroisses 
seules y étaient soumises qui étaient yoisines des routes. 
Par le fait^ les autres en étaient affrancbiai, car on ne 
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pouvait obliger les habitants à aller travaillera plusieurs 
lieues de leur domicile (1). - 

Une troisième injustice consistait en ce que la no- 
blesse et le clergé étaient affranchis de ces corvées, qui 
étaient considérées comme serviles. 

Louis XVI, sur les instigations du contrôleur général 
des finances Turgot (2), entreprit d'établir ces charges 
sur des bases uniformes, et, par son édit de 1776, il 
remplaça la corvée en nature par un impôt sur la géné- 
ralité des habitants. 

Plus tard la loi du 9 vendémiaire an VI, titre 8, éta- 
blit, pour servir aux réparations des chemins , l'impôt 
des barrières sur les voitures et animaux à raison des 
distances parcourues ; mais les inconvénients et les abus 
firent abandonner cet impôt si légitime et si rationnel, 
qui mettait les réparations à la charge de ceux qui dé- 
gradent les chemins. II fut remplacé par Tirnpôt sur le 
sel ( titre 7 de la loi du 24 avril 1806 ). Aujourd'hui les 
frais d'établissement sont votés par une loi. Les frais 
d'entretien et de réparation sont insciits chaque année , 
comme toutes les autres charges courantes, au budget 
annuel de l'État. 



(1 ) De nos jours, si les prestations en nature ont encore leurs inconvé- 
nients, celui-là a disparu, du moins en par de, car la corvée n'a lieu que 
pour les chemins vicinaux. 

(2) Di^jà, alors qu'il n'était qu'in'endant du Limousin, ce profond éco- 
nomiste avait opéré une répartition plus équitable de la corvée, en la 
rempla ant par un impôt qui s'ajoutait aux tailles. Mais cette innovation 
ne remédiait pas à tous les inconvénients, car ceux qui étaient affran- 
chis des tailles étaient, par suite, affranchis de la corvée. 
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{IL — Nous avons maintenant à examiner les servi- 
tudes auxquelles sont assujettis les héritages qui bordent 
les routes; elles sont au nombre de six. 

l"" La première consiste dans l'obligation pour le rive- 
rain qui veut bâtir, de demander Talignement et de s'y 
conformer. Toutes les routes doivent avoir un alignement 
légal fixé et déterminé par les plans de leur ouverture 
ou de leur tracé primitif, ou par les plans de rectification 
postérieurement arrêtés par l'administration, ou, à dé- 
faut, résultant des lieux ou de la possession. Ces aligne- 
ments, qui ont pour objet d'empécber les empiétements 
sur le sol du Domaine public, sont donnés dans tout le 
département par le préfet, même pour les rues des villes 
et villages qui servent de grande route (1). 

Ces alignements sont surtout nécessaires pour éviter 
les anticipations des riverains; aussi est-il expressément 
défendu debàtir sans avobr obtenu l'alignement, c'est-à- 
dire sans avoir &it reconnaître l'état des lieux et déter- 
miné la ligne suivant laquelle aura lieu la construction. 
C'est une obligation à laquelle on ne peut se soustraire. 
Il ne suffirait pas d'avoir connu l'alignement et de s'y 
être conformé: on doit toujours le demander, sinon l'on 
est en faute, et dès lors punissable. La peine est établie 
de la manière suivante par l'arrêt du conseil du 27 fé- 
vrier 1765 qui règle toute la matière, arrêt maintenu 
par la loi du 22 juillet 1791 qui a confirmé tous les règle- 



Ci) Loi du 44 octobre 4790, art. 4er, et loi du 28 pluviôse an viii , 
art. 3. 

47 
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ments concernant là voirie : c Fait Sa Majesté âëj^nse 
« à tous particuliers propriétaires ou autres, de oonBiratrè, 
€ reconstruire ou réparer aucun édifice, poser échoppés 
<c ou diQses^aillantesle long desditearontes^sanson avoir 
% obtenu les alignement ou permission desdits (préfets), 
€ à peine de démolition desdits ouvrages^ confiscation 
€ des matériaux, et trois cents livres d'amende, et contre 
« les magon^.» charpentiers, ouvriers, dç pareille am^ide, 
M et même de plus grandes peines, en cas de récidive. )> 

Toutefois, dé nos jours, il faut distinguer s'il y a eu 
finticipation sur la voie pubUqu<^, ou si la reconstruetîon 
faite sur les anciens fondements était dans uiie partie su- 
jette à reculemqnt; dans ce cas, toute la peine doit être 
appliquée: démolition, confiscation, amende. Mais «, 
au coulrairci, la maison a été construite sur ralignement 
même qui aurait été donné, alors on ne doit pas con- 
damner à démolir, ni confisquer lea matériaux; ii y a 
^oulemenl lieu do eoadamner à rameode. Aujourd^haî, 
en effet» avec les loi^ qui garantissent U propriété prhrée, 
on ne comprendrait pas qu'op obligeât à démolir pour 
fairti reconstruire sui* h même ligne (!)• 

Notons en outro que ralignement n'est exigé que p6tir 
celui qui veut construire le Img et aiêjûignaniées iwees, 
car si le propriétaire construit eu arrière sur son terraiB, 
en laissant une partie libre ^ntre sa construotion et le 
chemin, il n'est passible d^aucune peine. Seulement, 
dans ce cas, d'après la jurisprudence du Conseil d'Ëtat, 



(4)Proudlu>no249, 
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h propriétàii^e pourrait être teilu de se eloredaiiftlefi ]ir 
mites de rdlignembnt» pour faire disparaître les dngles et 
enfoncements dangereux pour la sûreté publique (I). 

Les contraventions «n matière d'alignement sont por- 
tées devant le conseil de préfecturëi sauf recours au 
conseil d'État. 

2° La deuxième servitude ^ celle dé Teitsartementi a été 
établie paih Tordonnanoe de .1^69, dàds Tarti 3 du 
titre 38, ainsi conçu : « Ordonnons que dana aiic roob 
e du jour de la publication des présentée ^ tous bois, 
« épinesetbi^oussailles qui se trouveront dans l'eapadede 
« soixante pieds es grands cbetnins servant ab passsge 
4 des cocbés et des carrosses publics^ seront tissartés et 
é coUpéft, en sorte que le cbemi^soit libre et plus sûr) p 
él ce sous peine d'amende arbitraire, dit l'art* 4:. Remar^ 
quons que cette Servitude n'est pas exécutée dans un très- 
grand nombre de localités; dès lors si on venait à 
l'exiger dans un lieu où l'ordonnance n'aurait pas isncore 
reçu d'exécution « le propriétaire aurai t| pour s'y Con- 
former» un délai de six mois à partir du jour de la noti-^ 
âcation qui lui serait faite par l'autorité. 

8° La troisième servitude est celle de passage» quand la 
route est impraticable* Cette servitude^ dont la source fee 
trouve dans le Droit romain (:2), a été consacrée par la lui 
du 6 octobre 1791^ dont Tart. 41, tlt. 8^ porte que tout 
voyageur qui déclorra un champ pour se faire un passdgc 
dans sa route, payera le dommage fait au propriétaire, 

(1) Ârrét du 4 fémer \ 834.-(2) Dig., 8, 6, 44, 1 4 • 
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et de plus une amende de la valeur de trois journées de 
travail, à moins que le juge de paix du canton ne décide 
que le chemin public était impraticable^ et alors les dom- 
mages et les frais de clôture seront à la charge de la 
communauté. D'où il suit que lorsque le chemin public 
est réellement impraticable, le voyageur a le droit de 
passer sur les fonds voisins sans encourir aucune con- 
damnation. S'il s'agit d'un chemin vicinal, le dom- 
mage sera à la charge de la commune; si c'est une 
route impériale ou départementale, ce sera l'État 
ou le département qui sera responsable. Dans tous les 
cas, le dommage causé aux riverains devra être ré- 
paré, non-seulement lorsqu'il y aura eu bris de clô^ 
ture, mais encore pour l'indemnité résultant du simple 
passage; car la loi, en parlant de déclore une propriété, 
a voulu montrer jusqu'où pouvait aller le droit du voya- 
geur, mais n'a pas entendu restreindre à cette seule es- 
pèce de dommages l'action du propriétaire (1). 

4^* — ^Une autre servitude consiste dans l'obligation pour 
les riverains de supporter le rejet des terres provenant 
du curage des fossés des grandes routes. Un arrêt du 
Conseil, du 2 mai 1720, mettait même le curage à leur 
charge. Maintenu, par la loi du 16 décembre 1811, 
(kns les art. 32 et 109, cet arrêt a été abrogé en ce qui 
concerne le curage , par la loi du 12 mai 182B, qui, en 
déclarant que les fossés font partie des routes^ a mis le 
curage à la charge de KËtat; mais elle a laissé subsister 



(1) Conlra Proudhon, no 3164, 3. 
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la servitude, quant au rejet. Toût^ois, radministration 
parait Tabandonner, car elle ne la maintient que lorsqu'il 
n'y a pas d'opposition de la part des riverains (1). 

S*" — La cinquième servitude, qui existait aussi en 
Droit romain, est la servitude de fouille et d'extraction 
des matériaux nécessaires à l'établissement ou à l'entre- 
tien des chemins. Elle est consacrée par la loi du 6 oc-« 
tobre 1791 (art. 1*'. sect. 6), qui l'établit aussi pour tous 
les autres ouvrages publics. 

L'indemnité est réglée à l'amiable entre les proprié- 
t^res et l'administration. A défaut, les contestations qui 
s'élèvent à ce sujet sont portées au conseil de préfecture, 
sauf recours au Conseil d'Ëtat, en vertu de l'art. 4 de la 
loi du 28 pluviôse an VIII (2). 

0* — Enfin, la sixième servitude consiste dans la dé-^ 
fense faite aux propriétaires riverains, d'ouvrir des car^ 
rières, de faire aucune fouille, ni de pousser des galeries 
souterraines à plus de trente toises de distance de la 
route; c'est la disposition d'un arrêt du conseil du 
S avril 1770. 

§ IIL — Plusieurs lois et ordonnances ont ordonné les 
plantations d'arbres au bord des grandes routes. Gdle 
qui règle plus spécialement le sujet qui nous occupe» est 
le décret du 16 décembre 1811. L'art. 88 porte que 
€ toutes les routes impériales non plantées» et qui sont 
€ susceptibles de l'être sans inconvénient, seront plan- 

(4) Proudh., d« 240. — (2) Voir sur cette matière deux dissertations de 
M. Batbie : Lettrée à un administré sur quelques matières usuelles du droit 
administratif. {Journal du droit admirùitraUff année 4853, p. ^^ eV 450.) 
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4 tées par les partkmnefs ou communes pfopriétaife» ri* 
4 verains de ces routes, dans la traversée de leurs pit^- 
€ priétés respcctiTCS i^ sur les lerwins pKws à b dis- 
tance d*au moins un mfetre du boni extérieur du fossé 
du grand chemin , et sur la ligne détef«ii»ée p^f Tad- 
mînistralion. 

i* Les aÂres sont alors la propriété dés propriéiair*© 
sur les fwds desquels ils sont planté»; mai» ils ne peu- 
vent les couper, arracher ni éXÀ^im satti l^ttfaNri»tio» 
du préfet î 

• 2^ Le# eonlraventiotts sont ptiAtesi é'mnÀ aiiie»ée «I 
perlées dotant W e^nseils de ptâfectilre j 

Notons qu'aux twmes d'une eircutoirô mimsiérielîèdtt 
9 août 1850, les propriétaires nvei^ii» ne a»! oUgéB 
dè^ planter qu'autant que l*Étal »© planteMil pas hii- 
m*lne(i)- - 

A qui appdriienqont les »rbres plmtés sut le soi des 
grandes routes? Wf^ eu à eë si^jiet p&isiéui»kis cob« 
mdielotr«s (S) : d^'aprë^ to derafei^ ^at de Ift législalîcn 
(loi du 12 mars 1825), on doit reconnaître .eooitieptfo^ 
^iétaire# des a^rhres, le» partkH^lfer» fttî Im ont ptav^Lés 
il leurs Ihiis en vertu des amîoiis rt^Mientd, oa cfui jiift. 
fifioAl les ^ofr \é%i^\xmx^ïiM accfoîf à titre ornAvemsi^. Ton* 
tefi^is, 'M n^ peuvent leo abaélre èo les ébgoar» que 
sur un^ pern»ssion de radminiilr»ttoB. EnAci, son ter- 
mes dé la mêioe loi, tes een^teatakkiiis qui fmxe^ s'éle» 
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ver sur la propriété àe ces ôifbrès, enlfe l'adirtinittrâtion 
etlespariimliers/doâveiitêWe portées devant lei^ tribu- 
nsttx ordinaires, et le* droite de l'État défendu* à \p^ di- 
Irgfnee de Tadnsifnidtration deâ domaine». 

§ IV. — Le déclassement en matière de grandes fôitte& 
efei réglé par la loi do 24 mai iSAi. « Lei^ portions de 
« roiiteâ royales, dit l'art, f ^délaissées par suite de cban^ 
« gement de tracé ou d'ouverture d'une nouvelle route^ 
(c pourroDt, sur la demande ou avec l'assentiment des 
< conseils généraux dn départenient^ ou des conseil^ 
<L muDicipaux des communes intéressées^ être classées 
Ci. par ordonnance royale» soit parmi les routes départe- 
c( mentales, soit parmi les chemins vicinaux de grande 
« communication, soit parmi les simples chemins vici- 
« naux. i> 

Quand il n'y a pas de classement nouveau, ces biens, 
cessant d'hêtre afïectés a l'usage du public, entrent dans 
le domaine de l'État ; l'administration des Domaines est 
atrtdrisée à les aîiéfier; mais il doit ètté réservé, aux 
terrtieâ rfe Tart. 2f, quand îaéiftfatîon des propriétés rîvcf- 
risirnésf I*ex?ge, liri chemfïrf d'exploitation dont la làrgetrr 
ne? pttît excéder dtù^ ftïètres. 

L^art. 5eôtfffent une disposition pârtictflière basée sur* 
cfesf cemsîdératîoïis de justîce et de converianfce qu'if im- 
porte de noter. C'est lâf faculté donnée aff propriétaire 
riveimin, pré£éral}leinent à loot asotre^ de r^endre U 
pjîopriétéd'unefaoHjiDsupprinrë, en e»payanitla vak«Nr^ 
« Il serait intolérable^ disait M. le comte Roy en faisant 
€ son rapport à la Chambre des Pairs, lors de la dtseus- 
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« sioir d'un article analogue , Tart. i9 de la loi du 
c 20 mai 1836, sur les chemins vicinaux, que par k 
c suppression du chemin, des étrangers pussent vaûr 
e s'établir au milieu de sa propriété, et quelquefôis même 
c au milieu de sa cour. » 

Les propriétaires sont mis en demeure d'acquérir, et 
ce n'est que sur leur refus d'acheter, que le soi de l'ancimi 
chemin est vendu à des étrangers. 

Il en est de même pour les parcelles qui, par suite du 
classement de la route impériale dans un rang inférieur, 
ronte départementale, chemin vicinal, ne font plus par- 
tie du chemin* Les propriétaires riverains doivent être 
appelés de préférence aux autres. 

SECTION III.— Des routes départexentales. 

Sommaire. — § I. De leur établissement. -—§ II. Des fonds qui y sont af- 
fectés. 

gl. — Les routes départementales sont les grands 
chemins de traverse qui servent à la communication des 
chefs-Iieux des départements et des arrondissements, ou 
même à celle des départements entre eux, sans être prin- 
cipalement dirigés vers la capitale (1). Ces grands che- 
mins sont établis sur la demande des conseils généraux 
du département Un décret en ordonne la création et en 
fixe le classement. Il en était déjà ainsi avant le sénatus- 
consulte de 1852. L'art. 3 de la loi précitée du 

(4)Prottdh., no241. 
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3 mai 184â disait, en effet : < Une ordonnance royale 
« suffira pour autoriser l'exécution des routes départe- 
c mentales, celle des canaux et chemins de fer, d'em«- 
u branchements de moins de 20,000 mètres de Ion- 
c gueur, des ports, et de tous autres travaux d'une 
< moindre importance. Cette ordonnance devra égale- 
€ ment être précédée d'une enquête. » 

§ II.— L'art. 17 du décret du d6 décembre 1811 met 
les frais de construction, reconstruction et entretien, à 
la charge des départements, arrondissements et com- 
munes, dans la proportion des avantages qui en résultent 
pour chacun. Mais cette répartition, très-bonne en théo- 
rie, a été reconnue impossible en pratique. Aussi les 
centimes additionnels^ répartis sur le département pour 
les dépenses départementales, dont une partie est affec- 
tée aux frais des routes, sont-ils levés sur la généralité 
du département, sans distinguer entre les divers arron- 
dissements et communes qui peuvent en profiter plus ou 
moins (I). 

Ces routes étant à la charge des départements, de- 
viennent, lors de leur déclassement , une partie du 
domaine départemental, et sont aliénées à son profit. 
Nous n'avons pas à nous étendre davantage sur ce 
sujet. Toutes les autres questions auxquelles tes routes 
départementales peuvent donner lieu doivent être réso- 
lues à l'aide des principes que nous avons exposés en 
traitant des grandes routes. Ajoutons seulement que les 

(4)Proud.,no258. 
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routes impériales, ainsi que les routes dépârieitiéntates, 
font partie de la grande voîrie. 



SECTION IV.-Des cbemins vicinaux (i). 

Sûi^ÎAU^-^ l« f>u cliMeme»!.'^ § II. Pes ^ymt% ea^èce» ^ ebenéos 
vicinaux. — § 111. Des eiïels de Tarrêlé du préLcl portant classement 
d'un chemin vicinal. — § ÎV. Pes frais d'éfiabfisseiïient ci entretien. — 
I V. Digri<l«iioii» eiln»rrfli|air«isi.*^8 V|XfHiiin?lenç^-*-§ VIL. Servi- 
tudes. — § Vin. Déclassemenl. — |. IX. Des pouvoirs des préfets en 
iifarîére de chemins vicinaux. 

§ I. — « Les chemins vicinaux , dit M. Proudhon, 
« sont les chemins de communication publique établis 
« entre les bourgs ou villages priiixîipaux, ou entre les 
« paroisses, pour faciliter dans les campagnes la fré- 
« quentatîon des foires et marchés, ainsi que Taccèsdes 
« grandes routes (2). u 

Quand un chemin public élalulit une communication 
très-ulile et que son entretien doit par suite être surveillé 
avec soîn, on déclare la vicinalité de ce chemin. Cette 
déclaration de vicinalité, ainsi que noua l'avons vu^ ne 
touche en rien à la (qualité de chemin public, elle n'a 
pour elTet que de rendre l'entretien obligatoire de la part 



(i ) Quoiq,iie ckt^é& a]^è& le& routes impériales et les iroiUes' déparie- 
menlales, les cliemins vicinaux n^en forment pas mofns une des branches 
h!» plus împortofites ^ Domaine puMk. «^D'apFès' fe ra^ipMif k S. M. 
rEmpet^vu* 1«& chemio^ vicinaux odLuh développ«meEi. de 55!Z,448 kilo- 
mètres, dont 74,540 appartiennent aux chemins viciViaux de g,rande corn- 
Aranieatîon', ST,#f8 acm cftenriHfus^é'hn terrât ecMitiHin* éC 4^,990^ à ht p«lMef 
vicinalité. Les routes impériales et départementales n'ont qu*un déve- 
loppement de 81,000 kilomètres. ( Moniteur du 28 août 4858.) — 
(2) Proudh.,no 471. 
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de kl eommone ai lacfiieUe il sert. Le elieiDtn était pubKo 
aiifMtfayant, sans eela une décl«ration de vteinabté ne 
suffirait pas: il faudrait une expropriation pour cause 
dhititité publique* Cbeuiin publie avent la déelaratîon» il 
eonserre ce oaraelëre , et de plus^ par l'effet du classe- 
ùmii, il devra être entfetexiu régulièrement parles coikk 
mui|es, faute de quoi le préfet les y eentraiodr^. Tel est 
le seul effet de la déclaration de Ticinalité, 

Ne disons done pas, eemme le lait U. Dumay dan» 
son oonrmentaire suris loi du 81 mai 1836, que la déda- 
ration de tieinaKté a pour effet de rendre le sol do cl|e« 
min in^rescriplible. II l'était avant que fe.ebemin 
lut dedaré vîeiiial (f). Vm. 10 de laloîne Cttt que 
oonatater le £iit d'inspreseriplibilké, mstts il n'a rien 
innové (f )• 

§ IL •rr.ÂiK termes de lu hi du 91 mai 1836^ qui est 
fai \(À fondaneiiitale en celte maiîère^ les chemins YÎcsnJrœL 
ie dirâent en troie ehssse t 1^ les etieniiaa vittinaux 
or^vm qoL ne senrent qu'ai» habitants d^uiiè eoni^ 
mune ; 2* les chemins vicinaux qui servtM à plnsieti99 
cOQMMiMe ott ^m lea relient entie él&f, appelés par 
certaÎK Mleior» cbceains de meg^enne eMftsaaieatÎQn ^ 
dés%»éâ dai^ le rapport à TEaipcrMr soaia le nom de 
ebemies d'ietésel comointtn (3); dl'km ebeintos qu», fer^ 
mfisA iSMi leopse ligne de cetinminicalion ^ dossetvettt. 



CI)l Dninay^ r.mnnwntaîre d» 1» k>i du- ^ «m iS^ PpmwU^ a'* 471.».- 
C^^fif 4«r Vinereml|«iMité dM «kcmiiM mÊa»m, M.lkM0^iDf$fnal 
dudroU administratif, innée 4853, p.513.— (3]tfonltourdu2&tMAlL«|ia. 
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dans leur parcours, un grand nombre de commuoes» et 
ont reçu par suite le nom de chemins de grande commu- 
nication. 

La distinction entre les chemins vicinaux ordinaires et 
ceux d'intérêt commun n'est pas bien importante aa 
point de vue de notre travail ; Tart. 6 qui en parle est 
ainsi >conçu : « Lorsqu'un chemin vicinal int^ssera plu- 
c( sieurs communes, le préfet, sur l'avis des conseils mu- 

< nicipaux, désignera les communes qui devront concou- 

< rir à sa construction ou à son entretien, et fixera la pro- 

< portion dans laquelle chacune d'elles y contribuera. » 
On conçoit aisément le but de cet article : comme les 
communes n'ont pas un intérêt égal à un chemin qui 
intéresse plusieurs d'entre elles, les conseils municipaux 
pouvaient ne pas s'accorder entre eux sur la part contri- 
butive de chacune d'elles ; il pouvait même arriver que 
certains ne votassent aucune somme : faute de fonds, le 
chemin dépérissait. C'est pour porter remède à ce mal 
qu'a été édictée la disposition de la loi de 1836 que nous 
venons de citer. 

La distinction entre les chemins vicinaux ordinaires et 
ceux de grande communication a une tout autre impor- 
tance. D'abord, le classement ne s'opère pas de la même 
manière. Les chemins vicinaux ordinaires sont classés 
par le préfet seul, sur l'avis des conseils municipaux. 
(Notons que l'avis des conseils municipaux ne lie pas 
le préfet (I) , dont la décision ne peut être attaquée par 

(4) Discussion à 1« Ghtmbre des ptirs, M(mit9wr dal«r mai 1836, 
supplément. 
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voie contèntieuse.) C'est également le préfet qui fixe la 
largeur et les limites du chemin. 

Mais, pour les chemins vicinaux de grande communi- 
cation, c'est le conseil général qui les classe> sur Tavis 
des conseils municipaux, des conseils d'arrondissement, 
et sur la proposition du préfet. Ce dernier a seul le droit 
d'initiative. Son initiative est absolue ; le conseil générai 
ne peut modifier le plan qui lui est présenté^ que de son 
consentement : sans quoi, sous prétexte de modifier, 
on renverserait la proposition du préfet elle-même (1). 
Sur les mêmes avis et propositions, ajoute l'art. 7, le 
conseil général détermine la direction de chaque chemin 
vicinal de grande communication et désigne les com- 
munes qui doivent contribuer à sa construction ou à ison 
entretien ; mais c'est au préfet seul de fixer la largeur et 
les limites du chemin et de déterminer annuellement la 
proportion dans laquelle chaque commune doit concourir 
à la ligne vicinale dont elle dépend. 

La distinction entre les chemins vicinaux ordinaires et 
de grande communication a enco/e un autre intérêt. 
C'est que les chemins vicinaux, quand ils arrivent dans 
un bourg ou un village, cessent d'être chemins, et, de- 
venant rues, ne sont plus dès lors régis par les disposi-^ 
tions de la loi qui nous occupe. Les questions d'aligne- 
ment changent avec la compétence, car ces rues font 
partie de la petite voirie (2). 



(f) 'Monileur du 2 mai 4836.-*(2) Ordonnances des 30 juillet 4847, 23 
janvier el %i février 4 820, 37 août 4 823; Gircniaire mim&U du U jaio 4 836. 
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Il n*en ett pas aÎDsi lorsqu'il s'agit dé efaeniitis de 
grande communication. : dans ce cas» les rues n'en sont 
que le prolongement et font dès lors partie de la grande 
Toirie. C'est au préfet à donner les alignements, et les 
contravenlions sont portées au conseil de préfecture (1). 
La raison en est sensible : plusieurs communes sont 
traversées parce chemin ] ces communes ont des intéréks 
divers, le plus souvent opposés; ce qui^ sans la haute 
tutelle administrative, pourrait occasionner autant de 
.lacuneè qu'il se trouverait de communes intennédiaires. 

S IIL>*^Quels sont les effets des arrêtés du préfet? 

Un chemin est reconnu nécessaire, il faut te erén*, ou 
bien il s'agit de le redresser dans une partie; 6u bien 
encore c'est un chemin privé que l'on veut transformer 
en chemin vicinaU Dans ces divers cas» avant là loi d<^ 
1836,quandun arrétédu préfet aval t ordonné l'otiverturè 
ou le redressement du chemin, il fallait recourir à l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, et l'arrêté du préfet 
ne pouvait être exécuté qu'après que l'expropriation avait 
été prononcée par le tribunal civil et que l'indemnité avait 
été payée* L'art. 16, qui s'occupe de notre hypotiièse^ à 
apporte quelques modifications àla loi du 7 juillet i 838 sur 
l'expropriation qu'il importe de noter* D'abord, rarrèté 
du préfet suffi! pour déclarer l'utilité publique» condition 
préalabte à l'expropriation; tandis qu'en thèse génénite 
il faut un décret. En second lieu, aux douze jurés dont 



(4) Art. 9 ds loi do 14 buiî ISaS; Avii du conseil dlut^ 15 jaoTier 
. 4S87 » anmltlrt nfariit. dti 40 d^eanbis 4Sas« 
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se compose la jury d'e^^propri&tion, la loi nouvelle a 
substitué un jury composé de quatre membres seule- 
ment. En outre, rarrêté du préfet ne doit étrç précédé 
d'âu^une enquête ; le vote des conseils municipaux et 
généraux en tient lieu (1)« Enfini Tordonnance du roi 
qui était nécessaire» aux termes de Tart. 10 de la loi du 
9B juillet 18S|4i pour Ie9 acquisitions, aliénations et 
échange de terrains d'uno valeur aU'^dessus de trois mille 
franpSi s^ trouve abrogée» L'arrêté du préfet suflit, 
qu«Ue que soit la somma (3). La raison en est simple : 
€ Le préfçt» dit M. Duoi^y, ayant, aux termes de la 
< loi) le droit d'autoriser seuU et sans le concours de 
€ Tautorité supérieure i rétablissement et le rélargi^se- 
u ment de ces sortes de voies, il devait avoir aussi le 
Il pouvoir de faire tout ce qui était indispensable pour 
, 4f atteindre à g« but. » 

L'art, 15 contient une dcrogation encore plus remar- 
quable à la loi du 7 juillet 1^3. Lorsqu'il s'agit de 
classer un chemin public au nombre de& chemins vici- 
naux et d'en Gxer la larg:eur, il n'y a plus lieu à expro- 
priation pourles parties des propriétés riveraines qui sont 
ajoutées au chemin. « Les arrêt s des préfets, dit eti 
« article, portant reconnaissance et fixation de la largeur 
V, d'ua chemin vicinaU attribuent définitivement au che- 
a min le sol compris dans les limites qu'il détermine^ l^ 
« droit des propriétaires riverains se résout en une 
« indemnité qui se règle à l'amiable ou par le juge d^ 

. I. '., .. ; < , 
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« paix du canton, sur le rapport d^experts nommés cou- 
€ forracment à Tart. 17. » Cest-à-dire Fun par le pro- 
priétaire, Tautre par le sous-préfet; et, en cas de désac- 
cord, un tiers expert par le conseil de préfecture. S'il 
s'élevait des contestations sur la qualité du chemin que 
les propriétaires prétendraient privé et l'administration 
public, la question de propriété devrait être préalable- 
ment jugée par les tribunaux civils, 

S lY. — Examinons maintenant à la charge de qui sont 
les frais de construction et de réparation des chemins 
vicinaux. L'établissement et Tentretien sont à la charge 
des communes. Voyons d'abord , en ce qui concerne les 
chemins vicinaux ordinaires, quelles ressources peuvent 
voter les conseils municipaux. « En cas d'insuffisance 
« des ressources ordinaires des communes, dit l'art. 2, 
c il est pourvu à l'entretien des chemins vicinaux à Taide, 
« soit de prestations en nature dont le maximum est fixé 
« à trois journées de travail, soit de centimes spéciaux 
« en addition au principal des quatre contributions 
« directes et dont le maximum est fixé à cinq. » La 
prestation en nature est appréciée en argent, et le contri- 
buable a le choix de l'acquitter en argent ou en nature 
(art. 3 et 4). 

Avant la loi de 1836, si les conseils municipaux ne 
votaient pas les fonds, l'autorité supérieure n'avait aucun 
moyen de vaincre la résistance des administrations com- 
munales, et les réparations ne s'effectuant pas, les che- 
mins vicinaux restaient dans un état de dégradation 
déplorable. La loi de 1836 a entrépris de porter remède 
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à ce mal : dans son art. 5, qui est le plus important, 
elle donne au préfet le droit d'imposer d'office la com- 
mune, quand , après avoir fait constater le mauvais état 
des chemins et avoir par un arrêté mis en demeure le 
conseil municipal de pourvoir aux réparations qu'ils 
exigent, celui-ci n'y a pas obtempéré. Cet article est 
ainsi conçu : < Si le conseil municipal mis en demeure 
a n'a pas voté, dans la session désignée à cet effet, les 

< prestations et centimes nécessaires, ou si la commune 
« n'en a pas fait l'emploi dans les délais prescrits, le 
€ préfet pourra d'office soit imposer la commune dans 

< les limites du maximum, soit faire exécuter les travaux. 

< Chaque année, le préfet communiquera au conseil 
a général l'état des impositions établi d'office en vertu du 
« présent article (1). » Enfin, dans les cas extraordi- 
naires, il y est pourvu par des subventions sur les fonds 
départementaux (art. 8), et même au moyen de con- 
tributions extraordinaires, votées par le conseil munici- 
pal et autorisées par un décret^ aux termes des art. 40 
et suivants de la loi du 18 juillet 1837, mais qui ne 
pourraient être imposées d'office par lé préfet, Fart. 5 
ne lui en donnant pas le droit. 

Il en est de même pour les chemins de grande com- 

(4) L'ulililé de Tarticle 5 est.démonlrée de la manière la plus évidonle 
par le rapport du 28 août 4858. D*aprèsce rapport les prestations en na- 
ture ont dû être imposées d^ofUce à quatre-vingt-deux départements, et la 
valeur de ces journées de prestations imposées d'office s*est élevée à peu 
près k la somme de 3,600,000 fr. par an. Quatre-vingts départements ont 
été imposés d'office de centimes additionnels , dont la valeur s* élève en 
moyenne à 4,400,000 par an. 

48 
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munication. On y pourvoit d^abord avec les revenus 
ordinaires des communes à la charge desquelles Us sont; 
en cas d'insuffisance, avec deux journées de prestation 
sur les trois autorisées par Tart. 2, et les deux tiers des 
centimes, votés par le conseil municipal en venu du 
même article, et enfin, encore en cas d'insuffisance, 
avec les fonds départementaux. Il est pourvu à ces sub- 
ventions au moyen des centimes facultatifs ordinaires du 
département et des centimes spéciaux votés annuellement 
par le conseil général (art. 8), dont le maximum est 
déterminé annuellement par la loi de finances (art. i%). 
La distribution des subventions est faite, en ayant égard 
aux ressources, aux sacrifices et aux besoins des com- 
munes, par le préfet, qui en rend compte, chaque année, 
au copseil général (art, 8). Enfin, dans le cas de travaux 
indispensables, il peut y avoir lieu à une contribution 
extraordinaire votée par le conseil municipal; avec le 
concours des plus imposés, et autorisée par un décret, 
conformément aux art. 40 et suivants de la Ipi du 
J8 juillet 1837. 

§ V. • — Mais s'il survient des dégradations extraordi- 
naires causées par des exploitations, l'article 14 la met 
à la charge de ceux qui les ont occasionnées, < Toutes 
« les fois, dit cet article, qu'un chemin vicinal, entretenu 

< à l'état de viabilité par une commune, sera habituelle- 
«t ment ou temporairement dégradé par des exploitations 
« de mines, de carrières, de forêts ou de toute autre entrn- 
a prise industrielle appartenant à des particuliers, à des 

< établissements publics^ à la commune ou à TËtat; il 
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« pourra avoir lieu à imposer aux entrepreneurs ou pro-^ 
« priétaires, suivant que l'exploitation ou les transports 
« auront eu lieu pour les uns ou pour les autres, des sub- 
« ventions spéciales dont la quotité sera proportionnée 
a à la dégradation extraordinaire qui devra être attribuée 
c aux exploitations. » 

$ VI "»<-^ Quant i la compétenc^, toutes les questions 
de propriété doivent être portées devant las tribuoau)^ 
ordinaires ; les réela mations contre la déclaration de vici- 
nalité doivent être adressées au préfet et ag ministre» par 
^oie gracieuse^ car cette opération étant un acte d'ad'^ 
ministratlon pure ne peut ouvrir de recours conten«- 
tieux. 

Enfin les contraventions et les délits sont portés iui«- 
Tant les cas, soit devant les tribunaux de police ordinaire, 
soit devant les conseil^ de préfecture^ mais ces divers 
ci|s ne peuventêtre résumés dans des règles assez brèves 
6t assez fixes pour trouver place dans notre travail. 

§ Vil. '*»- Les servitudes imposées aux propriétaires 
riverains des chemins vicinaux sont les rnémesque celles 
imposées aux riverains des grandes routes, à Texception 
de celle de Pessartement. Quant aux alignements, il faut 
remarquer que lorsque le chemin vicinal ordinaire trar- 
verse un bourg ou villyge, ralignementest dopné par le 
maire, tandis que lorsque c'e^ un chemin de grande 
communication, a'est au préfet qu'il doit être demandé 
eomme pour les grandes routes. 

Pour ce qui est du droit de fouille et d'cxlniction de 
matériaux, le préfet détermine les lieux. L'indemnité 
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est fixée à Tamiable et dans le cas contraire par le con- 
seil de préfecture (art. 17). 

§ VIII. — Comment s'opère le déclassement des che- 
mins vicinaux? II faut distinguer entre les chemins vi- 
cinaux ordinaires et les chemins de grande communi- 
cation^ comme nous l'avons fait pour le classement, et 
cela en vertu de l'adage , nihtl tam naturale est qxuim eo 
génère quidquid dissolvere quo colligatum est (1). Les 
chemins vicinaux ordinaires sont déclassés par un arrêté 
du préfet, après délibération des conseils municipaux 
des communes qui peuvent avoir intérêt à la conser- 
vation du chemin; s'il n'y a pas unanimité, il faudra 
une enquête dans laquelle les intéressés pourront déduire 
leurs motifs d'opposition. Quant aux chemins de grande 
communication, le déclassement est prononcé parle con- 
seil général sur la proposition du préfet, d'après l'avis des 
conseils municipaux et des conseils d'arrondissements -, il 
pourra y avoir lieu, après déclassement, à un nouveau 
classement, soit comme chemin vicinal ordinaire, soit 
comme chemin public non vicinal. 

Dans les cas oii l'aliénation de tout ou partie du chemin 
serait ordonnée , la préférence devrait être accordée aux 
propriétaires riverains , de même que nous l'avons vu 
pour les grandes routes. L'art. 19 dit., en effet : < En cas 
c de changement de direction ou d'abandon d'un chemin 
« vicinal, en tout ou en partie, les propriétaires riverains 
c de la partie de ce chemin qui cessera de servir de voie 

(0 Dig., De regulisjurisy I. 36. 
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« de communication pourront faire leur soumission de 
« s'en rendre acquéreurs et d*en payer la valeur qui sera 
« fixée par des experts. 

§ IX. — Terminons ce qui a trait aux chemins vicinaux 
en transcrivant Kart. 21 qui permettra de résoudre une 
foule de questions de détail qui ne sauraient trouver 
place ici. Cet article est ainsi conçu : « Dans Tannée qui 
« suivra la promulgation de la présente loi, chaque préfet 
« fera, pour en assurer Texécution, un règlement qui 
« sera communiqué au conseil général et transmis, avec 
« ses observations, au ministre de Tintérieur, pour être 
« approuvé s'il y a lieu ; ce règlement fixera, dans chaque 
« département, le maximum de la largeur des chemins vi- 
ce cinaux; il fixera en outre les délais nécessaires à Texé- 
* cution de chaque mesure, les époques auxquelles les 
< prestations en nature devront être faites, le mode de 
« leur emploi ou de leur conversion en tâches, et statuera 
« en même temps sur tout ce qui est relatif à la confec- 
« tion des rôles, à la comptabilité, aux adjudications et à 
« leurs formes, aux alignements, aux autorisations de 
« construire le long des chemins, à Técoulement des 
eaux, à Félagage, aux fossés, à leur curage et à tous 
<i autres détails de surveillance et de conservation. » 

En exécution de cet article, les préfets ont fait des 
règlements départementaux, mais leur diversité nuisant 
à l'unité de la législation, une instruction générale adres- 
sée aux préfets le 14 juillet 1854 a posé les bases de tous 
les règlements généraux qui ont dû être dressés, confor- 
mément au modèle qui y était annexé. Les limites de ce 



Digitized by 



Google 



— «78 — 

travail De nou» permettant pas de noui» arrêter aux quel- 
tiens de détail et d'appIicMion, nous ne pouvona ^ue 
renvoyer lé lecteur à l'ouvrage de M# GrandVaux (4) (Jtii 
a commenté avec le plu» grand »oin le règlement géûéral 
dont noua parlons^ 

SECTION y.— Des ghsmins aviuux^ 

SJoHMAiiis.— s t. De leur i1ature.-^§ fl. De tèùr éfâblissérhént.— $111. Dé 
Ifur «tttfCtiân. 

§ I. — Quoique non ckssés parmi les chemins vicinaux, 
les chemins ruraux n'en font pas moins partie du Do- 
maine public : lis sont, coiîïme les chemins vicinaux, du 
Domaine public municipal. Une circulaire ministérielle 
du 19 novembre 18â9 en prescrit le classement dans la 
forme usitée pour les diemins vicinaux, tnais sans donner 
à l'arrêté de classement l'effet de Texpropriation du âo! 
compris dans les limites qu*îl déterminé. L'atfgnement 
devra donc être demandé à radministfatiori, quand il 
s'agira de construire le long de ces chemins. 

§ ït. — Quel est le mode d^étabUssëment de ces che- 
mins? fis ont été établis par l^'usàgé. C'est par une 
jouissance prolongée pendant le tenïpâ voulu pour la 
prescription que le public en a acquis la propriété. De 
nos jours, on ne crée plus de chemins ruraux. Quand 
' un chemin est nécessaire et qu'il y a lieu de l'établir, en 
même temps qu'il est construit , il est classé parmi les 
chemins vicinaux ordinaires. 

(f ) Code pr8ti(|t(€ des ehemios vieinao». 
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§ lïL— L^entretîen des chemiiis ruraux n*a Heu qu'a- 
vec Texcédant des ressources ordinaires des coftinniunés 
du par' Jèè sains des particuliers qui y ont îùtérét ; on ne 
petit y appliquer les ressources destinées aux chemins 
cJassés. < Appliquer les ressources des communéà a la fé- 
« paratioft des chemins qui n'auraient pds été classés dans 
la forme votdue, dit M. le ministre dans son instruction 
(« du 24 janvier 1836, set'ait s'exposer au rèpfoclié de 
tf faire une application irrégulière des re venus commuflâûit 
^ et péut-éftre même aune accusation de détotirriement 
« des fonds dés communéfS. Requérir les citoj'ens dé por- 
K ter leur prestation sur les chemins non classés, sefait 
< s'exposer à un refus de service qui trouverait sa justi- 
ce flcâtiofl dans le texte formel de la loi (1) ». 

SECTION VI.— Des chemins de fer. 

SovmiftB*— J I. De leur natare.— ) 11. Deft aeryitudes de grande TOirîë 
qui lerfp sont applicables. — § III. Servitudes exceptionnelles : 4. Dé- 
feirtô de bâtit. 2. Des constructions existantes, â. Des extfavaiiOBfS. 
4« Dép4tede ihâU'ri aux inflammables eiuoB tnfl4mmable9«-^§ IV. De 
la suppression des ouvrages existants.—! V. Compétence. — ! VI Con- 
thr^efttitms donJtntsë^ pat le^ concèsitfôlniâires des chemins âe fer. 

g I.-*-Aux termes de Tart. 1" de la loi du 25 juil- 
let 18i6, loi fondamentale en cette matière^ les chemins 
de fer sont classés au nombre des biens dont se compose 
le Domaine public. Ces voies de communication , de 
toutes les plus importantes, devaient^ à ce titre, parti- 

(4) Voir sur les cFiemins ruraux un article de M. Balbie. Journ, du 
droit administratif, ann. 1853, page 543. 
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ciper aux avantages des autres chemins publics et faire 
partie de la grande voirie. 

c Si les chemins de fer, disait dans son exposé des 
c motifs M. le ministre des Travaux publics^ diffèrent 
a des routes et des voies navigables par le mode de loco- 
« motion, ils ont cependant la même destination publi- 
« que ; ils servent, comme les routes de terre et les voies 
a navigables , au transport des personnes et des mar^ 
achandises; et comme leur principal avantage réside 
« dans la régularité et surtout dans la promptitude du 
a service , et que le moindre accident causé à ces voies 
c nouvelles peut engendrer les plus fatales conséquences, 
« il est plus nécessaire encore de les protéger par une 
a législation qui confère à l'autorité une action vive et 
€ rapide (I). » 

Il n'y a pas à distinguer , ainsi que nous l'avons déjà 
dit , entre les chemins de fer qui ont été construits par 
rËtat et ceux qui ont été concédés, même à perpétuité. 
L'article 1*' est formel sur ce point. Il est ainsi conçu : 
« Les chemins de fer construits ou concédés par l'Etat 
« font partie de la grande voirie. > On a critiqué cette 
décision ; mais cette critique est-elle fondée? Pour savoir 
si un bien fait partie du Domaine public, c'est sur 
sa destination à l'usage ou à l'utilité de tous qu'il faut se 
baser. Il importe peu de savoir quelle est son origine et 
s'il est ou non productif de revenus : si l'on voulait déci- 
der la question de propriété par l'établissement ou l'en- 

(4) Séance du 27 août 4844. 
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tretien, il n'y aurait plus de Domaine public; les biens 
qui le composent devraient être placés dans le Domaine 
de l'État, dans le Domaine départemental ou dans le 
Domaine communal. Si l'on se basait sur les produits, il 
faudrait en exclure également la plus grande partie» car 
presque tous ces fonds produisent des revenus plus ou 
moins considérables : les péages, les droits de naviga- 
tion, les parties cultivées des terrains militaires, jusqu'aux 
sables, vases et herbes des rivières navigables ou flotta- 
bles, sont autant de sources de produits. Tels ne sont pas 
les vrais principes ; toutes ces considérations ne sont ici 
qu'accessoires; au-dessus d'elles se trouve le service 
public, et les produits d'un bien du Domaine public, pas 
plus que son origine, ne sauraient faire changer sa na- 
ture. Concluons donc que les chemins de fer, même 
après concession, continuent de faire partie du Domaine 
public, de même qu'en font toujours partie les ponts 
soumis à un péage et lés canaux concédés à des compa- 
gnies. 

La question soumise au conseil d'État a été résolue 
dans ce sens. Par deux fois, le conseil d'État a déclaré 
que la taxe qui frappait les biens de mainmorte appar- 
tenant à des personnes morales n'était pas due par les 
compagnies concessionnaires de chemins de fer ou de 
canaux, par la raison que ces biens continuent malgré la 
concession à faire partie du Domaine public (1). 

S II. — Faisant ainsi partie du Domaine public, les 

{\ ) Avis du conseil d*Étal des 8 février et 24 mars 4 854 . 
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chemin» de fdr 8ont^ par cela mèmey inaliénables et inw 
prescriptibles ; pai" la même raison les lois el règlements 
sur la grande voirie leur sont applielibles. La loi dé 1845 
â pris d'ailleurs le soin de leâ énumérer* C'est ainsi 
qu'aux termes de Tart. 2 sont applicables aux chemins 
de fer les loi» et règlements sur la grande voirie qui ont 
pour objet d'assurer la conservation des fossés^ talus^ 
levées et ouvrages d'art dépendant des roules^ et d'in*- 
terdife sur toute leur étendue le pacage des bestiaux et 
les dépôts de terre oU autres objets quiconque»* 

L'art« Z de la l6i s'occupe des servitudes de grande 
voirie imposée» aux riverains et les maintient pour les 
chemins de fer; ce sont l'alignement^ Técoulement des 
eaux^ l'occupation temporaire des terrains en cas de ré^ 
parationsy la distance à observer pour le» plantation» et 
l'él^age des arbres^ le mode d'exploitation de» nnfie», 
minièreiEf, tourbières» carrières et sablières , enfin l'ex* 
traction des matériaux nécessaires aux travaux publics^ 
Remarquons qu'il résulte du silence de cet article, ainsi 
que do la discua^lôn qui a précédé son adoption, que ne 
sont applicable» aux chemins de fer, ni la servitude de 
l'essartement^ ni celle de plantation d'arbres, imposée 
aiix propriétaires riverains des grande» routeié par le 
décret de 1811 (1). 

§ IIL<^Mais> à part cM dispositions^ qui nous étaient 
déjà connue»! notre loi contient de» mesures tout à fait 
excepfionnelltôy nécessitées par la nature partietitière 

(1) Décret du HoeWbrf 4S44, avl« »S^ 91 et 9%, 



Digitized by 



Google 



-- «83 — 

de» ehétaimAë fêt. D'abord^ qttâtit au mode û^éfàMfm^ 
ment, Ym. 4 pùtté que tout chemin de ter doit être eto» 
de» dêux côté» et suf toute Tétéudue dé Id tote« G'ësi 
Tadministration qui détêrmiuë pdur eh^né ligne le mode 
de clôture qui doit être emp\oyé. En outre, pmonî où 
iefi^ ehétùtM de fer crôii^ut de nif eiiu lee routei» de lerre, 
déi bdrriéree i^ut établies et tenues fermée», eonformé*' 
ment auji rëgtement^^ 

l' Si nou» pââson^ mx servitudes nouvelles împoeée» 
par cette même loi, nous en troaveronè de nombreuses 
et de fort dure» pour )eÈ propriétés riYerairîe« : la pre- 
mil^re consiste dans ta défense de bâtir. Vtxn. & détoné 
toute eonstmctiôu autre qu'un mur de clôture dans um 
distance de deUx mètree d'un ebemtn de fers Cette di« 
stance, ajoute notre article^ sera mesurée^ soit de Tarèto 
supérieure du déblai, sétt dé l'arête inférieure du talua 
du remblai, soit du bord ei^térieur des faussés do ehemidy 
et, à défaut^ d'une li^ne tracée U un mëtre o»iq»aiite 
centimètreSj à partir des rails extérieurs de la voie de fer. 

9r Mais que devra-^t-ôn décider au sujet dea^ construe» 
tiens déjà eitistantes ? D'après le projet de loi qui oppii-* 
quatt toutes les rëgks de Talignement^ ces coDstructione 
ne pouvaient être réparées comme étant sujettes à reoQ«^ 
lement. La Chambre des députés trouva la servitude trop 
dure, et, aprbs plusieurs renvois soccessifs de l'ane à 
l'autre chambre^ la disposition suivante fut ajoutée au 
projet : t Les cônstrocliOns existantes au moment de la 
€ promttlgftliaii dé la présente loi, ou lors de l'établisee^ 
€ ment d'un nouveau chemin de ier, pourrast être entrer 
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« tenues dans l'état où elles se trouveront à cette époque. 
<r Un règlement d'administration publique déterminera 
«c les formalités a remplir par les propriétaires pour faire 
<r constater Tétat des constructions (art. 5). » Mais quel 
sens doit-on donner au mot entretenues? Doit-on entendre 
par ce mot les ouvrages confortatifs ou seulement les ré- 
parations d'entretien? En lisant attentivement le compte 
rendu des discussions qui se sont élevées à ce sujet à la 
Chambre des pairs et à la Chambre des députés, on est 
obligé de reconnaître que la loi a été votée avec les deux 
sens. Â la Chambre des députés» M. Taillandier a de- 
mandé si par le mot entretenuesy la commission entendait 
les travaux confortatifs, et dans ce cas il a proposé d'a- 
jouter le mot réparées. M. de Chasseloup-Laubat, rappor- 
teur de la commission de la chambre des députés, a com- 
battu cette proposition : il a dit que le mot entretenites 
était emprunté à la loi de 18 19; qu'il devait suffire, et 
que le sens qu'il a dans cette loi a été déterminé, par une 
ordonnance du 1*"' août 1821 et par la jurisprudence^ de 
la manière suivante, à savoir : que les constructions 
existantes peuvent être entretenues et réparées, que les 
travaux confortatifs sont autorisés, que les reconstruc- 
tions partielles même sont permises, à la charge toutefois 
de ne point augmenter ces constructions, etc. Devant 
ces explications si catégoriques, M. Taillandier a déclaré 
retirer son amendement ; il n'y avait plus en eflPet pour lui 
de raison d'insister. Mais à la Chambre des pairs, l'inter- 
prétation a été tout autre, et M. Persil s'en estformelle- 
ment exprimé. Voici une de ses phrases les plus caracté- 
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ristiques : « Il ne pourra (j'emploie exprès le mot en 
« usage) faire des réparations réconfortatives , mais il 
« pourra faire toutes les réparations d'entretien. » 

En présence d'un article de loi voté au milieu d'une 
incertitude aussi fâcheuse, quelle opinion doit-on adop- 
ter? Évidemment celle de la Chambre des députés. 

En effet, la Chambre des pairs, dans son projet de loi, 
avait voulu que Von adoptât les règles de l'alignement ; 
la Chambre des députés avait refusé de voter la loi dans 
cet état, et avait adopté une rédaction d'après laquelle le 
propriétaire aurait droit d'entretenir, de réparer et de 
reconstruire. La Chambre des pairs refusa d'adopter le 
projet et revint aux règles de l'alignement. La Chambre 
des députés alors abandonna le mot de reconstruction 
et ne conserva que le mot d'entretien, mais en donnant 
formellement à ce mot le sens qu'il a dans la loi de 1819 ; 
et c'est avec cette expression que la loi a été votée. Évi- 
demment la Chambre des pairs n'a pas pu changer la si- 
gnification donnée à l'article par ceux qui en ont été les 
rédacteurs, et l'on ne pourrait pas soumettre ces con- 
structions aux règles ordinaires en matière d'alignement 
sur le fondement d'une disposition ajoutée précisé- 
ment dans le but de les y soustraire. 

3* — Mais continuons l'examen des servitudes impo- 
sées parla loi nouvelle. « Dans les localités, dit Fart. 6, 
a où le chemin de fer se trouvera en remblai de plus de 
« trois mètres au-dessus du terrain naturel, il est inter- 
« dit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préa- 
« Uble, des excavations dans une zone de largeur égale à 
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f la hauteur verticale du remblai, masitré à partir du pied 
« du talus; eetta autorisation ne pourra être accordée sans 
c que le» c^neof^ianmire» ou fermière de Texploitation 
« du chemin d^ fer aiant été entendu» ou dûment ^p- 
^ 9»]é^, 2> C«pi n# ^'dppUque pas aux exploitation» de 
minç», minière», aarrière», ieiK|uelles continuent d'èire 
régie» par l^p loi» qui les concernent aux ternies de rart, 3. 

i^'^Une troisième servitude #§t imposée dan» h but 
i)^ prév^pif le» incendie», « 11 e»t défendu» dit V^rU 1, 
$ d'établir h un» distance de moins de vingt mètre» d'an 
4 ctiemiu d» fer de»s<9rvi par de» maebine» h feu, des 
n couv»rtur^9 W chaume, de» m»ule» de paille, de fpiu 
$L et aupuR autre dépôt de matières inflammable»* CeUe 
a prohibition m ^'étend pa» aux dépôt» de récolte faits 
$< seulçmant pour le temp»de la moisson. » 

L'article suivant traita des dépôt» de m^tièni» non 
iuflamm»bles, et le» explications dan» i^»qiii«lle» il entre 
àc»( égard nous dispensent d» tout cprament»ir^5 voici 
comment il s'exprime ; f Dan» une dist»n^» de maius 
K d» cinq mètres d'un chemin de fer, aucun dépôt àe 
d pierre» ou objets non inflammable» ne p^ut être éiabH 
f aan» rantQri»ation préalable du préfets CelM antarif»- 
€ tion sera toujours révocable, I/autori»ation n'est pas 
« néce^r» ; T pour former, dan» l^s ipcalités où le 
% chemin de fer est en remblai, des dépôt» de matières 
f non inflammable», dont la hauteur n'excède pas celle 
f du remblai du cbemiu ; %"" pour former da» dépôt» tem- 
« poraire3 d'^ngrai» et autre» objets nécessaire» à 1» cul- 
« tur»do»terrw-]» 
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Remarquons qu'aux termes de Tart, 9, Us di$taoc9s 
i)4terminées par les article» qui précèdent, peuv^ot être 
diminuées 6a yertu de décrets rendue après enquête, 
lorsque la mvHé publique, la conservation du cheoiin et 
h dispositi^^n das lieux le permettront^ 

Ces ;servitud^s pe donnant pas lieu à ind^innité; cela 
résnlti», indépepd^mment du si}^nc^de la Ipi, de la dis- 
cussion devant les Chambres ; il e^t m^im p noter, 
eQtnm^ on Ta fait remarquer lors d# h discussion, que )e 
jury ne doit p^s les faire entrer dans l^ppréçi^tion des 
indemnités qu*U donne v\% terrains eii^propriés, La 
chose ne serait pas just0, car c^lui dont la propriété est 
simplement côtoyée par k chemin de fer serait moins fa- 
vorablement tr0ité quç celui qui serait exproprié de quel- 
ques mètres ; car, le jnry n'étant pas appelé 4 statuer à 
son égard, il ne pourrait être indemnisé. 

SIY,-^ L'art. iO s'occupe dçs constructions, planta- 
tions, excavations, etc,, existantes et qu'it est utile de 
supprimer. Les constructions qui doivent être supprimées 
sont expropriées avec justç ^t préalable indemnité, sauf 
les cas d'urgence, auxquels cas la suppression doit avoir 
lieu sans les lenteurs des formas de l'expropriation et de 
l'indemnité préalable. Quant aux autres hypothèses 
lexpropriation n'est plus nécessaire, il n'y a que simple 
dommage et dès lors l'indemnité est réglée par le conseil 
de préfecture, et même, habituellement, elle n'est pas 
préalable ; voici dans quels termes Tart* 10 est conçu : 
— Si , hors des cas d'urgence prcvus par la loi 
de« l6-9t4 «nul; 1790, la sûreté publique ou la «on- 
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« servation du chemin de fer Texige, radministratîon 
« pourra faire supprimer, moyennant une juste indem- 
« nité, les constructions, plantations, excavations, cou- 
« vertures en chaume, amas de matériaux combustibles 
« ou autres, existant dans les zones ci-dessus spécifiées 
« au moment de la promulgation de la présente loi, et, 

< pour Tavenir, lors de rétablissement du chemin de 
« fer. L'indemnité sera réglée pour la suppression des 
« constructions, conformément aux titres IV et suivants 

< de la loi du 3 mai 1841, et, pour les autres cas, con- 
« formément à la loi du 16 septembre 1807. > A la 
charge de qui incombe Tindemnité? Il n'a pas été établi 
de règle fixe à cet égard, comme on le proposait dans la 
discussion ; l'indemnité, en règle générale, sera donc 
supportée par TElat, qui est chargé des dépenses né- 
cessaires pour la conservation des chemins de fer ou 
la sécurité publique, à moins toutefois que des conven- 
tions spéciales ne les mettent à la charge des compa- 
gnies. 

S V. — Les contraventions aux articles précités sont 
portées, comme toutes les contraventions en matière de 
grande voirie, devant les conseils de préfecture. La 
peine, pour les contraventions créées par la nouvelle loi, 
est une amende de 16 à 300 fr. indépendamment de la 
réparation du dommage (art. 11). Si le délit entraine la 
peine de Temprisonnement ou une peine plus grave, 
Tâffaire est poursuivie devant les tribunaux correc- 
tionnels. 

Quant aux contestations sur les questions de pro- 
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priété, elles sont portées devant la justice ordinaire. 

D'un autre côté, comme les accidents sur les chemins 
de fer peuvent prendre des proportions effrayantes» tf 
occasionner la mort d'un grand nombre de personnes à la 
fois» la loi nouvelle a, dans le titre III» intitulé Des Me- 
sures relatives à la sûreté de la circulation sur les chemins 
de fer, décrété des dispositions spéciales auxquelles 
nous ne pouvons que renvoyer le lecteur. 

§ YI. — Le titre II de la loi qui nous occupe» intitulé Des 
Contraventions de voirie commises par les concessionnaires 
ou fermiers des chemins de fer, a pour nous un intérêt tout 
spécial» car il a pour but de protéger les rivières et cours 
d'eau, les routes royales et départementales, ainsi que 
les cfaemins vicinaux, c'est-à-dire plusieurs branches 
importantes du Domaine public. « Il faut» disait M. le 

< ministre, dans son exposé des motifs» protéger les an- 

< ciennes communications contre les chemins de fer 
c eux-mêmes. Les chemins de fer» dans leur parcours, 
c franchissent des rivières, viennent couper des routes 
«royales et départementales, des chemins vicinaux; ils 
a rencontrent à chaque instant des cours d*eau plus ou 
« moins considérables; mais il faut que le service de la 
«( navigation, la viabilité des chemins et Técoulement des 
c eaux soient assurés comme avant Tétablisseiiient des 
« chemins de fer.» On comprend dès lors qu'il devenait 
nécessaire de.prescrire des mesures spéciales, car ces 
faits ont une tout autre importance que le dépôt d'un las 
de pierres ou de fumier, qu'il est toujours facile de 
faire enlever. Les lois existantes sur la grande voirie 

<9 
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étaient évidemment insiiflfisantes : les art. 12 et 14 y ont 
pourvu en prononçant une amende de 300 à 3,000 fr. 
oontre le conoessionnaire ou le fermier de rexploitation 
d'un chemin de fei[ qui contreviendra aui clauses du 
cahier des charges ou aux docisious rendues en exécu*- 
tion de ces clauses, en oe qui concerne le service de la 
navigation, la viabilité des routes impériales, départe-- 
mentales et vicinales, ou le libre écoulement des eaux. 
L'administration peut, en outre, aux termes de Fart. tS, 
prendre immédiatement , aux frais des Compagnies » 
toutes les mesures propres à faire cesser le dommage* 
Les contraventions sont portées devant le conseil de pré« 
feoture. 

Les autres articles de ce titre traitent de la manière de 
procéder, mais nous ne saurions nous arrêter davant|^[e 
sur ces matières. 



SE;c;T)ON YII,— Db» ruks bt ?ucç?i PUBi^iQ^iis. 

Sommaire — § I. De Tétendue du Domaine public sur ces bieus.^§ II. Des 
frais qu'ils occasioDoont. — § III. De la nature des droits des proprié- 
taires riverains.— § IV. Pes servitudes. -^§ V. De 1» cpmpéveqoe, 

§L— Les ruesj les places publiques et les prome- 
nades des villes font partie du Domaine public, et comme 
elles sont à la charge des communes, elles font partie du 
Pomaine public municipal. Il n'y a pas de distinction à 
faire entre les rues proprement dites et les ruelles égale- 
ment destinées à l'usage de tous. Quaut aui^ impasses ou 
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culs-de*$ac, s'ils sont destinées à un usage public^ ils eu 
font aussi partie, par exemple s'ils conduisenl à une n- 
vière, aune fonluiiie, à une église. Dans le cas contraire, 
ils sont la propriété de la commune ou des parlicu- 
liers. Quant aux pas^ag^s, d'une rue à l'autre, soit À 
travers une court 8oit entre plusieurs bAtiments éclairés 
par le dessus pour donner du jour pux boutiques qui 
s'y trouvant, ils Bont propriété privée. Ces pa9»9g«»» 
en effet, n'ont lieu que par tolérance; le public n'y 
passant pas animo d^mini n'a pu en prescrire la pro^* 
priété; il n'a pu -non plui? l'acquérir à titre de açjrvi- 
tude, car les servitudes discontinues ne peuvent s'ac^ 
quérir de la sorte: la possession d'ailleurs serait viciée 
par le caractère de simple tolérance. 

Parnii le9 places et promenades, eeHe»-là sewleinent 
sont publiques qui sont affectées à l'usage de tous« Ainsi 
on ne peut considérer comme publics ces espaces vides 
qui appartiennent propriétairementji^qit aux communes, 
soit aux particuliers. Les placea vides qui se trouvent 
dans les villes et les villages^ ou qui en séparent les di^ 
verses parties, sont biens communaux, Sous la féodalité 
les seigneurs s'étaient attribué ie^ biens sans maître» et 
parmi ceux-ci se trouvaient ces places vides des villages ( 1 }, 
mais la loi du 10 juin i793 a déclaré que les terrains au* 
irefois vacants ou terres vaines et vagues font partie des 
biens communaux. Ces biens sont asservis aux aisances 
des habitations voisines ] la mâme loi les reconnaît en 

(4) Loiseauy Des Seigneuries, chap. 12, n° 117. 
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effet grevés des droits de passage, d'entrée, de sortie 
et de vue, nécessaires an service des fonds qui y abou- 
tissent (I). 

Mais les habitants peuvent-ils en prescrire la pro- 
priété par les dépôts qu'ils y font? Non : car s'ils s'en 
servent de la sorte, c'est par tolérance et comme tout 
habitant a le droit de le faire; aussi l'autorité municipale 
peut-elle toujours faire enlever ces dépôts dès que le 
public en souffre. Il en serait autrement si un habitant 
avait possédé, animo domini, un de ces biens pendant le 
temps requis pour prescrire ; par exemple, s'il y avait éta- 
bli une clôture. Il s'agit en effet ici de ces biens commu- 
naux qui sont prescriptibles aux termes de l'art. 2227. 

§ II. — Les rues, places et promenades publiques des 
villes, comme faisant partie du Domaine public muni- 
cipal, sont à la charge des communes, soit pour leur en- 
tretien, soit pour l'acquisition des terrains nécessaires, 
tant à leur établissement qu'à leur élargissement. D'un 
autre côté, c'est aussi dans le trésor de la commune que 
doivent être versés les revenus souvent très-importants 
provenant de la location des places pour les foires et les 
marchés. Nous avons dit que les dépenses relatives aux 
rues sont à la charge des communes, mais cela n'est 
vrai que pour les rues ordinaires. Celles qui sont la 
continuation des grandes routes sont à la charge de 
l'Etat. 

Quant aux dépenses du pavé , l'art. 4 de la loi du 

(4) Loi du 40 juin. «793, sect. A, ârl. 1. 
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11 frimaire an VII met l'entretien du pavé dans les 
villes, pour les parties qui ne sont point grandes rou- 
tes» à la charge des communes ; mais elle ne dit rien de 
l'établissement du pavé. Que devons-nous en conclure? 
Que Ton est encore sous ce rapport régi par l'ancien 
droit, qui, conformément au Droit romain (1), mettait 
les frais d'établissement du pavé à la charge des pro- 
priétaires riverains, dans les villes où il n'en existait pas. 
Il en est 'de même pour celui qui dans une ville bâtit en 
un lieu où il n'y a encore ni payé ni maisons ; que si les 
propriétaires ne font pas exécuter le pavé en nature, le 
maire, assisté des conseils municipaux, dresse le rôle de 
répartition sur les habitants, qu'un arrêté du préfet rend 
exécutoire. S'il s'élève des contestations sur le rôle de 
répartition, elles sont portées au conseil de préfecture. 
Si un seul habitant élève des réclamations, il n'y a plus 
lieu à rôle de répartition, mais à un arrêté du préfet qui 
ordonne le payement (2) . Les communes riches grèvent 
leur budget de cette dépense (3). 

§111. — Les biens dont nous nous occupons sont 
asservis à l'usage du public et des propriétaires rive- 
rains. Ces derniers ont le droit d'avoir sur eux des 
vues, des jours, des portes, des gouttières pour l'écou- 
lement des eaux pluviales et des conduits pour l'écou- 
lement des eaux ménagères. 

Mais quelle est la nature de ce droit? Est-ce un droit 

(4) Dig. 43 JOJ , § 3.— (2) Proudh.. no 349.— (3) Voir sur l'éublisse- 
ment et renlrelien du pavé et des troUoîrs, M. Balbie, Joum. du droit 
administratif, ann. 1854, p. 64 et 463. 
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de servitude sur tes fonds du Domaine public quant à ta 
desserte et aux commodités des héritages voisins, ou est- 
ce une simple tolérance? Il faut distinguer: ou le droit 
réclamé est conforme à la destination naturelle du lieu, 
ou H y est contraire. Dans le premier cas, c'est un véri- 
table droit de servitude (1). En effet, ce n*est pas seule- 
ment pour servir de passage que Sont ét&blies les rues; 
elles le sont aussi pour fournir aux maisons, voisines 
des aisances indispensables k la comtnodlté et à la salu- 
brité des habitations, circulation de l*air, communica- 
tion de la lumière, sûreté des personnes, facilité des 
comniunlcalions et embellissement de la ville. Dès lors 
les habitants en y pratiquant ces usages, ne fout qu'user 
d*un droit qui leur appartient et qui ne peut leur être 
enlevé. Si donc la destination du sol de la rue vient à 
changer, on devra respecter lès jours , les entrées et les 
issues, et il faudra accorder une indemnité pour leur 
i^uppresâion , si Tutilité publique exigé uti changement 
de dessination qui les rende impôssililes. 

Mais s'il s*agit d*un droit opposé à la destination du 
lieu et qui se trouve contraire à la sûreté, à là décoration, 
aux aisances ou à la hbre viabilité de la voie, comme se- 
rait par exemple un escalier, un bane, une échoppe en 



(i) Ce droii de 6ervi(adé est d'ailleurs rtootina p9t là légtslalîou: 
Tart. 681 la reconnaît pour les eaux pluviales. L'art. 678, qui pernnet de 
bâtir sur le bord de la rue, reconnaît implicitement ce caractère» autre- 
ment on ne pourrait bâtir qu^à 49 décimètres. Enfin Timpôt qui Trappe 
les portes et les fenêtres prouve que c*est un droit de propriété et non 
une pure tolérance. 
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fldilliô dur là rue ou là plftco^ une porte d'entrée qui s'ou^ 
vrirait m dehors > ëto.... Il n'en est plus ainsi; de 
pareils faits ne peuvent avoir existé qu'à titre de tolé» 
rance^ et ils peuvent toujours être supprimés quand 
même ils auraient été établis avec l'autorisation de l'ad^ 
niinistration ; et cela par la raison qu'on ne preddrit pas 
contre le Droit public, ni contre les lois de polioe (1)* 

Les promenades ont un usage plus restreint; elles ne 
sont pas, comme les rues et les places publiques, desti* 
nées à être dominées par des servitudes de vues» de 
portes^ etc. Ces servitudes, contraires à leur destination, 
ne pourraient être permises que par pure tolérance. 
Quia publitorum uius non so/tim ect> eominodo^ sed eoû or- 
ndlu etiam et fade mtimatur (2). 

§ IV.— Si les propriétaires riverains des voies publia 
ques jouissent des avantages que nous avons énumérés 
plus haut , d'un autre côté, ils sont soumis à des servie 
tudes onéreuiâes. Sans parler de l'établissement du pavé 
et du balayage dans les communes où ce soin est laissé à 
la charge des habitants, et des autres mesures de police 
auxquelles ils sont astreints» se trouve la servitude si oné-* 
reuse de l'alignement» qui est réglé par la loi du 16 sep** 
tembrel807(3). 

Cette servitude» ainsi que nous l'avons déjà vu en trai- 
tant des chemins^ consiste en ce qu'il est défendu de 



(\) Proudh., no 368 ; Troplong, n© 462. — (2) D'Argenlré, Coutume de 
Bretagne, art. ÎS6, chap. 23, p. 1436, Troplong, ii« 16S.--{3) Ar- 
ticles 50^ 54 et 52. 
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faire une construction quelconque le long d'une rue sans 
avoir obtenu Talignement de Tautorité compétente et 
sans sV conformer ; et cela, sous peine d'amende dans 
tous les cas, et de démolition de la construction , s'il y a 
empiétement sur la voie publique dans la largeur qu'elle 
a actuellement ou qu'elle doit avoir par suite des projets 
d'agrandissement ou de redressement. Ces alignements 
sont donnés par les préfets pour les rues qui sont conti- 
nuation de grandes routes, et par les maires pour les 
rues faisant partie de la petite voirie. 

L'alignement n'a pas seulement pour effet d'empêcher 
qu'il soit porté atteinte au Domaine public en appelant 
l'autorité à vérifier ses limites ; il a aussi pour objet d'ar- 
river au redressement et à l'élargissement des rues tor- 
tueuses ou trop étroites. On peut atteindre ce but de 
plusieurs manières : dans le cas où l'on veut immédiate- 
ment agrandir une rue» un décret autorise les travaux, 
dont il constate l'utilité publique, et Ton procède à l'ex- 
propriation des édifices qui doivent être démolis. 

Mais il existe un autre moyen d'arriver au même but. 
Ce moyen , plus long , il est vrai , mais bien moins 
dispendieux, résulte de la servitude d'alignement. Cette 
servitude consiste en ce que le propriétaire dont la maison 
est sujette à reculement, d'après les plans généraux 
d'alignement tracés dans chaque ville, ne peut faire à sa 
maison aucun des travaux appelés travaux confortatifs(l); 



(4) Voir 9ttr les travaux oonfortalifs, un art. de M. Batbie. Joum, du 
droit administratif, ann. 4854, page 505. 
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il doit la laisser dans l'étal où elle se trouve, sans pou- 
voir la réparer, jusqu'au moment où, menaçant ruine, . 
il sera obligé de la démolir. Une fois que sa maison 
sera détruite, soit parce qu'il l'aura démolie volontaire- 
ment, soit parce qu'il aura été obligé de la démolir pour 
cause de vétusté, il ne pourra reconstruire que sur Tali- 
gnement qui lui sera donné en recul, et il n'aura droit 
à indemnité que pour la valeur du terrain laissé à la voie 
publique. 

Par le plan d'alignement, le propriétaire peut aussi 
être obligé d'avancer sur la voie publique en payant la 
valeur du terrain qui lui sera cédé. S'il ne voulait pas 
l'acquérir, l'administration publique est autorisée à le 
déposséder de l'ensemble de sa propriété en lui payant 
la valeur qu'elle avait avant l'ouverture des travaux (1). 
Pour éviter que la rue ne soit trpp rétrécie, ou totalement 
fermée, quand l'un des propriétaires doit avancer, tandis 
que l'autre doit reculer, il résulte d'un avis du Conseil 
d'Etat- comité de l'intérieur, que le décret d'alignement 
doit ordonner que ceux à qui les nouveaux plans accor- 
dent la faculté d'avancer leur construction ne l'exerce- 
ront qu'après que les propriétaires opposés auront reculé 
les leurs. 

On comprend que les plans généraux d'alignement, 
opérant par le fait Une espèce d'expropriation, ne peu-* 
vent produire cet effet en vertu d'une simple décision 
administrative ; il faut qu'ils soient revêtus d'une sanc- 

(1 ) Loi du 4 6 septembre 4 iS07, art. 53 . 
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tion supérieure. C'est ainsi qu'aux termes de Tart. S2, 
les plans d'alignement faits par les maires, approuvés 
par les conseils municipaux (1), adressés aux préfets, 
transmis avec leurs avis au ministre de Tintérieur, sont 
arrêtés en Conseil d'Ëtat. 

Cette matière de Tuligtiement a fait naître deux ques- 
tions fort controversées, à savoir : si, dans une ville où 
il n'exisie pas de plan général d'alignement, le maire 
peut par l'alignement qu'il donne obliger un particulier 
à reculer sa maison et, en deuxième lieu, si la servitude 
d'alignement eniste dans les villages : nous croyons que 
Tune et Tautrc question doivent être résolues affirma-^ 
tivement, avec celle restriction cependant, que si le 
particulier qui a obtenu l'alignement en recul a bâti 
sur cet alignement et que plus tard le plan général 
l'oblige à reculer encore , il ne pourra être soumis à 
une nouvelle servitude d'alignement que moyennant in-» 
demnité (â). 

C'est qu'en t^ffct, d'après la législation sur la voirie 
urbaine, c'est le maire qui est chargé de pourvoir à tout 
ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage 
dans les rues, quais, places et voies publiques (8) ; c'êBt 
aussi a lui qu'appartient le droit de donner et d« faire 
exécuter les alignements en matière de petite voirie ; 
et ses arrêtés sont obligatoires, sauf recours au préfet. 
Vainement on objecte que l'alignement ne kerak pas défi- 



(1) Loi du 18 juillet 4837,:\rl. 19, n» 7. — (2) Arrêié du Conseil d'Élat 
du 12 décembre 1818.--(3) Loi dû 27 août 1790, Ut. M , âtt. 3. 
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nitif^ le plan général pouvant obliger encore à reculer, cet 
inconvénient n'exl6te-t-il pas tout autant dans l'opinion 
contraire) qui ne reconnaît âu maire que le droit de donner 
un alignement conforme à la posseâsion? Cet alignement 
scra-t*il davantage définitif et empêchera-t-il le recul or- 
donné ultérieurement par le plan général? D'ailleurs, le 
décret dU: 27 juillet 1808 a fornîellement reconnu ce 
droit au maire^ en didpoi&ant, dans son article l^^s 
que « ieé alignements qui seront donnés par les maires 
c< dans les villes, après l'avis des ingénieurs et sou^ Tap- 
« probâtion des préfets, seront exécutés jusqu'à ce que 
t les plans généraux aient été arrêtés en conseil d'État, 
(t et au plus tard peiidant deux années à co^npter de ce 
^ jour* i» Si ce terme fut ainsi fl^é, et s'il fut prorogé au 
4" mars 1818 p&t l'ordonnance du 19 février 181fi, 
c'est parce que l'on pensait que dans cet intervalle les 
plans généraux d'alignement seraient arrêtés dans toutes 
les villes. Noire opinion est contraire à celle de M. Prou-» 
dlion (1) et dé M Favart de Langlâde(2), mais elle est 
conforme à celle de la Cour de cassation et du Conseil 
d'Etat (5). Ce dernier, spécialement consulté sur la ques* 
tîonqui nous occupe^ l'a résolue formellement dans le sens 
que noiiB proposons. « Les comités réunis de là législa- 
< tton et de l'intérieur, considérant) etc., sont d'avis que, 
<t dans les villes, bourgs et villages où il n'existe pas de 
a pian général d'alignement arrêté en Conseil d'Êiat, le 



Proudhon, no 410.— (2) Répertoire^ vo Plan des villes,— (3) A.rrêl du 
Conseil d*Ëtai, 3 avrlHSU. 
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« droit de donner des alignements appartient au maire, 
« sauf recQurs au préfet, et suècessivement devant le 
€ ministre de l'intérieur et le Conseil d'État; que le maire 
« peut en conséquence de ce droit faire reculer les con- 
a structions;... qu'il peut, selon les circonstances, re- 
a quérir la démolition des travaux faits en contravention ; 
« que si les constructions ont été faites en retraite d'ali- 
« gnement, il ne peut y avoir lieu d'en requérir la dé- 
(i molilion, mais seulement d'ordonner par voie admi- 
« nistrative, la clôture de l'enfoncement irrégulier. » 

Mais si, au lieu d'une rue à élargir ou k redresser, nous 
nous plaçons dans l'hypothèse d'une rue à percer, faudra- 
t-il donner .la même solution, et le tracé de la nouvelle 
rue sur le plan d'alignement emportera-t-il prohibition 
de réparer les maisons qu'elle doit supprimer? 

L'affirmative semble résulter des termes de l'ar- 
ticle 52, qui met sur le même rang les alignements pour 
l'élargissement et l'ouverture des nouvelles rues. « Dans 
< les villeS; dit cet article, les alignements pour rouver- 
te ture des nouvelles rues, pour l'élargissement des an- 
« ciennes qui ne font pas partie d'une grande route, ou 
a pour tout autre objet^d'utilité publique, seront donnés 
€ par les maires, conformément, etc. . . i> Toutefois, il ne 
faut pas hésiter à adopter la négative et à dire que le per- 
cement d'une nouvelle rue ne peut être obtenu que par 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. Cette solu- 
tion de la question a été d'ailleurs formellement donnée 
lors de la discussion de la loi du 7 juillet i835 par 
M. Legrand, commissaire du roi : « Les servitudes, di- 
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« sait-il, ne peuvent pas être anlérieures à l'ouverture 
« de la route, du canal ou de la rue nouvelle, puisqu'elles 
« ne dérivent que de Texistence même de ces communi- 
« cations. Quand il s'agit de les ouvrir pour la première 
« fois, ce n'est pas par mesure d'alignement que l'on 
« doit procéder, maïs par voie d'expropriation. Il faut, 
« dans ce cas, acheter et payer dans leur entière valeur 
« les terrains et bâtiments qui doivent servir d'emplace- 
« cément aux travaux, et toute interdiction de bâtir et de 
< réparer qui reposerait uniquement sur un plan arrêté 
« dans le cabinet, et lorsqu'il n'y a encore ni route ni 
« riie, serait une interdiction contraire à l'esprit de la 
H loi (i). Notons d'ailleurs, qu'en fait, l'administration 
n'applique pas l'alignement dans le cas qui nous occupe, 
et cette marche de l'administration a été sanctionnée par 
une circulaire ministérielle du 23 août 1841. 

Le décret du 6 avril 1853 a comblé une lacune qui 
existait dans la législation au sujet du nivellement des 
rues. L'art. 5 dispose en effet : « A l'avenir, l'élude de 
€ tout plan d'alignement de rue devra nécessairement 
« comprendre le nivellement } celui-ci sera soumis à 
« toutes les formalités qui régissent l'alignement. Tout 
« constructeur de maison, avant de se mettre à l'œuvre, 
« devra demander l'alignement et le nivellement de la 
« voie publique au-devant de son terrain, et s'y confor- 
€ mer. » Remarquons toutefois que ce décret ne s'étend 
pas à tout l'Empire, maïs seulement à la ville de Paris et 

(4) Moniteur du iO février 1833. 
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aux villes auxquelles il a été étendu par des décrets 
spéciaux (art. 9). 

§ V. — Quaiit aux règles de compétence, elles con- 
sistent on ce que le maire est chargé de tout ce qui inté- 
resse la petite voirie, suivant les distinctions établies par 
la loi du 18 juillet 1837. 

A Pégard des contraventions, ce n'est plus» comme en 
matière de grande voirie, le conseil de préfecture qni 
est compétent; elles sont poursuivies devant les tribu- 
naux ordinaires» tribunaux de simple police et tribu* 
naux correctionnels (1). 

SECTION VIII.— Des choses saqbées. 

soMUAiRi.-^ 1. De la différence de leur oaraetère en Droit fVançais et en 
Droit roinain.--f) II; De leur usage public.— | Ui Des servitudes quVii- 
traînent les cimetières. — § IV. A quel domaine appartiennent ces biens 
après leur déclassement? 

§ 1,— Dans notre Droit, de même qu'en Droit romain, 
les choses affectées au public pour l'exercice d'un culte 
religieu3i;, églises, temples et cimetèreg, font partie du 
Domaine public ; mai$ ce n'est pas eu vçrlu des mêmes 
principes. Dans notre législation, ces choses revêtent 
ce caractère par suite de leur afiectatioa à un service 
public, tandis qu'en Droit romain cet effet était produit par 



(4 ) l,ea lues de Paris sont régies par une législation spéciale, Elles font 
en elfei partie de la grande Yoirie, et des règlements d'administration pu- 
blique ont dû déterminer la hauteur et la forme des maisons. (Art. 7, 
décret du 6 ayril 4853.) 
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la consécration religieuse; et cela à cause du rôle impor- 
tant que jouaient les cérémonies du culte dans la constitu- 
tion romaine. La chose sacrtiç ou religieuse était retirée 
du commerce, bien qu'elle ne servît qu'à l'usage d'un 
seul. De nos jours, au contraire, la question n'est pas de 
savoir si un objet est afTecté au culte ^ mais si cet objet 
ainsi coniacré est ou non destiné au service public, C'est 
ainsi que las chapelles et les églises particulières ou 
appartenant à des communautés sont des propriétés 
ordinaires et privées ; il en çst d(^ même des lombeaux 
qui ne sont pas dans les cimetières. 

De cette différence résulte la conséquence qu'en Droit 
romain, même après la démolition de l'église» le lieu n'en 
restait pas moins sacré, caria consécration s'attachait 
aussi au terrain (2) , et que dans notre Droit, au contraire, 
si la destination au service publie vient à cesser, soit 
parce qu'un décret de Vautorité lui donnera une destina- 
tion profane, soit parce qu'elle sera démolie» l'église, 
dans le premier cas, et son emplacemont dans le second, 
rentrent dans le Domaine privé. 

Une autre conséquence s'applique aux vases et orne- 
ments sacrés et autres objets destinés à l'usage du culte. 
En Droit romain, ces choses étaient rç^ nullius; D'Ar- 
gentré en disait autant dans l'ancien Droit (3) De nos 
jours, M. Proudhon a reproduit cette opinion et place 
dans le Domaine pubUc les vases sacrés, par la raison, dit 



(1) Troplong, n»470.>^(2) Inst., 2, i, §. 8. -(3) D'Argenlpé, art. 286, 
chap. 20, p, 1424. ^ 
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ce savant auteur, < qu'ils sont employés à la célébration 
« des saints mystères, qu'ils ne peuvent être la propriété 
« (le personne, et qu'ils sont ainsi destinés à attirer les 
« bénédictions du ciel sur la société tout entière (I). » 
Mais ce n'est pas à ce point de vue que se place la loi 
civile pour définir le Domaine public. Évidemment de 
tels objets ne peuvent pas être rangés dans ce Domaine. 
Ils sont et doivent rester la propriété privée des fabriques 
auxquelles ils appartiennent et qui peuvent les échanger 
et les aliéner (2). Si l'on admettait l'opinion contraire , 
c'est-à-dire que la consécration religieuse suffit, il 
faudrait aussi ranger dans le Domaine public et les 
chapelles et les tombeaux particuliers, ce que personne 
n'oserait soutenir de nos jours. 
' § IL — tes choses consacrées au culte public font par- 
tie du Domaine public municipal ; par suite, aux termes 
de l'art. 1" du décret du 18 mai 1806, elles sont gratui- 
tement ouvertes à tous , et il est expressément défendu 
de rien percevoir dans les églises et à leur entrée de plus 
que le prix de location des chaises, sous quelque prétexte 
que ce soit. De même pour les cimetières, chacun a le 
droit d'y être enterré, et il n'est pas permis d'exiger de 
l'argent pour prix de ia terre qui recouvre les morts. Il en 
était ainsi d'après les règles du Droit canon. Nous voyons 
cependant, dans une décrétale, qu'un usage contraire 
existait à Montpellier. Mais la décrétale s'élève contre 
la perversité de cet usage, dont elle prescrit l'abolition : 

1 < ■ • ■ ... ' ■■ ;. ; » .. .,..,.- . . . . . 

(4)Ppoudh., n* 336.— (2) Troplong, n^lTî. 
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Abolendà eonsuetudinis perversitas apud Montem PessuU" 
num inoleviiy ui decedentibus noupriuspermittatur infodi 
sqpuUuraj quam pro terra in qua sepeliendi sunt certum 
pretium ecclesiœ persolvalur; et infra mandamtis quale- 
nuSy cum locidiœcesanus eœistaty inhibeàs clericis nequiç- 
quam omnino prœsumant hac de causa (i ) . 

Il en est autrement des concessions de terrain, soit à 
perpétuité, soit pour un temps déterminé. Aux termes 
de la législation actuelle , elles ne peuvent être obtenues 
que moyennant une somme payée à la commune et une 
fondation ou donation en faveur des pauvres des liôpi- 
taux, qui ne doit pas être inférieure au quart de la somme 
revenant à la commune (2)« 

§ IIL — L'établissement des cimetières entraine des 
servitudes fort onéreuses pour les propriétés voisines. 
Aux termes d'un décret du 5 prairial an XII, il ne peut 
y avoir d'habitation ni de puits à trente*cinq ou quarante 
mètres des cimetières. Un décret du 7 mars 1808, ren- 
chérissant sur le précédent, étend, dans son article pre- 
mier, la servitude à un rayon de cent mètres pour les 
nouveaux cimetières transférés hors des villes. Quant aux 
bâtiments existants, ils ne peuvent» sans autorisation, 
être augmentés ni restaurés ; les puits doivent être com- 
blés par ordre des préfets. 

On s'est demandé si, un cimetière ayant été établi sous 



(4) Décret. Gregor. XlW.DesepuHutHs, lib. 3, lit. 28, cap. 4 3, cilé par 
Proudh, no 340.^*(2) Décret du 23 prairial, an XII , art. 40, et suivants; 
loi du J8 juillet 4837, art. 34, 9o. 

20 
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rempire de la lot du S prairial an XII^ lès habitatiéits 
construites à trente-cinq mètres pourraient être réparées, 
augmentées ou reconstruites. Quoique la plupart des Au- 
teurs tiennent pour Kaftlrmative, nous ti^ésitons pas à 
petiser, avec le Conseil d'Ëtat, que la seryildde doit 
s'étendre à cent mètres dans tous lés sens et ifoil p4B 
seulement & trente-cinq hiëlres du e6fé dés bàbitfitions; 
et cela par cette raison qui nous paratl décisive^ que, hmp 
que les lois niaient pas d'efibt rétroactif, elleb ne sont 
tenues de respecter que les droite feicquisi 0>, y a-^t^il 
droit acquis? Le propriétaire, dans ce cas, a-t-ll'plui de 
droit acquis que celui qui, se trouvant dans Ub lieu oii il 
n'existe pas de cimetière , va cependant être grevé de la 
servitude par rétablissement dii cimetière nouveau ? 
Â-t-il plus de droit acquis que le propriétail^e qui ne peut 
plus réparer ou reconstruire sa maison, quelque ancienÀe 
qu^elle soit, si l'alignement l'oblige à reculer? Tous ces 
ckÈ ne sont'ils pas dominés par le grand principe, qti^an 
ne prescrit pas contre les lois de police qui intértisânt 
h sûreté ou là salubrité publique? 

^ lY.— ^Nous avons vu que les églises, ainsi que les 
cimetières, font partie du Domaine public inunieifÀl; 
toutefois, quant aux églises, c'est une quéâlioo contitô- 
versée que de savoir à qui, lorsque l'édifiée cesse d'être 
affecté au culte, doit revenir la propriété* Les uns l'at- 
tribuent à l'État, les autres aux fabriques, d'autres à la 

commune (1). C'est cette dernière opinion, qui est aussi 

— I , ■ , • — ' — ..-^^^^— ^•— 

(4) Voir à ce snjel une dissertation de M. Batbie, qui conclul en fiiTèBr 
de notre opinion. }(mrn. du droit administratif, ann. 4854, p. 17, 
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£0)le 4e M. Isamliert, que nous croyons devoir adopter. 
Pourquoi? Par laraisoq que le décret dq 1 1 prairial an ]\\ 
a remis Tiisage dos églises aux communes , à la charge 
de les entretenir et de les réparer ; que, d'après celui du 
il venlôse an XI, les conseils municipau)ç doivent déli- 
bérer sur le$ aoquiçitipus, locations et réparations des 
édifice? (5onsacré§ au pulte; que Tarrêté du 7 therflwdor 
an XI, qui Q rendu au^ fabriques leurs biens non aliéné?, 
n'y a pas compris^ d'après Tavig du Clonp^jl d'État 4u 
Si pluviôse an Xllïr '^^ églises déclarée? prppriété^ ppm 
munale?. ^t qu'ienfin^ du décret du 30 déçemke 1809 
et de 1^ loi du 20 mars 1813, il ré^Mlte que la JQuis^apçe 
et radmini§tratipn seule» appartiennent au^ fabriques et 
que U propriété reste aux commîmes qui PQRt chargéçs 
des grosses réparations. 



SECTION IX.— De DOMAINE MIMTAIPK- 

Sommaire.— §1. Des biens dont se compose le Domaine niiiîtaîré, — 
§ II. Des dépenses qu*lls occaslonneni. — § lit. Des servitudes mfll- 
mire^ H . Ep ce qui concerne \e» lerr|)i«n« npli oofi^UHiits. 9- ^n oe qyi 
concerne les confitructions existâmes lors de la créatiqn de la pJace de 
guerre. — § IV. Des autres dommages Occasionnés aux propriétés 
prÎTées. Oejîélat de siège, Dei ftiti de guerre. -^ § V. Qv^f^we, v 

§ ï, -Dans rénuroération des feieng dont se cQmpppe 
le Domaine publie» Tarti S40 ran^e, ayçe raison, !fis 
terrains militaires, car ees terrains n'ont été établis que 
.ppur servir à la sûreté et à la défense de tous, Pîoiis 
avons cité Tart. 13 de la loi du 3 juillet 1791, qw coo-- 
tient la nomenclature des objets dont se comppse le Do- 
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maine militaire, nou8 n'y reviendrons pas. Ajoutons seu- 
lement que d'après la loi du 18 août 1853, « la zone 
« des fortifications, tant des places et des postes que des 
« ouvrages, s'étend depuis la limite intérieure de la rue 
t militaire ou du rempart jusqu'aux lignes qui terminent 
« les glacis, et comprend, s'il y a lieu, les terrains exté- 
c rieurs annexes de la fortification, tels que les espla- 
■€ nades» avant -fossés et autres ayant une destination dé- 
« fensive. Elle est inaliénable et imprescriptible, et les 
« constructions particulières y sont prohibées » (art. 22). 
t La rue militaire est établie pour assurer intérieure- 
« ment une libre communication le long des remparts, 
< parapets ou murs de clôture des ouvrages de fortifica- 
c tion. Les habitants en ont l'usage en se conformant 
« à la police de la place et à la voirie urbaine. j> Quant 
à sa largeur, qui varie suivant les cas, elle est détermi- 
née par l'art. ^3. 

§ IL — Nous avons déjà vu quand et comment les ter- 
rains militaires devenaient aliénables et prescriptibles ; 
nous allons compléter ce qui nous reste à dire sur cette 
matière. L'expropriation pour cause d'utilité publique 
est nécessaire pour établir ou agrandir une forteresse. 
Les frais d'établissement ou d'entretien sont à la charge 
de l'Ëtat, et c'est au budget de l'État que doivent être 
portés les produits résultant des terrains militaires, ainsi 
que les sommes provenant de l'aliénation des forteresses 
qui ne sont plus places de guerre. D'après un décret du 
25 mars 1811, ces revenus formaient une partie de la 
dotation de la caisse des invalidés , mais la loi du 21 avril 
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1 832 a rapporté ce décret. A partir du 1" janvier de cette 
année , porte Tart. 50 de cette loi , les droits et pro- 
duits perçus et recouvrés au compte de la dotation des 
invalides de guerre seront portés en recette au budget 
de TEtat. 

§ III. — Nous avons maintenant à étudier les servi- 
tudes, fort dures pour les propriétés environnantes, qu'en- 
traîne rétablissement d'une place de guerre. Occupons- 
nous d'abord des terrains non bâtis, nous passerons 
en suite aux constructions existant lors de la création 
de la place. 

l"" L'art. 5 de la loi du 10 août 1853 qui pose les 
principes en cette matière est ainsi congu : « Les servi* 
« tudes défensives autour des places et des postes , 
« s'exercent sur les propriétés qui sont comprises dans 
« trois zones, commençant toutes aux fortifications et 
« s'étendant respectivement aux distances de 250 mètres» 
« 487 mètres et 974 mètres pour les places et de 250 mè- 
ff très, 487 mètres et 584 mètres pour les postes. 

« Dans la première zone des servitudes autour des 
« places et des postes classés, il ne peut être fait aucune 
« construction, de quelque nature qu'elle puisse, être à 
« l'exception toutefois de clôtures ou haies sèches ou en 
« planches à claire-voie sans pans de bois ni maçon- 
« nerie. Les haies vives et les plantations d'arbres ou 
« arbustes formant haie sont spécialement interdites 
« (art. 7). » 

t Au delà de la première zone jusqu'à la limite de la 
f seconde^ il est également interdit autour des places 
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rf (îela premlfet-é série, d*ex^cutel^ aucUné cotistrtictioîi 
« (|Uelcotiqtie eh maçonnerie Oïl en pisé. Mais il èSt 
(t pet*ttiîs d'éfevét* âeH construetîôtiS en boiô et eh téhre 
« sans y emplotei* dé piëWes tll de briques, lîi ttlétrte 
« de chaux ni de plâtre, autrement qii'en crépisâèigé et 
« S îâ (îliârgé de les démolir îmmédlàlement él d'èttléVer 
«t les décombres et matériaux, daiïs indemnité, à la p^c- 
i ttiftté i»èquîsitmfi de Pâutorité rtïflltaîre, datis le cas 
î ôiî lâ plaée, déclarée ert état dfe guerfe, serait Mèilâtîée 
(i d'IidStflltés. 

« Dans la même étendue, c'est-à-dire entre lôs fiftiitès 
« de la première et de là deuxième zotlè, il est f|ermis 
« tout autour dés places de là seconde sérié et des postes 
« mlfîtaifes d'élever des constrûcîtlorlscjuelcîôttques, mais 
« le éas arrivant où ces places et ces postés Soût dédàrés 
« èii état de guerre, là démOlîtiofi déâ eoifslrtiètiotis qui 
« sôfit jugéeâ nécessabeô, û'etilrâinéfît âùctiue iôdèm- 
« ftlté pour leè pî*of)rîétà1feé (âi*t. S). » 

Dans la thQÎsième aone sont interdite tottè le^ chemins 
et tdtrtes leô excavations et cofisti*aciîông atr-dcssous du 
èol, âïftâf qi^e les dépôts de matériaux, feaftsqùerafigne- 
métïî et la position en àiéht été détdi'mlnés ps(^l'àUtorité 
militaire [m. 9). Les cas d'exceptloti èônt prévus pài* les 
ârt,f9, 14, lBetl6. 

Ce» différetttes servitudes, quoique excesslvetHel^t 
ofiéfeuges et océâsiortnaîit une gfande déprécîâtîort des 
propriétés, ne donnent pas ouverture à indem*tiité pour lés 
proprîétaii^eà qiïl viennent à en èti^e grevés par Tàablis- 
sement d'une nouvelle place de guerre. C'est chose duré, 
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«1 Ton ibrjtjt t^nté 4';f v^r mp tort p^ pçpr le iqoîm 
un oublLde la part (lu légi^lat^r. QuQÎqu'iUp poit» jl 
n'en résuite pas moins de la légi#tioQ Bor La inatière 
qu'il û*ei%l dû d'iâd^mnité que pour les cas de d^pf s- 
desai^n^ de priyatioR d^ jouissance, ()e destruction oçi 
de débiQlitidn» abivanUdS çanditions délermiqées par la 
loi^ et que rétdhlbaement d^9 seryilijtd^^ pQuvelles fi'y 
est pas «âme Hientiaanéé 

^^ Cependant^ q^^aîque la loi Q'£)ç|orde pas d'ift^ 
demnité pour ces servitudes, <$llç ïi^ y^ pas jusqu'à 
plaefirsur Ift même rang le^^çrrainç nus et ceux sur (es- 
qaela de» tonalruetions^^^staiept déjà lors de h créatiop 
ùu de l'élarg^sement d^a fortific^tiops* Si l'enleva-- 
niietift de ces constructions e^t ncoe^aire , il a lieq 
moyfinnant indemnité; que si les besqjns q'en exigent 
paa la démolition immédiate, la|pi permet dç jes ^p(ret€^r 
nif Bf^us Ite eon4ili0n$ suivantes : d'pl^^fd, si elles sopt 
ditnolieâi Quelle qu'ait pu ^tte la cauae de leur de^truç- 
liodi m% termes de Tarif iQ» eHes ne peuvent êtr$ 
iWofiaMuîtes ; quand elle]» subsistent , Tentretien e^t 
autorisé» et par te fTiQ! wtretiw^ on ({oit entendre les 
eluvragea eanfortatifa^ ppurvp qtie l'on n'emploie pour les 
réparations et d^nair^çtîons partielles qpe jfia matériaux 
précédemment mïi en oeuvre et que la (pf^ae d^sf construc- 
tions exifitantes p'en ^oit pas accrpe.Poiir avoir je droit de 
faire ces réparations^ le propriétaire doit pirouver^ ou que 
sa bâtàase existait avant l'établissement des ^arvitudes 
militaires^ ou qu'elle a déjà fait l'objet d'un engagement 
d#4éq^lition sans indemnité pour le cas où la place en 
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état de guerre serait menacée d'hostilités. Â défaut de 
ces justifications, le propriétaire doit souscrire cet enga- 
gement (art. 11 et 12). 

II en est de même des constructions débordant la 
limite intérieure de la rue militaire. Elles peuvent être 
entretenues de la même manière, mais dans le cas de dé- 
molition, la reconstruction ne peut avoir lieu que suivant 
Talignement fixé. Le reste du terrain est attribué de 
plein droit aux fortifications, moyennaift l'indemnité de 
la valeur du sol (art. 24). 

§IV.-— A part ces servitudes, il existe des circon- 
stances dans lesquelles il y a dépossession, démolition^ 
privation de jouissance, etc. Ces dommages donnent-ils 
lieu à indemnité? S'il s'agit de démolition, il faut distia* 
guer si les constructions existaient avant la servitude, ou 
si elles lui sont postérieures. Dans ce dernier cas, comme 
elles n'ont pu être faites qu'à la condition qu'elles seraient 
démolies sans indemnité, il n'en est pas dû. Mais si elles 
sont antérieures à l'établissement des servitudes, il est 
dû une indemnité, qui est réglée suivant la valeur des 
bâtisses, mais sans y comprendre l'estimation du sol qui 
n'est point acquis par l'État. Toutefois, par exception, la 
valeur du sol doit entrer en compte dans la somme à 
payer au propriétaire, lorsqu'il s'agit de terrains couverts 
par des constructions ou affectés à l'exploitation des bâ- 
timents, et qui ne pourraient recevoir une autre desti* 
nation. Dans ce cas, le sol devient la propriété de l'Ëtat 
(art. 38). 

II est également dû indemnité pour privation de jouis* 
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sauce, lol'sque, dans les cas prévus par les lois des 
16 septembre 1807, 30 mars 1831 et 5 mai 18&i, Tau* 
toriié militaire occupe ou fait occuper temporairement 
une propriété privée de manière à y porter dommage ou 
à en diminuer le produit; l'indemnité est réglée de la 
manière prescrite par ces mêmes lois. 

Une autre règle à observer est qu'aueune indemnité 
n'est due quand le dommage résulte de faits de guerre 
ou de mesures de défense en face de l'ennemi. 

Dans le cas contraire, c'est-à-dire si les donimages 
ne résultent pas de faits de guerre, ceux à qui ils ont été 
causés ont droit à indemnité. L'art. 38 du décret sus- 
énoncé s'occupe de ce dernier cas et détermine dans quel* 
les circonstances ces dommages peuvent être occasionnés 
et la manière dont doit être réglée l'indemnité. Il en ré* 
suite que lorsqu'une place ou un poste est déclaré en état 
de guerre, les inondations et occupations de terrains, les 
démolitions ou détériorations de maisons , clètores ou 
autres constructions, nécessaires à sa défense, ont lieu 
en vertu d'un décret, ou, dans le cas d'urgence, d'après 
les ordres du gouverneur ou du commandant de place, 
sur l'avis du conseil de défense. Mais dans ce cas, les 
dommages ne sont pas dits faits de guerre, et les indem- 
nités qui sont dues sont réglées, dès que l'occupation a 
cessé, d'après l'état des lieux qui doivent avoir été con- 
statés par des procès-verbaux des gardes du génie ou des 
autorités locales, quand cela a été possible avant l'occu- 
pation des terrains. L'urgence dont parle notre article 
a lieu quand l'ennemi se rapproche à moins de trois 
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j6ti)*iféM âë lîMKli» de la piffce. Qufttit k l'état d# gMm^ 
if est déelafé pài* ntié h\ 6b pal< un déèret^ IMtfm les 
ft)lâ qtie lêë dMdtî^taiiêes obligent ^ dmntrk h police 
mHItnh^ë p}ii^ âe fbf de et d'A^tioit que pendam l'étiit de 
paiit;^!! ^Oltè en tmite dé Tuite dei ctrcofietaraees sui^ 
vantes : 1<» en temp^ de goettê, lora]tte la place ou le 
fioâtë e^ ett pMrfitëre ligne oti ^r la eôte, fc aïoioa de 
elrK} }9iit<néëé^ de mafobe des ploeea^ eandps m positions 
occupées pftt Keotieml ; 9^ en tool ierapà, quand on fait 
dèli tf tttlMIx qui eoovi^ent une place od un poste sitaé Kur 
litedteott efi pf ornière Kgne; â^* lorëque des rasiemble^ 
metît9 sont fOriliés àâni le rayon de cinq jonroées de 
Ttm^lm^ sans rotfloHsation des nlagi6t#ats« 

Quant AUX faits de guerre qui ne donnent droit à 
aoeode Indemnité, ilb sont déterminés par i*art. 99^ ainsi 
eonçu : «Toute odeupation^ toute privation de jouis«^ 
<i BafNïO, lotitë déinolition^ destruclion^ouàut^edomma^ 
4 résatiatit d'un feil de guerre ou d'uOe mesure de àâ^ 
n kù»e prise soit par l'a^lorité militaire, pendant Tétat 
n èi ^iég0i «oie par on corps d'armée ou Un détadrement 
^ m fa^ de l'mnemi, n^novre aucun droit à findem^ 
t nilé. L'état de siège d'une plaeO ou d'un péske est dé^ 
4 doré par une M otf pa^ dn déerel. fi résulte aussi. ila 
t Tulle des clreonstatices sOivantea : ridvestissément de 
ti la place ou du poisle par defe t^olipesi eôBeMaes qui 
« iiilereeptaiit les commtinicialioiis au dehors au dedans 
4 et du dedans au dehors, à la diâtance de trois raille dnq 
a ee«fti tnhtvé^ dite forti^cattons; une attaque de vive 
4 forc^ ou par surprise; une sédition intéJ*ieure ; eoffin 
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m àm msiseaifckaietitft fdrméa dann le rà^QQ d'inve^tis^ 
«( Rem^t^ êàûB Vaiiforisatioii des magîMrfttSi è 
e § T.-^Lds contraventions éâi» les matiërea qui i)ou$ 
oocuptsnt Aont raiistàtées par leftgard«a du gémis dùni^nt 
âMs«rni6fités it «orii répriiflécftpnr kt eeBséib.do préfec- 
ture^ Bâlvrai les r^lés (irssorites pm* les uU M et &ui -> 
yatito do la loi du 10 0oùè Id&a. 

SECTION X.— Des eaux.— De la mer. 

Sonii^AiRE. — § I, La n^er est chose commune /Conséquences. — § II. De la 
proprîéié dei niers.— § ïll. fies pècteriés darts là itiér.— ^^ Iv. tic U 
Mèi' têft>ilotS»lé.^§V^Dë»iSCarigl Baléi# ^ 

§ I. — Maris communef)} usûm oniniiùs hàminibUs iil 
aerisy dit le junscorisiilte rorttaiq (1). C'est qu'en elfeJ,. 
la mer n^estpas seùlenient une ctiôse publique, niais urîè 
chose commune à tout le geiiré bumaîn. Ûëstïnéë â 
relier entré elles les nations les plus éloignées, à pôftèf' 
partout les produits du commence et c(e Tinduslrië îîîiiisi 
que les progrès de la Civilisation, ta mer est en quelque 
sorte un territoire libre, qui ne reïeve d^aucùrié puis- 
sance en particulier (â). C*est iiriîqûèmeni cette deslîhâ- 
tîon provideritî.elIe qui lui imprîrné son caractère. Tous 
les autres arguments lires, èoit de son immensité, solt de 
sa nature InsaisissaHe qiiî la feraient résister â totîte 
idée d'occupation, ne sont que spécieux : car te droit de 
propriété sur une cfeose rie consista? pas à eh rétiré? iétis 
ou tels avantages déterminés, maîs il varie avec là riàlûre 

■ ■■ » t ■ ' ■ ' 

(i) Dig., 43, 8, 3. — (2) Thémi$, t. 9, § 95. 
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de chacun des biens sur lesquels il s'exerce, et celui-là 
est propriétaire d'un objet qui en retire seul tous les pro- 
duits et tous les usages dont il est susceptible. Ainsi, 
une nation qui serait assez puissante pour réserver ex- 
clusivement à ses vaisseaux Taccès d'une mer en serait 
propriétaire si, comme nous le disions plus haut, la 
mer n'avait reçu une mission particulière incompatible 
avec le droit de propriété exclusive de la part d'une 
nation. 

§11. — Quelque évidents que soient ces principes, ils 
ont été méconnus ; l'histoire nous apprend qu'à diverses 
époques plusieurs peuples ont voulu s'arroger l'empire 
de certaines mers. Dans l'antiquité ce fut la prétention 
des Athéniens, des Carthaginois et des Romains. Dans les 
temps modernes, ce fut également celle de Venise sur 
l'Adriatique, du Danemarck sur la Baltique, de l'Espagne 
et du Portugal sur l'Océan. De même au xvn® siècle, les 
Anglais se prétendirent propriétaires des mers qui envi- 
ronnent la Grande-Bretagne, jusque sur les côtes oppo- 
sées. A l'occasion des prétentions de ce peuple, on se 
mit à discuter la question de la liberté des mers. Les 
idées anglaises furent soutenues par Selden dans son ou- 
vrage intitulé Mare clausum^ mais Grotius lui répondit 
victorieusement dans son traité de Mari libero en faveur 
de la Hollande. Et en effet, comme le fait parfaitement 
remarquer M. Proudhon, la prétention d'une nation à 
l'empire des mers, fondée sur ce qu'elle aurait un plus 
grand nombre de vaisseaux pour y combattre ceux des 
autres peuples et les en repousser^ ressemblerait au lan- 
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gage de celui qui se dirait propriétaire d'une route ptx^ 
blique, par la raison qu'il s'y placerait armé de toutes 
pièces pour détrousser les passants. 

Nous avons vu, de nos jours, de pareilles prétentions 
se renouveler de la part de la Russie sur la mer Noire ; 
mais le traité de Paris qui a terminé la guerre de Crimée 
a proclamé la neutralité de cette mer. 

§111. — Par les mêmes raisons, on décide qu'une nation 
ne peut, par la prescription, acquérir le droit de pêche 
exclusive sur certaines parties de la mer. La plus 
longue possession ne saurait créer des droits contraires 
à ceux de tous. La liberté des mers, soit pour la naviga- 
tion, soit pour la pêche, est le droit commun ; seulement 
par les traités, les nations règlent le mode de pêche sur 
leurs côtes (1). C'est ainsi qu'un traité entre la France 
et l'Angleterre, relatif aux pêcheries des mers entre les 
deux pays, consacre la poche exclusive en faveur de cha- 
que nation dans un rayon de trois milles sur toute l'éten- 
due de^ côtes : ce rayon est mesuré, pour les baies dont 
l'ouverture n'excède pas dix milles, à partir de la ligne 
droite allant d'un cap à l'autre. Ce traité est surtout favo- 
rable à l'Angleterre dont les côtes dentelées sont si pois- 
sonneuses que le peuple appelle ces petites anses les 
chambres du roi (-2). 

§IV. — Il ne faudrait cependant pas pousser à l'ex- 
trême le principe énoncé plus haut, que la mer est 
commune à tous* Le droit des gens ne va pas jusqu'à 

(4 ) Tropl., no 4 43.—(2) M. Gibert, Thèse pour te doctorat. 
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obliger les nations maritimes à laisser leurs côtés mfOr 
sées sans défense; toute puissance dont le territoire 
touche à la mer est considérée comme étendant m droit 
de domination et de juridiction sur la mer qui lui est li- 
miti>oplie> aussi loin que l^exige sa pureté et qu'elle peut- 
là fhlrà reBptecti^ C'est oe qui constitue les mers terri- 
toriales de ces puissances. On n'est pas bien d'acof^rd 
sur Pétendiie qu'elles comprennent 2 l'opinion, la plus 
Bceri^dltëe la fait avancer dans la mer Jusqy'à la plus 
grande portée du canon à partir des terres. Cet espaee de 
mer e^t regardé comme un lieu d'asile inviolable pour 
les puissances avec lesquelles l'État voisin n'est pas eh 
guerre. Aussi une prise qui serait légale dans la haute 
mer, ne le serait plus si le navire captqré s'était réfq- 
gié dans la mer territoriale d'une puissance avee laquelle 
le gouvernement du capteur n^est pas en guerre (t). 

§ V. — Avant de quitter cettp matière, nous devons 
dire un mot des étangs salés. Font^ils partie du Domaine 
public ou appartiennent-«ils au Domaine privé? La Cour 
de cassation a déclaré qu'ils font partie de la mer> mais 
dans le cas seulement où ils rentrent dans la définition 
suivante qu'elle en donne : u une baie communiquant à 
« la mèr par un( issue plup ou qoinp étroite^ et qui en 
« est une prolongation et une partie intégrante, formée 
<f des mêmes eauit, peuplée deiË mêmes poissons et 9ou- 
« mise par conséquent auK mêmes mesqre8depolioe(3).» 

(1) Proodhon , no 702l.--(â) Cassation, 24 juin 1812; Gondusiôns de 
M. Dupin, 
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J)68 lopfl quand Tétang sn\é m communique paa dir^ctu- 
liient avec la mer où qu'il m a'y rend qu'apriba s'étrie jetp 
dani un fleuve ou iina rivière, cQmme on ne peut plus 
dire qu'il est und prolongation et une partie \ïtté%pmt^ 
de la mei^, il reutré dans le Domaine privé )» 

^ECTIO^ XI.-^Des rivages de la ^er. 

SoMMA'RE. — $ 1. be letu* étendue. -*-§ If. bé )eiii^ nature. ConeesàlenD.-^ 
|ii}yres, rades, eU|. 

SI. — Àu;t termes de Tarticle t$38du Code Napoléon, 
les rivages de la mer font partie du Domaine public. 
Consacrés à la défense et à la sûreté des eôtes, ainsi 
qu'aux besoins du commerce, de la navigation et de la 
pêche^ ils, ne sont point susceptibles d'une appropriation 
privée. 

Le rivage est cette partie du littoral que la mer couvre 
de ses eaux et découvre alternativement \ sa limite est 
déterminée par le flot le plus élevé j et k cet égard il 
faut distinguer entre la >.éditerranée et TÔcéan. Quant 
à f Océan, le rivage est défini par Tordonnance de 1681 : 
a Tout ce que la mer couvre et découvre pendant les noU- 
< velles et pleines lunes et jusqu'où le plus grand flot de 
€ mars se peut étendre sur les grèves. » A Pégard de la 



(f) Voir sur eeite matièM Baaussant^ CQde.marMme, t. 2, no 872; 
Cassai., 6féYrier4849. 
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Méditerranée, le plus grand flot a lieu pendant rhirer et 
Ton doit suivre dès lors la loi romaine, qui le définit de 
la manière suivante : Est avtem litius maris quatenus 
hibemus fluctus maœimus excurrit (1). 

Toutefois , on ne doit pas qualifier de rivage les 
terrains qui ne sont couverts qu'accidentellement par 
les vagues dans un coup de mer (2). Mais à Tinverse, si 
le terrain d'un particulier avoisinant la mer est envahi 
d'une manière permanente par le grand flot de mars ou 
d'hiver, suivant la distinction que nous venons d'établir, 
il devient rivage de la mer ; et dès lors, l'ancien proprié- 
taire ne conserve aucun droit sur les produits natu- 
rels de ce terrain, car, dès ce moment, il fait partie du 
Domaine pubUc. 

§ II. — Par leur nature, les rivages de la mer sont ou- 
verts à tous ; cl^acun a le droit de s y promener, d'y 
ramasser des coquillages, de s'y baigner, d'y débarquer^ 
d'y faire sécher des filets, etc. Quant aux constructions 
et aux occupations permanentes, elles sont réglées par 
l'art. 3 de l'ordonnance de la marine du moisxl'aoùt 1 681 , 
ainsi conçu: « Faisons défense à toute personne de bâtir 
« sur les rivages de la mer, d'y planter aucun pieu, ni 
€ faire aucun ouvrage qui puisse porter préjudice à la 
« navigation, sous peine de démolition des ouvrages, de 
€ confiscation des matériaux et d'amende arbitraire. >0n 
pourrait donc y faire des travaux, pourvu qu'ils ne nui- 
sissent pas au service public. Mais comme c'est l'adminis- 

(4) Inst., 2, 4 , §. 3.— (2)'Daviel, Traité de» cours d'eau, n*» 67. 
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(ration seule qui juge s'ils peuvent être nuisibles, c'est 
d'elle que Ton doit réclamer une autorisation. Toutefois^ 
cette autorisation ne donne pas un droit incommutable. Il 
s'agit, en effet, de biens du Domaine public, biens ina- 
liénables et imprescriptibles. Si donc ces ouvrages doivent 
être ultérieurement démolis pour une cause quelconque, 
ils le seront sans indemnité ; il en est de même de toutes 
les concessions que peut accorder le gouvernement pour 
pêcheries, salines^ prises d'eau, etc. Les établissements 
qui se forment sur les rivages de la mer, dit M. Troplong, 
sont de pure tolérance. Ils se fondent sur des actes pré- 
caires et incapables de fonder un droit de propriété in- 
commutable (1). Mais l'autorisation du gouvernement 
produit cet efiet remarquable que le concessionnaire, 
bien que possesseur précaire envers TËtat, est censé 
propriétaire envers les particuliers. Ainsi, en prenant 
pour exemple une pêcherie, un étranger ne pourrait 
venir y tendre ses filets, l'État seul pourrait troubler le 
concessionnaire dans sa possession ; tandis que celui qui 
aurait fait un établissement sans autorisation ne pourrait 
se plaindre des inconvénients qui résulteraient pour lui 
de quelque autre entreprise. C'était aussi la règle posée 
en Droit romain. 

Remarquons d'ailleurs que, dans tous les cas, le con- 
cessionnaire est responsable, envers les propriétés pri- 
vées, de tout le dommage qu'il peut leur occasionner; 
car les concessions, comme nous avons eu déjà occasion 



(1)Troplong,n«450. 
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de le (lire, ne produisent d'effet que sauf les droits des 
tiers. 

§ m. — Dans notre Droit, à la différence du Droit 
romain, un simple particulier ne pourrait point se plain- 
dre des usurpations commises sur le Domaine pu- 
blic; il n*y a pas chez nous, en effet, d'action popu- 
laire : Tintérêt est le seul mobile des actions judiciaires. 
(]*est à Tadministration chargée de veiller sur les biens 
du Domaine qu'il appartient de faire cesser les usurpa- 
tions qu'elle juge contraires à leur destination. C'est 
aussi à l'autorité administrative de faire opérer la délimi- 
tation du Domaine public. 

Les questions de propriété qui peuvent s'élever à ce 
sujet sont portées devant les tribunaux ordinaires. 

Quant aux contraventions, la question est controversée. 
D'après M. Proudhon, la connaissance doit en être ren- 
voyée aux tribunaux ordinaires; cet auteur se base 
sur ce qu'aucune loi expresse n'en a attribué la côntiâis- 
sance aux conseils de préfecture : d'où la conséquence, 
selon lui, qu'on doit s'en lenir au Droit commun (i). 
Mais les conseils de préfecture, quoique tribunaux d'ex- 
ception, ne doivent-ils pas connaître de toutes les contra- 
ventions en matière de grande voirie? Les rivages de la 
mer, faisant partie du Domaine public national, y sont 
soumis, et doivent dès lors être placés sous la juridic- 
tion des conseils de préfecture (2). 



(1) Proudh., no 741 . —(2)Cass., 8 août 4816. Cons. d'État, 16 janv. 
1822et6août4836. 
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§ lY. — Quand la mer se retire, la partie de ses rivages 
qui n'est plus désormais couverte par les eaux cesse de 
faire partie du Domaine public ; elle prend alors le nom 
de lais et relais et rentre dans le Domaine de l'État (1). 
Nous avons déjà fait remarquer Terreur qui les a fait 
ranger^ dans l'art. 538, parmi les dépendances du Do-^ 
maine public (2) ; nous n'avons pas à y revenir. 

gV.— Le Domaine maritime comprend encore les 
havres^ les ports et les rades qui^ destinés à l'usage 
public, ne sont pas susceptibles de propriété privée (art. 
538) « Il en est de même des quais qui environnent le 
port et des cales qui s'y trouvent. Mais leur qualité de 
chose hors du commerce venant de leur destination à 
Tusage public^ si le port ou la rade venait à se combler^ 
il passerait dans le Domaine de TËtat et deviendrait alié- 
nable et prescriptible. 

SECTION XII.— Des rivières navigables et flottables. 

Sommaire.— § I. Généralités.— § lî. Navigabilité. Déclafatîoti.— S îlï. Dô 
l*éiendue du Domaine public sur les rivières navigables et flottabUs.— 
§ IV. Frais d'établissement et d'entretien. — § V. Droits et devoirs de 
rÉtat . — § VI. Droits ei. obligations desparticuliérs. — 8 VII. Deâ usinés, 
prises d'eau, etc.— | VIIL Compétence. 

§1. — Aux termes de Tart. 838 du Code civil, les 
fleuves et rivières navigables ou flottables font partie du 
Domaine public. Les fleuves navigables sont ceux qui 

(1) Loi du 16 septembre 1807, art, 44 .—(2) Supra, p. 189 et 193. 
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portent des bateaux, trains ou radeaux» soit de leur 
fonds , soit à Taide d'ouvrages d'art (1). Les rivières 
flottables sont celles dans lesquelles le bois, sans être 
chargé sur des bateaux, dérive d'un lieu dans un autre 
par la seule impulsion du courant. Elles se divisent en 
deux classes : les rivières flottables qui peuvent porter 
des trainç et radeaux, et les autres, d'un volume moindre, 
qui ne peuvent servir qu'au flottage à bûches perdues ; 
celles-ci, qui comprennent le plus grand nombre des 
cours d'eau, ne font pas partie du Domaine public. Nous 
n'avons à nous occuper ici que des rivières navigables 
ou flottables avec trains et radeaux. Ces deux espèces de 
cours d'eau seront traitées en même temps, car les mêmes 
règles leur sont applicables, avec cette seule différence 
que, dans les rivières qui ne sont que flottables^ le che- 
min de halage a une moindre dimension. 

§ II. — « Pour qu'une rivière soit considérée comme 
« navigable, dit M. Garnier, il n'est pas absolument né- 
c cessaire qu'une décision particulière de l'autorité corn* 
(Y pétente l'ait déclarée telle. La navigabilité est uu fait ; 
« elle peut être évidente ; l'administration peut avoir pris 
« différentes mesures ou porté des décisions qui la sup- 
« posent et dont on ne serait pas fondé à demander la 
« nullité, par cela seul qu'il n'existerait pas de déclara- 
« tion spéciale. Tout ce que l'on pourrait prétendre, c'est 



(4) Il n'y a plus à distinguer, comme sous Tordonnance de 4669, dont 
Tart. 44 ne rangeait parmi les rivières navigables que celles qui portaient 
bateaux de leur fond sans artiûce et ouvrage de mains. 
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« que, du moment où la navigation est contestée, il 
« devient nécessaire de la faire reconnaître (1). » Il in- 
tervient alors une décision administrative qui déclare la 
navigabilité. 

S'agit-il d'une rivière qui ne serait pas navigable de 
sa nature ; le gouvernement peut toujours rendre na- 
vigable ou flottable une rivière, quand il le juge utile 
à rintérét public (2). L'effet du décret de navigabilité 
est de placer la rivière dans le Domaine public et de 
priver par cela même les propriétaires riverains des 
droits qu'ils avaient sur la rivière, en leur imposant plu- 
sieurs obligations; mais ces pertes de jouissance et les 
obligations nouvelles ne peuvent être imposées aux 
propriétaires que moyennant indemnité. La déclaration 
de navigabilité ne peut pas non plus priver les riverains 
de la propriété des iles et des atterrissements qui leur 
appartenaient auparavant , elle ne peut pas davantage 
dépouiller les propriétaires des usines qui existaient an- 
térieurement ; que si ces iles doivent être occupées» si 
les usines doivent être supprimées comme nuisibles à la 
navigation , on ne pourra le faire que par la voie de l'ex- 
propriation pour causé d*utilité publique et moyennant 
indemnité. 

§ III. — Demandons-nous maintenant quelle est Té- 
tendue du Domaine public dans une rivière navigable ou 
flottable? Ici les principes du Droit romain vont nous 
être d'une grande utilité. 

(1) Garoier, i. II p. 96. —(2) Décret du 22 janvier «SOS, art. 1«r. 
Loi du 45ayril4823, arl 3. 
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D'abord, de même qu'à Rome, les rives du fleuve ap- 
partiennent aux propriétaires riverains; Fart. 660 range 
enefl^et les chemins de halage parmi les servitudes à 
leur charge. 

Quant au Ut, il fait partie du Domaine public ; mais 
que doit-on entendre par le lit du fleuve? lusqu'où s'é- 
tend-il? Certains auteurs le bornent à la hauteur des eaux 
moyennes; mais cette opinion ne s'appu'e sur aucune 
raison plausible ^ et l'on doit faire arriver le lit 
jusqu'à la hauteur qu'atteint le fleuve dans ses plus 
hautes eaux sans déborder, ce qui est la règle du Droit 
romain. Ripa w putatur, quœ pfenisiimum flumen con- 
tinet. Le sol devient public depuis le point où il s'incline 
vers l'eau, eoo quo primum e piano vergeté ineipit usque 
ad aquam (1). Mais à partir de que] point de son cours 
la rivière navigable fait-elle partie du Domaine public? 
La partie de la rivière qui n'est pas navigable reste dans 
le Domaine privé avec tous ses avantages pour Jes rive- 
rains, sauf toutefois les prises d'eau que Padministration 
doit pouvoir supprimer quand elles nuisent à la naviga- 
tion. Que si Ton voulait rendre la rivière navigable dans 
la partie qui ne Tétait pas, on devrait agir de la même 
manière que lorsqu'il s'agit de rendre navigable en son 
entier une rivière qui ne l'était dans aucune de ses 
parties. 

Que doit-on décider au sujet d'un Qeuve navigable qui 



(1) Dig. 43, 42, 3, § 4 et 2.— Prcmdhon, n* 743.— Daviel,^ Des Cours 
d'eau, L I, n" 48. 
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$e divigQ en plusieurs bra^? Une distinction eet néces- 
saire. Ou le bras se réunit au fleuve^ par exemple après 
avoir formé une ile : dans ce cas, il fait partie du Domaine 
public (c'est par cette raison que l'île appartient à 
l'Etal ; autrement, elle devrait appartenir, moitié à l'Etat, 
moitié au propriétaire du bras non navigable) ; ou bien 
le bras se sépare du fleuve, et, devenu non navigable, 
coule dans un autre lit, et alors on doit décider que ce 
bras rentre dans le Domaine privé, car la cause qui le 
classait dans le Domaine public n'existe plus. 

§ IV. — Si nous passons maintenant aux dépenses que 
peuvent occasionner les cours d'eau, nous trouverons 
des règles différentes, soit d'après la nature des rivières, 
soit d'après les diverses sortes de travaux* 

Pour les rivières navigables , comme elles font partie 
du Domaine public national, toutes les dépenses qu'oc- 
casionnent leur mise en navigabilité et leur entretien 
sont à la charge de l'Etat. C'est ainsi que les dépenses 
de enrageai l'entretien du chemin de halage, les frais de 
construction et de réparation des chaussées et écluses 
grèvent son budget, car toutes ces dépenses sont faites 
dans le but d'assurer ou de faciliter la navigation. 

Il est d'autres ouvrages qui, tout en étant utiles à la 
navigation, sont principalement faits dans le but de pro- 
téger les héritages riverains et souvent même toute la 
contrée. Les dépenses qu'ils occasionnent ne sont plus 
alors exclusivement à la charge de l'Etat ; elles doivent ge 
partager entre les parties intéressées, aux termes de 
l'art. 33 de la loi du 16 septembre 1807, ainsi conçu : 
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< Lorsqu'il s'agira de construire des digues à la mer ou 
> a contre les fleuves, rivières et torrents navigables ou 

€ non navigables , la nécessité en sera constatée par le 
« gouvernement, et la dépense supportée par les proprié- 
« taires protégés dans la proportion de leur intérêt aux 
« travaux, sauf les cas où le gouvernement croirait utile 

< et juste d'accorder des secours sur les fonds publics. » 
Comme dans la question qui nous occupe il ne s'agit que 
de fleuves navigables et que la navigation doit toujours 
profiter de ces travaux dans une certaine mesure, l'Etat 
doit y contribuer pour une part. C'est pour cela que 
chaque année un crédit est ouvert au budget pour l'en- 
diguement des fleuves et rivières, et que, aux termes de 
l'art. 34, des règlements d'administration publique doi- 
vent fixer la part contributoire du gouvernement et des 
propriétaires j lorsque les travaux intéressent et les par- 
ticuliers et la navigation. 

De même pour les écluses et les chaussées, les frais 
dans le cas que nous venons de citer sont répartis entre 
l'Etat et les propriétaires des usines. Mais quand ces 
écluses ne sont établies que dans l'intérêt des usiniers, 
les frais qu'elles entraînent sont à leur charge, de même 
que les dépenses de curage jusqu'au point où cesse la 
stagnation produite par la chaussée; car l'écluse étant la 
cause naturelle des dépôts de vase et de gravier, il est 
juste que leur enlèvement soit à la charge du propriétaire 
de l'usine. 

Quant aux rivières qui ne sont que flottables, le flot- 
tage n'ayant lieu qu'à la descente n'a pas besoin d'é- 
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cluses, lesquelles ne servent qu'à remonter le cours de 
Teau. Dès lors, toutes les chaussées qui se trouvent dans 
ces rivières ne sont établies que dans l'intérêt des usi- 
niers, elles sont conséquemment à Jeur charge» soit quant 
à leur établissement, soit quant à leur entretien. Il en est 
de même des passe-lits, c'est-à-dire des ouvertures à por- 
tière qui se trouvent dans les barrages pour faciliter les 
passages des trains. 

Les auteurs ne sont pas d'accord sur la question de 
savoir à la charge de qui doivent être l'entretien et le cu- 
rage d'une rivière flottable. Les uns font supporter cette 
dépense par l'Etat, ces rivières faisant partie du Do- 
maine public. Les autres, se basant sur la loi du 30 flo- 
- réal an X, qui ne met à la charge de l'Etat que les 
rivières navigables, rejettent les frais de curage et entre- 
tien des rivières flottables sur les propriétaires riverains. 
Pour nous, adoptant une opinion mixte , nous distin- 
guerons avec M. Proudhon (1) si les travaux ne sont 
nécessités que par le flottage, et dans ce cas nous les 
mettrons à la charge de l'Etat, qui est chargé de l'entrer 
tien du service public. Si, au contraire, ils ont pour 
unique but de faciliter Técoulement des eaux, afin de 
prévenir les inondations, ils devront être supportés par 
les riverains. Enfin^ si le flottage et les riverains y sont 
à la fois intéressés, les dépenses devront être supportées 
en commun, et un règlement d'administration publique 
devra fixer la part contributoire des intéressés. 

(4)No766. 
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§ V. —Si nous venon$ de voir TÉtat grevé de dé- 
penses considérables à l'occasion des cours d'eau, d'un 
autre côté , comme il représente le Domaine public, il a 
tous les revenus utiles de ce Domaine. Ainsi les droits 
de pèche (1) et de chasse, le droit de bac, les conces- 
sions de prises d*eau et d'usines, les herbes, vases et 
graviers lui appartiennent exclusivement sur les rivières 
navigables et flottables, et sont pour lui une source 
de revenus. II a de plus la propriété des iles qui se 
forment dans leur sein. En outre, les charges dont nous 
avons parlé dans le paragraphe précédent sont allégées 
par le produit de Timpôt de navigation établi par la 
loi du 3 floréal an X : 4 II sera perçu, dit Tort- 1" de 
« cette loi, dans toute l'étendue de la République, sur 
« les fleuves et rivières navigables, un droit de navi^ 
« gation intérieure dont les produits seront spécialement 
« et limitativement affectés au balisage (3), à l'entretien 
« des chemins et ponts de halage, à celui des pertuis, 
« écluses, barrages et autres ouvrages d'art établis pour 
« Tavantage de la navigation. i> L'art. 2 veut que les reve- 
nus soient affectés limitativement aui; rivières et canaux 
sur lesquels ils sont perçus. Les contestations doivent 
être soumises aux conseils de préfecture (art. 4). 

§ VI. — Les droits des propriétaires riverains sur les 
fleuves navigables ou flottables, à part les avantages de 
la faciiiié des transports par eau j se bornent à profiter 
de l'alluviou. Quant aulit abandonné, il faut distiD|i;uer : 

(1)Sauf la poche à la ligne flottante, qui appartient à tous. (Loi du 
15 avriH827.)— (2) C'est-à-dire au curage. 
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OU le fleuve s'est desséché parce que sa source a tari : 
dans ce cas, les propriétaires riverains prennent le lit 
chacun jusqu'au milieu , suivant la ligne de front des 
héritages sur la rive; ou le lit est abandonné parce que 
le fleuve s'est créé un nouveau cours, et alors la loi, par 
une disposition d'équité, veut que les propriétaires dçs 
fonds nouvellement occupés prennent » à titre d'indem- 
nité, l'ancien lit abandonné, chacun dans la proportion 
du terrain qui lui a été enlevé (1). Les propriétaires 
riverains des rivières navigables ou flottables ont, en 
outre, les droits compatibles avec l'exercice de la navi- 
gation : par exemple, le droit d'y prendre des jours, d'y 
faire écouler les eaux pluviales, etc.; mais ils n'ont ni le 
droit de prise d'eau, ni le droit de pêche ; ils ne peuvent, 
non plus, construire des usines, ni acquérir par acces- 
sion les lies, flots et atterrissements qui naissent dans les 
lits de ces fleuves. Toutes ces choses appartiennent à 
l'État (2). 

D'un autre côté, de graves servitudes sont imposées 
aux riverains. D' abords aux termes de l'art. 650, le 
propriétaire riverain est assujetti à fournir un marche- 
pied le long des rivières navigables ou flottables. Cette 
servitude dérive du Droit romain ; où nous l'avons vue 
établie, et, de même qu'à Rome, le sol qui y est soii- 
mis reste la propriété des riverains. Comme il s'agit 
d'une servitude, ce n'est pas le propriétaire qui est 
chargé d'entretenir le chemin, c'est Tafl^aire de l'État, 

(4) Art. 563 du Code Napoléon.— (2) Art. 560. 
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car les servitudes consistent in patiendo et non pas 
in faciendo. Cette charge, exclusivement établie dans 
rintérêt de la navigation, est imposée par l'administra- 
tion, quand elle en reconnaît l'utilité. Lorsqu'il s'agit 
d'une rivière qui était anciennement navigable, il n'est 
pas dû d!indemnité pour le rétablissement du chemin, 
quand même il y aurait eu une longue interruption (1). 
Il en serait autrement dans le cas où il s'agirait de ren- 
dre navigable une rivière qui ne l'aurait pas été jusqu'a- 
lors. Dans ce cas, aux termes de l'art. 3 du décret du 
22 janvier 1808, il devrait être payé une indemnité. 

La largeur du chemin de halage est déterminée par 
l'ordonnance de 1669 qui nous régit encore aujourd'hui. 
« Les propriétaires des héritages aboutissant aux rivières 
« navigables, porte cette ordonnance , laisseront le long 
« des bords vingt-quatre pieds au moins de place en 
< largeur pour chemin royal et trait de chevaux, sans 
« qu'ils puissent planter arbres, ni tenir clôture plus 
€ près que trente pieds du côté que les bateaux se tirent 
« et dix pieds de l'autre bord. » Toutefois, quand les 
circonstances le permettent , l'administration peut res- 
treindre la largeur de ces chemins. Le premier, de vingt- 
quatre pieds, est le chemin de halage ; l'autre, de dix 
pieds, s'appelle marchepied ou contre-halage (2). Re- 
marquons que la place du chemin n'est pas invariablement 
fixée, mais que le chemin est toujours dû. Ainsi, de même 
que le propriétaire riverain profite de l'aliuvion et peut 

(1) Arrêté du Conseil d'ÉUl du 5 août 4829.— (2) Proudhon, n» 788. 



Digitized by 



Google 



— 333 — 

rapprocher du fleuve le chemin de halage quand sa pro- 
priété s'étend de ce côté, de même, quand le fleuve ronge 
son héritage, il n'en doit pas moins, et sans indemnité, 
le chemin de halage dans son entier. 

Le chemin est dû également le long des rivières flot- 
tables (1) ; seulement, d'après un avis du conseil d'Ëtat 
du 3 messidor an XIII, la largeur serait restreinte à dix 
pieds quand le halage ne se fait pas à Taide de chevaux. 
Remarquons, en outre, que le chemin de halage est dû 
également tur tes îles qui se trouvent dans les rivières. 

Outre ces obligations imposées aux riverains , il 
s'en trouve une autre fort onéreuse, mais qui est néces- 
sitée par l'intérêt général. Nous voulons parler du droit 
qu'a l'administration, aux termes de l'art. 33 de la loi du 
16 septembre 1807, d'ordonner, dans l'intérêt des rive- 
rains, des travaux combinés de conservation auxquels 
ils sont tous tenus de contribuer; par exemple, la con- 
struction de digues destinées à prévenir les inon- 
dations. 

Mais il peut se faire qu'un propriétaire veuille garantir 
son héritage par des travaux particuliers : a-t*il le droit 
de les exécuter ? D'abord, en règle générale, il ne peut 
faire aucune entreprise dans le fleuve ou sur ses rives 
sans avoir obtenu l'autorisation du gouvernement, 
ainsi que l'alignement, sous peine d'amende et de 
démolition des travaux, s'il y a eu empiétement sur le 
sol du Domaine public ou entrs^ve apportée à la naviga- 

(4) Art. 650, Code Napoléon. 
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tion. S'il n'y a eu ni empiétement ni dégradation, la 
peine n'est que de l'amende. Le Conseil d!Ëtat, en 
effets n'admet pas que l'on doive ordonner la démolition 
pour ce seul fait que les travaux n'ont pas été autori- 
sés (1)', comme le voulait l'ordonnance de 1669. 

Mais, en supposant qu'il ait obtenu i'autorisatiou de 
l'administration^ le riverain peut-il se protéger contre les 
attaques de l'eaU? La raison jde douter vient de ceqae^ 
par ses travaux» il va rejeter l'eau sur l'héritage opposé. 
Commençons par noter que l'autorisation de l'adminis - 
tration n'influe en jrien sur les actions que peuvent inten- 
ter les particuliers lésés par l'acte qu'elle a autorisé; car 
ce qui n'est pas nuisible à la navigation peut l'être aux 
riverains* Les auteurs sont en désaccord sur la questiot)« 
Pour nous, nous croyons que le propriétaire qui se dé« 
fend ne peut être attaqué par ses voisins ; car, en se 
défendant, il ne fait qu'user d'un droit naturel à l'homme. 
Le riverain lésé a d'ailleurs à s'imputer de n'avoir pas 
fait les mêmes travaux qui l'eussent protégé. Nous sup- 
posons, bien entendu, que le constructeur a fait ces 
travaux dans le but de se garantir et non pas de nuire à 
ses voisins. Ce n'est pas, dit M. Daviel« par le motif que 
les autres riverains peuvent souffrir de l'établissement 
de la digue que la question doit être décidée ; mais par 
l'examen de la question de savoir si les Ouvrages sont 
faits pour l'utilité et la défense des propriétés de celui 



(1) Arrêté du Conseil d'Ëtatdu 46 janvier 4828, 
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qui les a fait établir et non dans des vues gratuitement 
hostiles à ses riverains (1)« 

§iV. — Nous ne devons pas passer sous silence les 
prises d'eau, les usines et autres constructions établies 
sur des cours d'eau. Nous l'avons déjà vu, c'est une obli- 
gation pour TEtat d'assurer la liberté du cours des fleuves 
et rivières et de protéger les riverains contre les inonda- 
tions et l'insalubrité provenant de la stagnation des eaut. 
Aussi aucune prise d'eau^ aucune usine ne peuvent-elles 
être établies sans autorisation du gouvernement; et comme 
ce droit tient à la police et à la voirie ^ l'administration 
est entièrement libre dans son action sur les eaux « ses 
décisions sont souveraines et le rejet de la demande d'un 
particulier ne peut pas ouvrir de recours par voie con- 
tentieuse. Par la même raison, l'administration a le droit 
d'imposer toutes les clauses et conditions qu'elle juge 
utiles dans l'intérêt général^ même en dehors du droit 
commun. Nous n'entrerons pas ici dans le détail des 
divers cas qui peuvent se présenteri nous citerons seule- 
ment une clause qui est insérée dans toutes les conces- 
sions depuis 1790. Elle est habituellement ainsi conçue : 
«( Dans un aucun temps^ ni sous aucun prétexte» il ne 
pourra être prétendu aucune indemnité ni chômage à 
raison des dispositions que le gouvernement jugerait à 
propos de faire pour l'avantage de la navigation ; du com- 
merce et de l'indtistrie ^ même dans le cas de démo- 
lition. » 

■ III ■ Il ■ I ■ I mU li I*. n I II. Il — 

(4)Daviel, t. I,p. 340. 
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Si donc ces usines deviennent nuisibles, Fadminislra- 
tion peut en ordonner la suppression sans indemnité. 
Mais que doit*on décider à l'égard de celles dont la fon- 
dation remonte à une époque plus reculée ? Il faut le 
demander à l'histoire. Sous les premières races, ainsi 
que nous l'avons déjà vu, le domaine de la couronne 
était aliénable; les conventions faites à cette époque ont 
donc conféré des droits de propriété légitime. Mais dès 
le xiv^ siècle les rois tendirent à établir Tinaliénabilité 
qui, à partir de l'ordonnance de Moulins, devint un prin- 
cipe fondamental de notre droit public. Par conséquent, 
depuis 1566, les concessions ont été entachées de pré- 
carité. Cette distinction est formellement consacrée par 
les ordonnances. D'abord par celle de 1669, art. 41 et 
45, titre 27, et surtout par l'édit de 1683, qui dispose 
que a tous les propriétaires d'usine qui rapporteront des 
« titres de propriété authentiques, faits avec les anciens 
«rois, en bonne forme, auparavant l'année 1S66, c'est 
« à savoir, inféodation^ contrats d'aliénation et engage- 
< ments, aveux et dénombrements qui auraient été ren- 
« dus et reçus sans blâme, sont maintenus en la pro- 
« priété et jouissance de leurs établissements, » tandis 
que l'éviction et la réunion au domaine sont prononcées 
contre les possesseurs qui ne peuvent justifier de sem- 
blables titres (1). 

Cela posé, si les usines sont reconnues nuisibles à la 
navigation, pourra-t-on les détruire et le pourra-t-on 

<4] Dufour, Droit administratif, t. IV, n. 336. 
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sans indemnité? Nul doute qu'on ne puisse les supprimer, 
mais cette suppression ne pourra être ordonnée qu'avec 
indemnité pour les usines fondées en titre antérieure- 
ment à i56Q. Quant aux autres, la possession n'est que 
précaire vis-à-vis du gouvernement, qui pourra toujours 
les faire supprimer sans indemnité, quel que soit le laps 
de temps écoulé depuis leur établissement, Prescriptio 
longi temporis ad obtinenda loca juris gentium publica 
concedi non solet* 

Mais que faudrait-il décider si l'usine devait être sup- 
primée, non plus dans le but d'améliorer la navigabilité 
du cours d'eau, mais pour faire cesser, d^ns Tintérêt 
public^ des dommages tels qu'inondations ou insalubrité? 
Dans ce cas, l'usine fût-elle fondée en titre, la sup- 
pression devrait en être ordonnée et sans indem- 
nité. Pourquoi? par la raison d'abord que l'indemnité ne 
saurait être à la charge de l'Etat, car TEtat ne fait de 
concession que salvo jure alieno, et que ces droits ainsi 
réservés sont ici imprescriptibles, car ce sont ceux du 
publie -, et en second lieu qu'elle ne pourrait être mise à 
la charge des riverains , sous le prétexte qu'il en résulte- 
rait une amélioration pour leurs propriétés, car ce ne 
serait pas pour procurer un bénéfice au public que cette 
mesure serait priâe, ce serait pour détruire la cause des 
dommages qu'éprouvent les fonds voisins (1). 

Ce que nous venons de dire des . usines s'applique 



(4) Proudhon, no« WTi, etsuivants. — Dayiel, n'' 568. 
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également à tous les autres ouvrages construits sur les 
cours d'eau. 

§ yni. — Les fleuves, canaux et rivières navigables 
et flottables , à part les lois et les règlements spéciaux 
qui les régissent , font , aux termes de la loi du 29 
floréal an X , partie de la grande voirie. Les contra- 
ventions sont portées, en conséquence, devant le conseil 
de préfecture, qui prononce Tamende et ordonne la 
destruction des ouvrages et entreprises. Si l'action pu- 
blique était éteinte, ce serait au préfet qu'appartiendrait 
le droit d'ordonner la destruction. Répétons ici ce que 
nous avons déjà dit» que le conseil de préfecture n'est 
juge que des faits qui portent atteinte au service public* 
Quant aux actions qui ne seraient intentées par des par^ 
ticuliers que dans un intérêt privé, elles devraient être 
portées en justice ordinaire. 

Si les faits et entreprises entraînent la prison ou autre 
peine plus grave, les coupables doivent êUre jugés par 
les tribunaux criminels ordinaires, les conseils de préfec- 
ture ne pouvant prononcer de peine corporelle. 

L'énumération des contraventions et des délits n'entre 
pas dans le cadre de notre travail, Disons seulement, en 
règle générale, qu'aucune entreprise ne peut être faite 
sans autorisation dans le lit^ sur les bords» et sur le 
chemin de halage des cours d'eau navigables ou flot- 
tables. 
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SECTION Xlil.— Des canaiîx de navigation. 

Sommaire. «-§ I. De leur nature.— §U. Du cheniin de lialagp.->-§ III. Des 
concessions . 

§1. — Servant à Tusage public» ils font» eux aussi, 
partie du Domaine public. On a recours à l'expropriation 
pour faire sortir de la propriété privée les fonds sur les- 
quels on les établit. 

Les règles que nous venons de tracer pour les rivières 
navigables sont aussi applicables aux canaux • 

§ II. — Remarquons toutefois la nature particulière du 
chemin de halage. Ici ce chemin fait partie du Domaine 
public, il a été acquis» au moyen de l'expropriation, en 
même temps que les fonds nécessaires à l'établissement 
du canal lui-même. Gela ne saurait être autrement» car» 
dans le cas qui nous occupe» il n'y a pas» comme pour les 
bords d'un fleuve, de servitude naturelle dérivant de la 
situation des lieux ; tout est l'œuvre de l'homme ; on ne 
pourrait donc point établir le chemin de halage comme 
servitude : il faut l'expropriation du sol. 

§ III. — Ces canaux sont construits quelquefois par 
des compagnies auxquelles la concession est faite pour 
un temps limité ou même à perpétuité. Ces concessions» 
quoique sanctionnées par l'autorité législative, ne sont 
qu'imparfaites sous le rapport du droit de propriété » et 
se rapportent plutôt à la possession et à la jouissance de 
l'oclroi de navigation qu'à l'aliénation du canal lui- 
même. C^est qu'en effet ces biens, classés dans !e 
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Domaine public^ sont inaliénables et imprescriptibles 
tant que leur destination n'a pas été légalement changée. 
D'où il faut tirer, avec M. Proudhon, Ccîlte conséquence, 
« que toutes les aliénations qui peuvent en avoir été 
« consenties de la part du gouvernement, à la charge par 
<r les acquéreurs ou les concessionnaires de les entretenir 
« dans leur état de viabilité publique, ne sont pas de véri- 
« tables actes de vente opérant une transmission parfaite 
« et incommutable de la propriété du fonds; qu'elles ne 
« sont au contraire que des actes d'eugagement révocable, 
« suivantles circonstances, en remboursant les acquéreurs 
(f qui, jusque-là, exercent les actions du maître, sans être 
« eux-mêmes de vrais propriétaires fonciers fl). » 

SECTION XIV.— Des petites rivières. 

Sommaire. — § I. De leur nature.— § II. De leur police. 

§ I. — Nous ne devrions pas nous occuper ici des petites 
rivières, qui, selon nous, ne font pas partie du Domaine 
public ; cependant plusieurs auteurs les classent dans ce 
Domaine. Doivent-elles réellement y trouver place? C'est 
une des questions les plus controversées. Quelles sont 
les raisons qui doivent les en faire exclure? Les voici. 
D'abord, sous l'ancien droit, les rivières n'étaient pas, 
comme on l'a prétendu, la propriété des seigneurs justi- 
ciers, ceux-ci ne s'étaient attribué sur elles que des 

(1) Proudh., n° 787. Pour plus amples détails, voir p. 235. 
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droits seigneuriaux : droits de moulin ^ droit de pèche 
banale, etc. Quant à l'ordonnance de 1669, elle n'attri- 
bua au Domaine de la couronne que les rivières navi- 
gables. 

En 1789, l'abolition des droits seigneuriaux sur les 
autres rivières n'a pas eu pour effet de les transporter à 
l'Etat. En se bornant à les supprimer sans indemnité, 
elle a rendu libre la propriété entre les mains des rive- 
rains en faisant cesser les défenses et les banalités (1). 
Les droits de police et de voirie ont été seuls attri- 
bués à l'Etat par des lois expresses à cet égard : d'où 
la conséquence que la propriété des petites rivières a été 
laissée aux riverains. Tous les articles du Code le sup- 
posent. C'est d'abord l'art. 538, qui ne classe dans le 
Domaine public que les rivières navigables et flottables. 
C'estensuiterart.56l,qui,enattribuantlesiles,lesatter- 
rissements et les alluvions aux riverains dans les rivières 
qui ne sont ni navigables ni flottables, leur suppose néces- 
sairement la propriété de ces rivières. Une autre preuve 
encore résulte de ce que les propriétaires riverains payent 
la contribution foncière jusqu'au milieu du lit, tandis 
que la loi du 3 frimaire an VII, dans l'art. 109 qui 
traite du Domaine public, la déclare non cotisable. En- 
fin, la charge du curage, le droit de pèche exclusive, 
consacrés par l'art. 2 de la loi du 15 avril 1819, le droit 
de prise d'eau, qui appartiennent au propriétaire riverain, 
tout nous semble concourir à justifier cette opinion. 

(1) Championnière, Des Eaux courantes. 
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M. TropIoDg la partage, mais en s'appuyant sur 
une raison qai nous parait difficile à admettre- D'a- 
près ce savant auteur, les petites rivières auraient été la 
propriété des seigneurs y en 1 789 l'Elat leur aurait suc- 
cédé, et du silence de l'art. 538, il résulterait qu'il en 
aurait attribué la propriété au riverains (1). Cette consé- 
quence est-elle bien logique? Si TÉlateùt été proprié- 
taire des petites rivières, de cela que Tart. 558 ne tes 
classe pas dans le Domaine public, s'ensuivrait-il qu'elles 
eussent été attribuées aux riverains? Ne seraient-elles 
pas restées dans le Domaine de TEtat? Il ne faut pas 
non plus oublier en quoi consistaient les banalités^ mot 
dérivant de bannum^ et qui signifie défense. Le justicier 
n'était pas plus propriétaire des rivières banales qu'il ne 
l'était des garennes et des forêts sur lesquelles il étendait 
son bannum. 

L'opinion qui doterait le Domaine public des petites 
rivières invoque à son aide une objection spécieuse : c'est 
que le lit desséché est attribué au propriétaire des fonds 
nouvellement occupés. Mais on ne doit voir là qu'une 
disposition toute d'équité, et non la conséquence des 
principes, rigoureux de la matière. Les anciens proprié- 
taires riverains n'ont pas perdu grand'cliose> et les pro- 
priétaires inondés y trouvent une juste indemnité. 

§ IL — Mais quoique les petites rivières soient la pro- 
priété des riverains, le gouvernement n'en a pas moins 
sur elleS) de même que sur les autres cours d'eau privés, 

(1) Troplong, Prescription, n» 445. 
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sources, ruisseaux, étangs et torrents, un droit de haute 
police. En effet, aux termes de la loi de 1790, la police 
et la distribution de toutes les eaux du territoire sont 
confiées au pouvoir administratif, qui doit « rechercher 
« et indiquer les moyens de procurer le libre cours des 
<i eaux, d'empêcher que les propriétés ne soient sub- 
(' mergées par la trop grande élévation des écluses des 
« moulins et par les autres ouvrages d'art établis sur les 
c rivières, de diriger enfin autant qu'il sera possible 
u toutes les eaux du territoire dans un but d'utilité gé- 
« nérale, d'après les principes de l'irrigation. » Un dé- 
cret de 1852 a encore augmenté les pouvoirs des préfets 
à cet égard. Enfin, nous avons déjà rapporté l'art. 83 de 
la loi du 16 septembre 1807, qui donne au gouverne- 
ment le droit d'ordonner les travaux combinés de con- 
servation dont les dépenses sont mises à la charge des 
propriétaires riverains. 



FIN 
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POSITIONS. 



DROIT ROMAIN. 

I. Le pupille, ptÀbertati proœimuSf qui s'oblige sans 
Tautorisation du tuteur, contracte une obligation natu- 
relle. 

II. La loi 22, rfe Pignoribus et hypothedsj et la loi 42, 
de Pigneralitia actione^ sont inconciliables. 

in. L'hypothèque sur les biens à venir prend rang 
du jour du contrat et non de la date de Tacquisition. 

IV. Il n'y a pas antinomie entre la loi 29, de Libéra- 
tione legata, et la loi 5 § 1 , de Donaiionibus inter virum 
et uxorem. 

\. Sous le système formulaire le Jussus judicis pou- 
vait être exécuté manu militarû 
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VI. Il n'y a pas antinomie entre la loi 1, § 43 depositi 
et la loi 9 pr. de Duobus rets. 

DROIT CIVIL FRANÇAIS. 

VII. L'interdit ne peut se marier dans un intervalle 
lucide. 

VIII. Le ministère public peut former opposition à 
un mariage qui intéresse Tordre public. 

IX. L'acquéreur dont le titre a une date certaine 
antérieure peut encore utilement faire transcrire son 
acte d'acquisition, après la transcription de la saisie 
immobilière poursuivie à la requête des créanciers 
chirographaires du vendeur. 

X. Il le pourrait alors même que le saisissant serait 
créancier hypothécaire; celui-ci devrait diriger son 
action hypothécaire contre Tacquéreur. 

XI. En cas d'éviction d'un immeuble vendu par 
expropriation forcée, l'adjudicataire n'a d'action en 
garantie ni contre \e saisi, ni contre le saisissant, ni 
contre les créanciers payés; il peut seulement répéter 
de ces derniers ce qu'ils ont indûment touché. 

DROIT PUBLIC KT ADMINISTRATIF. 

XII. Le maire peut, par l'alignement qu'il donne, 
obliger un particulier à reculer sa maison quand il 
n'existe pas de plans généraux d'alignement. 
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XIÏI. Le sénat, nonobstant les termes de l'art. 29 
de la constitution du 14 janv. 1852, est incompétent 
pour annuler un décret impérial statuant sur une ma- 
tière contentieuse. 

XIV. Les ministres du culte ne sont pas protégés 
par l'art. 75 de la constitution du 22 frimaire an VIIL 

XV. Les servitudes d'utilité publique n'ouvrent pas 
un droit à indemnité. 

XVL Une concession, même perpétuelle, d'un canal 
ou d'un chemin de fer, ne fait pas sortir ce bien du 
domaine public. 

DROITS DES GENS. 

XVIL La prescription peut être un moyen d'acqui- 
sition de territoire entre les nations. 



HISTOIRE DU DROIT. 

XVIU. L'expropriation pour cause d'utilité publique 
existait en Droit romain. On trouve des textes d'où Ton 
peut induire les règles principales de son organisa- 
lion. 

XIX. La première rédaction dehLexVisigothorumy 
insérée dans le Forum judicum sous la rubrique d'i4n- 
tiqua^ eut lieu sous le règne d'Kuric. 
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DROIT PÉNAL. 



XX. Lorsque le jury, en écartant les circonstances 
aggravantes, a réduit le fait imputé à l'accusé à n'être 
qu'un délit correctionnel, il doit néanmoins examiner 
s'il y a des circonstances atténuantes. 

XXI. La tentative d'avortement est punissable 
comme le crime lui-même. 

Vu par le Président, 

OKTOLAN. 



Vu par ie Doyen, 
C. A. PELLAT. 

Permis d'impriin&t. 
Le Vice-Recteur, 

ARTAUD. 
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